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A  l'Éditeur. 


■  MiLURBi ,  —  ToDjonn  henrens  de  mettre  tm 
^  preuet  k  la  dùposition  de  tout  bomme  qae  *ani  u- 
I  iéjoné  aai  iot^iMi  et  an  cnlte  de  notre  vieille 
^Bretagne ,  Tona  me  demindei  à  je  Teni  root  donner 
à  imprimer  l'Hùloire  fie  ta  névotulion  dana  nos  déparlementa  , 
oarrage  anqnel  je  travaille  depnia  loDg-ten^a.  J'anraia  dénié  , 
mon  cher  ami  ,  qne  rom  me  donnaMiez  encore  qnelqnei  initanta 
poar  me  reeoeiUir  inr  lea  loogi  traranx  aniqnela  Je  me  ania 
firré.  Tontefoia ,  je  ania  eo  meatire  de  répondre  1  rotre  appeL 

Hui,  qne  voni  dinù-JB  de  l'nnTre  qne  j'ai  entrepriaeP  qne  je 
me  nû  domié  pour  ttehe  de  retaire  l'Hiatoire  de  la  Hévolntion  : 
Tona  aarea  qne  non ,  mon  cher  ami ,  et  je  n'eoa  jamaia  une  telle 
prétention.  Maia  il  7  a  InentAt  cinq  un  qo'nn  homme ,  grand  et 
calme,  portant  encore  le  collet  carré  de  la  république,  reotrait 
de  Bmtellet  à  Andienie,  aa  riUe  natale.  Cet  honoraUe  dtojen 
GCHDptùt  de  oombreiiaea  amiéea  d'enl,  et,  aprèa  avoir  été  depnia 
1789,  et  aoceenÏTement,  admiiiîitTatflnr  do  Finiilèro,  membre  de 
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la  GooTenlion ,  n^piataire  de  la  pacificatiOB  de  ta  Malnlaje ,  re- 
présentant d?  people  près  de  Hoehe  à  Qmberoa,  dépoté  aoi 
Cinq-Cents  >  ami  inlime  de  Latoor-d^Anvergne ,  et  receveor  des 
douanes  &  Aadi&tne^  an  traitement  de  1000  francs ,  il  reçut  la  nonvelle 
des  événements  de  1830  comme  Thenre  où  il  pourrait  se  recueil- 
lir et  mettre  en  ordre  les  précieux  monuments  dont  il  était 
resté  dépositaire.  Un  jonr  donc,  peu  après  qu*il  eût  reyu  ses 
pénates  et  embrassé  ses  amis ,  il  se  dirigea  yers  une  habitation 
qu'il  avait  embellie  et  long-temps  habitée ,  mais  que  les  jours  durs 
et  pénibles  de  la  restacmtioa  l'ataient  forcé  à  Tendre.  11  était  suivi 
d*un  menuisier  et  de  soq  aide.  Je  viens  faire  une  fouille  chez  vous, 
dit-il  au  nouveau  maitre  de  son  ancienne  demeure.  —  Bien  volon- 
tiers, M.  Gnezno  ;  car  il  était  aùmé  de  tous,  dans  le  lien  de  sa 
naissance,  et  la  population  entière  d'Andieme  avait  été  le  de- 
vancer sur  la  route ,  quand  il  rentra  en  1830,  comme  elle  Tavait 
été  conduire ,  avec  des  larmes ,  quand  elle  raccompagna  à  son 
départ  en  1815. 

Il  soupirait  et  ne  savait  s'il  retrouverait  le  précieux  dépôt  qu'il 

avait  laissé  après  lui Cependant,  nn^,  deux  planches  se  lèvent 

dans  le  grenier  de  M.  Pastol,  notaire  à  Audierne ,  et ,  dans  Tentre- 
denx  d'un  mur  épais ,  on  découvre  d*énormes  liasses  de  papiers , 
complètement  intactes ,  mais  comme  emballées  sons  une  double  et 
triple  toile  d*araignée.  —  C'est  Hen ,  dit  l'ancien  représentant  du 
peuple  an  menuisier  et  à  son  apprenti  :  enlevez ,  puisque  M. 
Pastol  le  permet....,  et  deux,  trois,  quatre  et  cinq  malles  se 
remplissent....  —  Pauvre  Ménage!  dit  le  représentant.  Hélas! 
c'est  trop  tard,  le  malheureux  n*est  plus,  et  il  est  mort  sans 
revoir  sa  patrie  :  les  sables  de  l'Inde  ont  reçu  sa  dépouille. 

A  qui  s'adressera  donc  Gnezno  P  car  entre  lui  et  l'adjndant  -  gé- 
néral Mériage  ,  assis  sons  la  même  tente ,  an  camp  de  Sainte - 
Barbe ,  près  Quiberon ,  ils  avaient  calculé  ,  avec  l'avis  de  Hoche  , 
que  les  faits  qui  se  passaient  alors  sous  leurs  yeux,  mériteraient 
un  jour  l'attention  de  leurs  contemporains  ;  et  ils  s'étaient  donné 
le  mot  pour  recueillir  tons  les  renseignements  et  les  pièces  qni 
devraient  éclairer  le  pajs  sur  les  grands  désastres  de  la  révo- 
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lotion  dans  dos  dé^rtemenU.  —  Mais  le  tempe  a  disposé  de  lenr 
▼olonté  :  Ton  est  mort  dans  llode  ;  Tantre  tooefae  à  Textrdme 
▼îâUesse. 

^e  moi,  faible  et  jeune,  je  sou  aojoord'hm  chargé  de  trans- 
mettre  à  nos  conâtoyens  les  prédeu  doemnents  qoe  Goexno  m*a 
confiés,  et  que  Mérîage,  Ton  des  Uentenants  de  Hoche,  était 
destiaé  à  reproduire,  c'est  là  ime  rode  tâche,  mon  cher  ami. 
Mais  poorqnoi  Taonis-je  refisnée,  moi  qoi,  depois  quatre  ans,  me 
réreiUe  chaque  jour,  comme  en  snrsant ,  an  souTonir  de  ces  grands 
noms  que  je  rerois  à  toute  heure  au  bas  des  nombreuses  pièces  dont 
toutes  les  cases  de  mon  cabinet  sont  surchargées.  Oui,  j'ai  volontiers 
accepté  cette  tiche  ;  et ,  entouré  que  je  suis  de  la  correspondance 
de  Hoche,  de  Dam,  son  ordonnateur-général;  de  Ganclaox, 
d' Anbert-Dnbayet ,  de  Kreig ,  de  Chabot ,  etc.  ;  des  représentants 
Ouezno,  Guermenr,  Bme,  Villers,  Defermond,  Lanjuinais,  Bol- 
let.  Prieur  de  la  Marne,  Jean -Bon -Saint -André,  Carrier, 
Pocholle>  Lecarpentier,  Bréard,  Boorsadt,  GaTaignae,  et  tant 
d*antres,  j'ai  cm  quo  je  ponraîs  écrire  une  Histoire  de  la  Réyolo* 
tîon  dans  FOoeKt ,  et  je  Tai  fait  avec  confiance  |  car  j'ai ,  à  l'appui 
de  mes  assertions,  des  pièces  sans  nombre. 

Que  TOUS  dirai-je  de  plus  ?  Que  j'ai  entre  les  mains  les  notes  et 
les  aTis  secrets  qoe  le  Comité  de  Salut  Public  transmettait  aux  re- 
présentants qoi'signaient  le  traité  de  la  Mabylaie,  et  se  prépa* 
raient  à  raffaire  de  Quiberon?  Yous  tous  en  doutes  bien ,  et  tous 
sarez  aussi ,  car  je  tous  l'ai  dit ,  qoe  je  suis  détenteur  des 
lettres  saisies  sur  les  chouans  par  le  parti  républicain  ,  et  que 
j'ai  en  ma  possession  des  lettres  de  Pnysaie ,  de  De  Frotté  , 
de  Connatin ,  de  Solilhac ,  de  Gadoudal ,  etc. 

Mais  je  l'ai  pensé  dès  le  principe ,  si  jusqu'à  ce  jour  l'histoire 
de  ces  malheureui  temps  n'a  été  faite,  comme  guerre  civile,  que 
par  les  hommes  de  la  Vendée  ,  et ,  comme  histoire  générale  , 
que  par  des  écnyains  qui  n  ont  voulu  voir  que  les  chambres 
législatives,  les  comités^  les  clubs  ou  la  commune  de  Paris ,  c'est 
qoe  tout  n'avait  pas  été  vu.  J'ai  donc ,  pour  ma  part,  descendu 
do  centre  à  la  circonférence ,  et  j'ai  interrogé,  dans  leurs  livres 


de  coirespondance ,  ces  hommes  forts  et  modestes  qui ,  comme 
les  Tingt-sii  administrateurs  do  Finistère ,  s'assirent  à  la  table 
administrative  des  départements,  sans  antre  soif  de  réputation 
on  de  fortnne  que  d'assnrer  à  lenrs  oondtoyens  la  liberté  et 
rindépendance  qn*ils  devaient  en  nn  senl  jonr ,  et  en  treise  mi- 
nutes ,  payer  de  leur  tète ,  par  les  mains  de  Hans  le  bourreau. 

J*ai  suivi  ces  hommes,  et  lenrs  semblables,  pas  à  pas,  partout 
où  je  les  ai  rencontrés ,  dans  les  sénéchaussées  on  à  TEcole  de 
Droit  de  Bennes,  à  Pontiyy,  dans  les  murs  de  Ifantes  ,  dans  les 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution ,  dans  les  dnbs  plus  tard , 
dans  les  rolontaires  ou  dans  les  Comités  de  Surreillance ,  k  la 
Mabilaje  ou  à  Qniberon ,  dans  le  plus  obscur  TiUage  ,  comme  an 
tribunal  réyolntionnaire  ,  an  mont  Saint-Michel  sous  les  Terrons 
qui  retenaient  Fabbé  Le  Goz ,  ou  à  Londres ,  d'où  TéTéque  de  Saint- 
Pol  offrait  sa  tête  ponr  celles  des  prêtres  qui  ayaient  obéi  à  ses 
ordres. 

J*ai  suiri  ces  hommes ,  Je  les  ai  étudiés  dans  lenrs  actes ,  je  me 
suis  senti  ému  à  leurs  cris  de  mort ,  ou  de  Tictoire  ,  et  partout 
j*ai  retrouvé  cette  yieille  race  bretonne ,  forte  et  fière  dans  Tad- 
rersité,  résolue  et  brave  ponr  tonte  entreprise  qui  a  sa  pensée. 

Mais  comment  tant  de  désastres  se  seraient-ils  accomplis  sans 
quelques  lâchetés  P  J*ai  pensé  que  le  temps  était  Tenu  de  tont 
dire,  autant  pour  remplir  mon  devoir  d*liistorien  que  ponr  pré- 
munir nos  enfants  contre  Tentrainement ,  qui,  dans  les  réTolntions, 
porte  si  bin  de  leur  rolonté  les  honmies  qui  s'abandonnent  à 
l'enivrante  fascination  des  partis. 

Tont  à  TOUS , 
A.  DUGHATELLIEB. 
Quimper,  septembre  i835. 
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'ÉCRIT  que   nous  sonmettoiu    aa 

I  pnbUc ,  est  destiné  à  conserver  la 

I  mémoire  des  laits   qui  se  sont  ac- 

I  comj^  parmi  nous ,  dans  l'une  des 

plos  terribles  crises  de  notre  histoire. 

Il  ne  devait  d'abord  avoir  d'autre  forme  que 
celle  de  la  chronique.  Simple  annotateur,  nous 
avions  mis  en  ordre  de  nombreux  domments 
péniblonent  reooeillis  dans  les  archives  de  l'Ouest , 
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et  nous  les  rangions  sous  celte  forme  naïve  et 
désintéressée. qui  labse  aux  faits  leur  caractère 
et  une  teinte  de  primitive  origine,  quand,  il  y 
a  quelques  années,  un  précieux  dépôt  de  docu- 
ments authentiques  nous  fut  remis  par  Tun  des 
pacificateurs  de  la  Vendée. 

Un  nouveau  devoir  nous  fut  ainsi  imposé  ;  et , 
en  recevant  de  Testimable  M.  Guezno,  que  la 
Tour-d'Auvergne  honora  de  son  amitié  intime ,  la 
pensée  secrète  des  événements  auxquels  il  prit 
une  part  active ,  comme  administrateur  du  Finis- 
tère ou  représentant  en  mission,  nous  sentîmes 
que  notre  rôle  devait  changer. 

De  chroniqueur  •  nous  nous  sommes  fait  his- 
torien^ et  nous  en  avons  accepté  toute  la  res- 
ponsabilité en  nous  défiant  de  nous-méme  pour 
ne  rien  avancer  dont  nous  ne  puissions  fournir 
la  preuve ,  pièees  en  main. 

Frappé  de  la  gravité  dWe  telle  mission ,  nous 
avons  donc  dit  ce  que  nous  savions ,  sans  crainte 
et  sans  haine,  sachant  très -bien  ce  quont  de 
frémissant  des  souvenirs  qui  rappellent  tant  .de 
désastres;  mais  comprenant  aussi  de  quel  inté- 
rêt il  est  de  ne  pas  laisser  périr  les  faits  dont 
la  mémoire  s'efface  iJiaqae  jour  parmi  nous. 

Que  si  quelque  personne  croyait  avoir  à  se 
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phiadre  de  nous ,  si  elle  pensait  qae  nous  eos-* 
sions  altéré  la  ¥érité,  ou  que  nous  ne  Toussions 
pas  connue,  quelle  nous  dise  les  rectifications 
qu'elle  désire,'  et  nous  regarderons  couune  un 
devoir  de  satisfaire  à  de  justes  réclamations  toutes 
les^fois  qae  Toccasiou  nous  en  sera  donnée.  Du 
reste  ,.et  pour  témoigner  à  tous  de  notre  réserve , 
nous  nous  sommes  fait  une  loi ,  quand  un  nom 
ne  pouvait  rien  apprendre  par  lui-même ,  de  ne 
le  désigner  que  par  une  initiale. 

Plus  tard ,  et  quand  le  temps  en  sera  venu ,  la 
remise  dans  un  dépôt  public  des  pièces  authen- 
tiques qui  ont  servi  à  notre  travail ,  avec  des 
annotations  indiquant  les  chapitres  de  notre  écrit , 
répondra  aux  exigeuces  ou  aux  susceptibilités 
de  tous  ;  et ,  en  cela ,  nous  satisferons  à  la  fois 
à  ttu  devoir  de  notre  conscience  et  à  la  recom- 
mandation instante  de  Guezno  qui ,  .du  camp 
de  Sainte  -  Barbe ,  près  de  Quibéron  ,  avait  cal- 
culé avec  Hoche  que  les  événements  qu  ils.  di- 
rigeaient seraient  un  jour  avidement  recherchés 
de  leurs  concitoyens. 

Quant  à  l'ouvrage  lui-même  et  au  mérite  de 
ses  dispositions ,  il  ne  nous  appartient  point  d'en 
parler;  nous  l'abandonnons  pour  ce  qu'il  est,  et 
demandons  seulement  que  nos  lecteurs  se  rap- 
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pelleni  que  toute  l'histoire  de  la  révolution  ne 
s'est  point  accomplie  dans  Fenceinte  de  Paris. 

Mais,  nous  diront  peut-être  quelques  personnes, 
qu  est  et  que  fut  H.  Guezno ,  dont  vous  invoquez 
le  témoignage  ?  —  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à 
en  juger  par  la  lettre  suivante ,  douce  expression 
des  sentiments  les  plus  nobles  dont  poisse  s'ho* 
norer  notre  vieille  Bretagne. 


AU  onoTsv  ouxBm  Aimk .  a  avb: 


PAMY ,  U  iO  TBRTOBB  AN  8  SB  LA  RAPUBUQCX  FHAIIÇAJU. 

%Pai  reçu^  mon  cher  et  respectctble  cane- 
patriote^  votre  lettre  dans  un  moment  oà^ 
souffrant  et  languissant  des  suites  dune 
affreuse  chute  de  cheval^  j  étais  dans  timr 
possibilité  d'y  répondre.  J^ai  constamment 
gardé  ^  depuis  prés  de  trois  semaines ,  le  lit 
ou  la  chambre.  Mon  corps  a  été  couvert  de 
contusions.  Celles-ci  ont  bientôt  cédé  aux 
vulnéraires  et  autres  remèdes  :  il  n'en  a  pas 
été  de  même  de  mes  reins ,  qui  ont  éprouvé 


Hne  ielle  caniracHon  par  t  effet  du  contre- 
coup, que  je  suie  encore  en  ce  moment  en 
deux  plie  et  souffrant  les  plue  cuisantes  dou- 
leurs. Je  tiens  une  grande  vanité  d avoir 
obtenu  votre  approbtuion  sur  ma  conduite 
dans  une  circonstance  où  les  honneurs  sont 
venus  me  chercher ,  sans  que  je  ni  y  attende. 
Vous  savez  sur  quelle  ligne  j  ai  toujours 
marché;  on  ne  me  verra  jamais  ni  en  écar- 
ter ^  et  comme  vous  je  mourrai  dans  la  per- 
sévérance finale.  (1)  Vous  connaissez  aussi  ^ 
mon  cher  Gueznoj  les  tendres  sentiments 
qui  m^ attachent  à  vous.  Je  suis  revenu  plu- 
sieurs fins  sur  l'objet  que  vous  ni  avez  re^ 
canunandé  ;  si  je  ri  ai  pas  mieux  réussi  à 
vous  servir  y  la  honte  et  t  humiliation  ne 
sauraient  ni  en  rester.  (8)   Une  cruelle  et 


(1)  L^hoiionMe  M.  Gneziio  n*a  pas  en  effet  démenti  cette  prén- 
Miide  soii  «mi.  Retiré  ânjoord*imi  après  15  ans  d>ûl»  à  An<' 
dieme ,  sa  nlle  natale  ,  il  n* j  jouit  même  pas  de  la  pension  de 
retraite  qn*nn  emploi  de  1,000  fr.  dans  les  douanes  Ini  donnait  droit 
d'obtemr.  Membre  de  la  Gonrention  et  da  Conseil  des  Ginq-«Gents , 
ftaesno  rentra  chei  Ini  avec  le  modeste  emploi  dont  nous  Tenons 
de  parler ,  sans  antre  fortune  qn*un  petit  patrimoine  qni  le  rend  à 
pnne  électeur.  Il  est  en  ce  moment  premier  conseiller  municipal 
de  sa  commune. 

(2)  Ces  démarches  de  Latonr*d* Aurergne  araient  pour  dijet  les 
traTanx  du  port  d'Àndieme. 
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effrayante  expérience  nia  depuis  quelque 
temps  pénétré  et  une  vérité  ^  à  laquelle  le 
cœur  ne  peut  plus  se  refuser;  c'est  que  ta-- 
pathie  glace  ici  tous  ou  presque  tous  les 
hommes  ,  dés  que  Tintérêt  particulier  ne 
les  remue  pas  :  cette  idée  éloignée ,  toutes 
les  autres  ne  les  occupent  et  ne  les  tou- 
chent que  bien  faiblement.  Je  ne  sais  où 
cette  morosité  nous  conduira ,  fi  en  jouissons 
pas  moins  avec  reconnaissance  de  tous  les 
maux  et  les  plaisirs  attachés  à  la  sociabilité 
et  à  T amour  du  bien  public  ;  on  prend  aisé- 
ment un  goût  pour  ses  vertus ,  quand  on  en 
chérit  en  vous  le  modèle.  Sattends  avec 
impatience  le  moment  d'être  délivré  de  mes 
insupportables  douleurs  de  reins ,  pour  re- 
voir le  pays  qui  nia  vu  naître ,  et  duquel  je 
suis  absent  depuis  plus  de  huit  ans.  Les 
routes  de  la  Bretagne  étant  devenues  libres  ^ 
je  fais  état  de  diriger  la  mienne  par  Quùnr 
per ,  et  de  là  je  pousserai  une  pointe  vers 
Douarnenez  ,  pour  y  traiter  de  mes  affaires 
avec  le  citoyen  t  Advenant  qui^  peut-^tre^ 
est  le  fils  du  citoyen  T  Advenant  du  Guer- 
lesquin ,  mon  contemporain  de  collège  et  de 
pension  à  Quimper;   nutis  ce  qui  entre  le 
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plus  dans  T objet  de  ce  voyage^  est  le  plaisir 
que  je  me  propose  de  vous  aller  embrasser 
à  Audieme  et  de  passer  avec  vous  une 
couple  de  jours  ;  cette  idée  nfoectipe  déjà 
bien  agréablement.  Ce  que  nous  ne  pouvons 
nous  transmettre  par  lettres ,  nous  nous  le 
communiquerons^  sans  crainte^  de  vive  voix. 
Pendant  votre  séjour  à  Paris  vous  ni  avez 
rendu  bien  doux  les  sentiments  qui  sortent 
de  tépanchement  du  coeur ,  vous  ni  en  avez 
fcdt  un  besoin. — Adieu  mon  très-digne  ami  y 
vous  êtes  heureux  par  votre  propre  estime; 
nuMMS  si  celle  dun  homme  qui  a  su  apprécier 
vos  vertus  et  vos  grandes  qualités  peut 
encore  ajouter  à  votre  satisfaction  et  à  vos 
jouissances ,  vous  pouvez ,  avec  bien  de  la 
certitude^  compter  sur  celle  de  votre  con- 
citoyen et  ami. 


m'SV 


M^IEH  IFllillSSiniSÎEi 
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^^'^^^smimp^  UE   les  Farlemaoto    de  ftirw  ,    de 

î'  ^s^  I  Roaen ,  de  Grenoble  ,  de  Bordeaux, 

«■> 

s.; 


ainsi  qae  celni  de  Bretagne,  avec 
^iSèëè^^sdÂ  ^^  Dupargo ,  ses  Garadeac  et  ses 
La  Chalotais ,  aient  manifesté^  long-temps  à  Ta- 
vance ,  Tagitation  qui  devait  éclater  en  89  j  c'est 
ce  qu'on  ne  saurait  contester^  ce  que  les  pins 
clairvoyants  ont  vu   et  clairement  reconnu. 

Mais  derrière  cette  opposition,  que  je  dirai 
ministérielle,  derrière  cette  lutte  de  Cour,  ces 
susceptibilités  de  parquet  et  d'antichambre  9  il  y 
eut  en  Bretagne,  long-temps  avant  la  collision 
de  89  entre  la  noblesse    et  le   tiers,  une    lutle 
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vive ,  animée ,  qui  dorait  depuis  près  d'un  siècle , 
quand,  en  janvier  1789,  la  noblesse  bretonne 
se  retrancha  aux  Cordeliers  de  Rennes ,  pous* 
sant  ses  laquais  au  combat. 

Elle  est  dramatique  cette  scène  des  Cordeliers 
dont  les  premiers  actes  se  passèrent  au  champ 
Montmorin  et  à  THôtel-de -Ville.  Mais  combien 
de  fois  déjà ,  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  classes 
d'hommes  ne  s'étaient-elles  pas  mesurées  dans  la 
salle  des  Etats  et  sur  la  place  publique  ? 

Il  ne  faut  pas ,  en  effet ,  une  grande  sagacité 
pour  saisir  le  fil  de  ces  événements  depuis  1750, 
et  reconnaître  que  les  dernières  années  du  régne 
«de  Louis  XIY  les  font  pressentir. 

La  noblesse ,  sortie  toute  meurtrie  des  attaques 
que  lui  porta  Richelieu,  ne  put  oublier,  quand 
le  trésor  fut  vide  et  qu'on  lui  demanda  des  sous 
additionnels  et  de  nouveaux  vingtièmes,  quelles 
humiliations  elle  avait  eues  à  supporter,  quel  abais- 
sement elle  avait  subi. 

D'ailleurs  la  pensée  réformatrice  et  niveleuse 
du  cardinal  devait  être  poussée  à  de  nouvelles 
conséquences  ;  après  l'attaque  des  châteaux  et  des 
suzerainetés  féodales  qui  troublèrent  si  long-^teiùps 
la  monarchie ,  il  fallait  organiser  celle-ci.  Ce  n'é- 
tait pas  assez  d'avoir  humilié  quelques  hauts  Jus- 
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liciers ,  et  de  les  avoir  forcés  h  descendre  leurs 
girouettes ,  il  fallait  à  aoe  bourgeoisie ,  déjà  nom* 
brense  et  puissante ,  des  droits,  de  la  justice  ,  de 
Tëgalité.  Il  fallait  •  en  un  mot ,  administrer*  le 
pays 9  protéger  ses  goûts  d'émancipation,  déve- 
lopper son  aptitude  à  une  vie  sociale ,  plus  large 
et  pins  complète» 

Si  le  calcul  ne  suggéra  point  cette  pensée  an 
ministère ,  la  position  seule  de  la  Cour  la  lui  pres- 
crivit ,  et  ce  fut  une  nécessité  à  laqnette  elle  n'a- 
vait garde  de  se  soustraire. 

Plusieurs  faits  compliquèrent  sa  position. 

Les  désastres  de  la  fin  du  régne  précédent 
avaient  kissé  à  Louis  XV  des  finances  fort  em- 
barrassées. La  guerre  étrangère  se  continuait ,  les 
parlements  et  la  noblesse  manifestaient  une  ten* 
dance  marquée  à  contrarier  les  ministres ,  en  se 
couvrant  de  l'apparence  du  bien  public. 

Des  luttes  entre  le  ministère  et  les  Cours  sou- 
veraines étaient  en  conséquence  chaque  jour  en- 
gagées ,  chaque  jour  reproduites. 

C'était  d'une  part,  et  pour  caractériser  plus 
largement  cette  opposition ,  l'esprit  des  consti- 
tutions provinciales  aux  prises  avec  le  principe 
de  la  centralisation,  tel  que  Louis  XIV  l'avait 
fondé  par  ses  intendances.  Le  tiers-élat ,  encore 
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entré  pea  avant  dans  le  débat ,  et  ne  pouvant  y 
prendre  qu  une  part  insignifiante  à  raison  de  sa 
position .  se  voyait  tiraillé  d'un  c6të  et  de  Tautre. 
Capté  par  la  Cour  et  ses  délégués  9  il  hésitait 
toutefois  à  abandonner  ses  franchises  provinciales, 
et  il  ne  savait  non  plus  s'il  devait  prendre  pour 
bonne  et  loyale  la  guerre  à  outrance  que  les  Par- 
lements, Tordre  de  la  noblesse,  et  quelquefois 
le  haut  clergé ,  faisaient  ouvertement  aux  gens 
de  la  Cour. 

Bien  de  curieux  et  d'ingénu  comme  la  con- 
duite embarrassée  et  cependant  passionnée  du 
tiers-état  de  Bretagne  dans  cette  perplexité  d'un 
genre  tout  nouveau,  qui  lui  donnait  le  senti- 
ment de  sa  force,  sans  lui  laisser  encore  voir 
l'époque  de  son  affranchissement. 

Or,  il  y  a  là  de  grands  enseignements,  et  l'on 
reconnaît  dans  ces  débats  quelque  chose  de  cette 
secrète  pensée ,  active  et  révolutionnaire ,  qui  se 
desône  si  nettement  à  la  journée  des  Gordeliers, 
et  plus  tard  dans  les  élections ,  aux  Etats-Oéné- 
raux ,  et  dans  l'acte  fédératif  de  Pontivy. 

J'aurais  peut-être  pu  passer  outre  et  aborder 
les  cahiers  de  89;  mais  l'histoire  du  duc  d'Ai- 
guillon et  de  son  administration  m'ont  paru  de- 
voir servir  d'introduction  à  ce  que  je  me  pro- 
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posais  de  dire  sur  les  traces  de  la  rëvolotioD 
dans  notre  pays. 

Le  doc  d'Aiguillon  était  an  grand  seigneur  ^ 
de  Tune  des  plus  puissantes  maisons  de  la  pai- 
rie ;  la  cour  Fenyoya  en  1750  remplacer  M.  de 
Ghaulnes  au  gouTemement  de  Bretagne. 

De  Ghaulnes  avait  déjà  engagé  la  lutte;  et, 
dès  1750,  il  avait  été  chargé,  au  nom  du  Roi, 
de  demander  auœ  État^  le  prélèvement  d'un 
nouveau  vingtième  que  le  reste  de  la  France 
payait  depuis  quelques  années*  La  demande  resta 
sans  effet  jusqu  en  1752 ,  époque  à  laquelle  M.  le 
duc  d'Aiguillon ,  nouvellement  nommé  au  gouver- 
nement de  Bretagne ,  fut  chargé  de  la  reproduire. 

Le  clergé  et  le  tiers,  suffisamment  éclairés  par 
le  motif  de  la  demande,  étaient  disposés  à  y 
accéder  en  prenant  la  situation  du  pays  en  con- 
âdération. 

La  noblesse ,  au  contraire ,  s'y  opposait  forte- 
ment, et  prétextait  la  niisère  du  peuple.  Elle 
s'y  refusa  ^  ne  voulant  rien  accorder,  à  moins  que 
la  cour  ne  consentit  à  l'abonnement,  qui,  une 
fois  fixé ,  servirait  de  base  pour  les  autres  années. 

Mais  tels  n'étaient  pas  les  projets  du  contrôleur- 
général  des  finances;  celui«<>(»  croyait  avec  raison 
qu'une  perception  effective,  dressée  sur  rôle,  serait, 
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pour  le  trésor ,  d'un  rësuitat  beaucoup  plus  fé- 
cond qu'un  abonnement  dont  le  taux  ne  pourrait 
être  que  très-^nodéré. 

Les  débats  les  plus  animés  s'engagèrent  sur 
cette  question  ;  et  la  noblesse ,  malgré  Tavis  des 
deux  autres  ordres ,  se  refusa  à  tout  arrangement. 

Une  rupture  fut  bientôt  inévitable.  La  Cour 
crut  pouvoir  y  mettre  ordre  en  exilant  neuf  gen- 
tilshommes. Elle  en  fit  arrêter  cinq  autres  qui 
furent  jetés  dans  des  forteresses. 

Cette  crise  calmée  ou  assoupie,  le  doc  d'Ai- 
guillon donna  la  pensée  de  son  administration 
en  visitant  le  pays  pour  projeter  des  routes, 
armer  les  côtes  et  s'occuper  en  particulier  des 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce,  alors 
en  grande  souflrance. 

La  route  de  Bennes  à  Brest  était  la  seule  qui 
fût  un  peu  praticable  dans  les  beaux  temps ,  et 
l'on  ne  mettait  pas  moins  de  neuf  jours  à  se 
rendre  de  Bennes  à  Paris  en  poste.  (1) 


(i)  Nous  tenons  de  personnes  très-âgées,  qu'un  petit 
nombre  d'années  avant  la  révolution ,  ce  même  service 
était  fait  par  une  voiture  sur  Favant  de  laquelle  on 
remarquait  une  espèce  de  panier  en  clisses ,  doublées 
de  fortes  plancbes ,  dans  lequel  on  renferinait  les  pri- 


Dans  ces  entrefailes  le  duc  crut  devoir 
citer  lui-même  la  rentrée  des  exilés  et  la  liberté 
des  détenus.  Il  distribua  en  même  temps  aux 
familles  puissantes  de  Bretagne  des  abbayes ,  des 
compagnies  de  cavalerie ,  des  places  de  garde- 
marine  ,  et,  à  quelques  bourgeois,  des  lettres  de 
noblesse  qu'il  avait  demandées  pour  eux* 

Mais  c'étaient  là  des  palliatifs  que  des  gens 
irrités  ne  pouvaient  accepter.  On  leur  donna 
tons  les  commandements  des  gardes-côtes  :  ils 
crièrent  contre  cette  institution. 

Les  besoins  de  TÉtat  allant  cependant  toujours 
croissant,  les  exigences  de  la  guerre  firent  de- 
mander un  deuxième  vingtième  en  1756.  Effrayée 
elle-même  de  sa  demande,  la  Cpur  eût  bien  voulu 
éviter  une  démarche  aux  Etats  :  elle  eut  la  pensée 


sonniers  sous  cadenas.  Cette  voiture  mettait  six  jours  à 
se  rendre  à  Paris,  et  les  voyageurs  avaient  le  matin, 
avant  le  départ ,  la  messe  d  un  récollet  qui  était  affecté  à 
ce  service.  Au  commencement  du  XYII.'  siècle,  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Quimper,  chargés  de  porter  les 
comptes  de  la  communauté  à  la  cour  de  Nantes ,  mettaient 
dix  jours  à  faire  leur  route ,  montés  sur  des  chevaux  et 
suivis  de  domestiques  qui  portaient  leurs  papiers  et  leurs 
vivres. 


iO  .    LITIB   PAIMIBE.   CHAP.   I. 

de  s'adresser  directement  au  Parlement ,  pour 
obtenir  Tenregistrement  pur  et  simple  de  Tarrét 
en  conseil,  sur  lequel  elle  prétendait  fonder  sa 
nouvelle  taxe. 

M.  d'Aiguillon,  toutefois,  se  trouva  d'un  avis 
contraire.  Ce  serait  irriter  les  États,  dit-il^  au 
contrôleur -général;  mieux  vaut  lui  en  faire  la 
demande  directe. 

Chose  étrange ,  mais  non  ^are ,  le  Parlement , 
qui  avait  enregistré  un  premier  arrêt  pour  le 
vingtième  de  1750,  blessé  de  cet  intervertisse- 
ment  de  mesures ,  qui  n^était  toutefois'  qu'une 
adhésion  aux  franchises  provinciales  du  pays , 
s'émut  vivement,  et  se  concerta  avec  la  noblesse 
pour  un  rejet  pur  et  simple  de  la  nouvelle  de- 
mande ,  avec  engagement  de  ne  pas  se  prêter  à 
l'enregistrement ,  si  les  États  n'accordaient  la  taxe 
demandée. 

Ici,  comme  en  1750,  les  partis  et  les  ordres 
se  partagèrent  en  deux  camps.  D'une  part ,  la 
noblesse  et  le  haut  clergé  ;  de  Tautre ,  cette  même 
bourgeoisie  et  le  bas  clergé ,  qui ,  avec  un  sen- 
timent exact  de  leur  force ,  se  montrèrent  moins 
préoccupés  des  franchises  constitutionnelles  que 
de  la  position  générale  du  pays. 

Mais,  pour  en  finir ,  l'ordre  fut  encore  donné 
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de  détenir  quelques  conseitters ,  et  le  nouveau 
vingtième  pawa. 

On  Taperçoit  :  des  collisions  aussi  fréquentes 
et  aussi  animées  de  la  part  de  la  Cour,  de  la  uq^ 
blesse  et  du  tiers  n  auraient  su  se  répéter  à  des 
termes  tellement  rapprochés^  si  d'autres  intérêts 
ne  s'étaient  cachés  derrière  les  détails  de  la  dis- 
cussion. Cela  est  d'autant  plus  évident  que  les 
nouvelles  charges,  an  lieu  de  peser  sur  la  noblesse 
qui  faisait  opposition,  frappaient  de  tout  leur 
poids  sur  la  roture ,  qui  acquittait  les  vingtièmes, 
qui  fournissait  à  toutes  les  exigences  de  la  milice 
et  des  gardes-çAtes,  aux  corvées  demandées  pour 
les  nouvelles  routes ,  etc. ,  etc. 

Et  cependant  cette  roture  ,  ce  tiers-état ,  qu'on 
a  montré  depuis  si  exigeant  et  si  indiscipliné^ 
cédait  aux  dunandes  du  moment  eu  mettant  le 
ministère  à  même  de  satisfaire  aux  besoins  du 
pays ,  tant  à  ^intérieur  qu'à  l'extérieur. 

On  conçoit  la  position.  Le  duc ,  pour  en  sortir 
et  se  placer  convenablement ,  n'avait  qu'une  chose 
à  faire  ;  c'était  de  donner  à  ce  tiers-état ,  si  do- 
cile et  si  dévoué ,  toutes  les  garanties  d'ordre  et 
de  prospérité  qu'il  était  au  moins  en  son  pou^^ 
voir  d'accorder. 

Or ,  les  corvéables  se  plaignaient  avec  raison  , 
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ponr  les  roates  ,  de  la  distance  à  laquelle  on  les 
forçait  de  se  transporter  snr  les  travaux  ;  pour  le 
casernement ,  de  la  surcharge  que  la  fréquence 
des  passages  leur  imposait  soit  pour  les  lits ,  le 
combustible  ou  les  fourrages»  Le  duc  d'Aiguillon 
fit  un  nouveau  règlement  sur  les  routes ,  qui  dé* 
limita  exactement  les  droits  de  chacun  ;  et ,  pour 
les  casernements,  il  obtint -de  la  cour  une  somme 
de  200,000  livres  ,  qui  fut  spécialement  aflPectëe 
à  ce  service.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  si  les  routes  et 
les  communications  de  tous  genres  étaient  en 
aussi  mauvais  état ,  c^était ,  pensait-on ,  que  Tad- 
ministration ,  concentrée  jusqu'alors  dans  les  mains 
de  Tintendance ,  avait  manqué  de  surveillance  et 
d'un  développem^it  convenable.  Le  duc  provo- 
qua  la  remise  de  ce  point  important  de  ses  attri- 
bâtions  aux  Etats  mêmes  et  à  mie  commission 
choisie  dans  son  sein  ,  à  -  laquelle  on  remit  la  ré- 
partition des  corvées ,  l'admission  et  le  çontrAle 
des  travaux.  L'ordonnancement  des  paiements 
resta  seul  attribué  à.  l'intendance. 

La  noblesse ,  cependant  j  n'eut  qu'une  réponse 
à  ces  mesures*,  c'est  que  le  duc  d'Aiguillon  vou- 
lait ruiner  le  pays  en  travaux  de  luxe.  Elle  fit  de 
ses  plaintes  l'objet  de  nombreux  mémoires.  Gom«- 
ment  ne  6erait-41  pas  résulté  quelque  aigreur  de 
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ces  faits  ipie  la  passion  et  l'esprit  de  parti  présen- 
taient sous  des  jours  si  divers  ? 

En  même  temp  que  l'adminislration  semblait, 
sur  plusieurs  points  y  prendre  les  intérêts  directs 
des  masses,  combien  néanmoins  de  fausses  me- 
sures prises  on  acceptées  ;  combien  d'exactions 
exercées  pour  satisfaire  aux,  jouissances  d'une 
Cour  babitnée  à  la  profusion  et  au  désordre  le 
plus  irréfléchi. 

C'était  peu  de  quelques  vinglièmes  et  de  quel- 
ques sous  de  capitation  de  plus  ou  de  moins  ;  la 
source  non  moins  féconde  des  droits  indirects  , 
constituant  les  Grandes  Fermes ,  était  également 
épuisée  ;  et ,  chaque  jour  ,  le  contrôle  général 
des  finances  s'ingéniait  à  en  augmenter  le-  produit* 
C'était  donc  sur  le  commerce ,  la  navigation  ,  Tin- 
dustrie  qu'on  allait  frapper  et  qu'on  frappa  sans 
réflexion,  sans  calcul.  Ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs du  commerce  des  toiles  et  de  la  naviga- 
tion le  prouve  bien  hautement  (1). 

L'extrait  ci-dessou9  d'une  lettre  du  duc  d'Ai- 
guillon au  contrôleur-général ,  en  1759  ,  le  fait 
ressortir  encore  avec  plus  d'éclat.  «  Je  ne  dois 


(i)  Recherches  statistiques  sur  le  Finistère. 
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j»  pas  vous  le  cacher^  Monsienr  le  contrôleur- 
j»  '  général ,  le  nombre  des  capiiés  a  diroînaé 
»  de  plus  de  20^000  en  Bretagne,  par  Taug- 
•  mentatiojD  prodigieuse  des  milices ,  la  perte 
»  immense  des  matelots  (ils  passaient  au  service 
»  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre)  ,  et  les  nom- 
»  breuses  épidémies  qui  ont  ravagé  le  pays» 
»  Toutes  les  taxes  ont  sensiblement  augmenté; 
»  depuis  16  ans^  la  capitation  seule  s'est  élevée 
»  de  188,000  livres  à  400,000  livres ,  et  ainsi 
»  des  autres.  » 

Cependant  ni  la  complaisance  Axi  tiers ,  ni  sa 
résignation  ne  se  fatiguaient  :  on  lui  demanda  , 
en  1760,  un  3."*  vingtième,  une  2.~'  et  une  3."* 
capitation  :  il  accorda  tout.  Le  casernement  lui- 
même  ,  que  l'Administration  et  les  Etats  Vivaient 
fixé ,  d'un^  commun  accord ,  à  350,000  livres  en 
173â,futporté, cette  année,  au-delà  de  1^500,000 
livres.  La  Cour  accorda  l'emprunt  en  vue  de  dis- 
simuler l'embarras  que  cet  état  de  cbose  causait 
naturellement. 

Cette  guerre ,  cette  lutte  de  tous  les  jours  se 
prolongea  ainsi  jusque  vers  1764  ;  le  Parlement 
et  la  noblesse  variaient,  dans  leur  résistance, 
avec  une  animosilé  toujours  croissante  contre  le 
duc  et  son  administration. 
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Le  tiers  et  le  dergé  hésitaient  à  se  décider 
quoique  accablés  sons  le  poids  des  impôts  non- 
▼eanz  qui  étaient  chaque  jour  demandés. 

Cependant  c^était  le  peuple ,  ce  même  tiers  « 
qui  soutenait  le  pouvoir  9  et  acquittait  toutes  les 
nouvelles  charges.  Mais  il  devait  y  avoir  un 
terme  à  ses  complaisances.  La  noblesse  sut  le 
fixer  aux  États  de  1764,  en  persuadant  à  la  masse 
des  citoyen^  qu  il.  y  allait  de  leur  ruine ,  et  que 
la  mauvaise  administration  du  duc  était  la  seule 
cause  de  ces  charges,  si  lourdes  et  si  répétées. 

Le  peuple  eut  encore  fait  quelques  sacrifices , 
mais  il  était  à  bout;  et^  à  une  nouvelle  demande 
de  2  sok  pour  livre,  que  TadministFation  pres- 
crivit par  une  simple  déclaration  du  conseil. 
Tordre  de  la  noblesse,  entraînant  le  tiers  dans 
ses  vues,  conduisit  les  Etats  à  s^inscrire  formel- 
lement, par  son  procureur-syndic,  contre  la 
perception  de  cette  taxe. 

Il  se  trouvait ,  en  ce  moment ,  que  la  chambre 
des  vacations ,  composée  de  huit  conseillers , 
constituait  seule  le  Parlement.  Cinq  contre  trois 
se  prononcèrent  en  faveur  des  États  ;  et  arrêt  fut 
rendu,  qui  défendait  aux  agents  du  fisc,  sous 
peine  de  concussion,  la  levée  des  2  sols  pour 
livre. 
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L'affaire  fut  aussitôt  évoquée  au  conseil  par 
la  Cour,  et  arrêt  de  cassation  s'en  suivit. 

Cette  résolution  souveraine  ayant  été  immé- 
diatement signifiée  au  Parlement  entier,  toutes 
chambres  réunies^  on  espéra  que  Tarrét  de  la 
chambre  des  vacations  du  16  octobre  1764  , 
serait  ainsi  rapporté  ;  il  n'en  fut  rien.  La  compa- 
gnie entière  poursuivit  de  nullité  l'arrêt  du  con- 
seil ,  et  maintint  '  la  défense  faite  aux  agents  du 
fisc  de  passer  outre.  Le  Roi  alors  lui  adressa  des 
lettres-patentes  pour  lui  imposer  silence.  Le  Par- 
lement les  lui  renvoya  par  la  poste ,  et ,  toutes 
affaires  cessantes ,  la  compagnie  décida  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  restait  suspendue  en 
Bretagne  (1). 


(i)  Un  ancien  élève  des  ponts-et-chausséc? ,  qui  fai- 
sait alors  ses  études  à  Bennes,  et  dont  nous  avons 
connu  le  fils,  avait  souvent  entretenu  celui-ci  de  ces 
troubles.  Si  nous  en  croyons  ce  dernier,  plusieurs  hommes 
considérables ,  et  M.  de  Boisgueheneuc ,  chevalier  de 
Verne ,  entre  autres ,  furent  jusqu'à  calculer  les  chances 
dune  séparation  complète  de  la  Cour.  Leur  .projet  était 
de  renverser  toutes  les  autorités  ministérielles ,  de  s'em- 
parer des  caisses  publiques,  et  den  imposer  par  une 
force  armée  dont  l'organisation  était  tenue  secrète.  Cet 
élève  des  potits^et-chaussébs  avait,  dans  cette  corabi- 


LA  miyOXCTIOB  U  MlTAfin.  17 

Or  9  de  telles  oppositions  j  de  tek  faits ,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  que  le  débat  s'élargisse,  et 
que  la  querelle  j  bientôt  transformée  par  les  pas- 
sions populaires  9  se  produise  sur  la  place 
publique  et  dans  la  rue.  C'est  ce  qui  eut  lieu. 
La  noblesse  d'abord  résolut  de  faire  un  appel  à 
toutes  les  communes  contre  l'administration  du 
duc.  De 4iombreuses  plaintes  en  résultèrent,  et 
il  fut  question  aux  États  de  formuler  une  accu- 
sation contre  le  délégué  de  la  Cour.  Mais ,  ^  ce 
dernier  acte,  quelques  anciennes  antipathies  se 
|M«duisireot  ^  et  les  deux  ordres  du  tiers  et  de 
la  noblesse  pensèrent  en  venir  aux  mains.  Il  y 
eut  même  quelques  coups  d'épée  de  donnés  ;  et 
ce  fut  avec  peine  que  la  maréchaussée,  placée 
aux  issues  du  palais  et  soutenue  par  la  modéra- 
tion de  son  commandant ,  réussil  à  prévenir  une 
lutte  armée. 

Cependant  les  événements  ministériek  suivaient 
leur  cours  et  marchaient  rapidement*  Le  duc 
d'Aiguillon  venait  de  quitter  Bennes,  et  le  Par- 


oaison ,  on  cooitnandeaieDt  de  300  hommes  alors  atta^ 
chés  aux  travaax  de  la  forêt  de  Rennes  ^  qni  dépendait 
du  domaine  royal. 

8 
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lemeut  entier  ëtait  mandé  à  Paris  pour  recevoir 
les  ordres  du  Boi, 

Il  articula  ses  griefs  au  pi^d  même  du  trône , 
et  fnt  jusqu'à  dire  au  Roi  que  sa  religion  avait 
ëtë  surprise ,  et  qu  il  ne  connaissait  pas  tous  les 
ordrciS  qui  avaient  été  donnés   en  son  nom. 

«  J*ai  lu  vos  remontrances ,  dit  le  roi  Louis 
»  XV  (mercredi  20  mars  1765)  ;  elles  sont  écrites 
»  avec  une  chaleur  que  je  désapprouve;  j'en  dé- 
»  fends  toute  impression.  Vous  y  dîtes  que  je 
n  n'ai  pas  été  instruit  :  rien  n'est  pins  faux.  J'ai 
»  lu  tout  ce  que  vous  avez  fait ,  et  l'on  ne  vous 
»  arien  adreissë  que  je  n'aye  ordonné  moi-même^ 
»  Retournez- vous-en  sans  délai  h  Reànes;  que 
»  votre  service  soit  repris  dès  le  premier  jour 
•  de  votre  rentrée,  je  vous  l'ordonne  expreSsfé- 
»  ment  :  je  ne  répondrai ,  an  reste ,  que  quand 
»  vous  m'aurez  obéi*  C'est  le  seul  moyen  de  mé- 
»  ritér  lé  retour  de  ma  bienveillance.  »   (l) 


(1)  Oatre  cette  réponse,  nous  avons  trouvé,  dans  les 
papiers  d*nne  famille  de  nos  amis ,  la  note  suivante,  rela- 
tive à  la  même  réception. 

«  Réponse  du  Roy  au  Parlement  de  Fretagne  du  lun- 
9  éj  18  mars  1765 ,  à  10  heures  et  demie  du  matin. 

»  Vous  avez  ordonné  à  deux  de  mes  sujets  de  contre- 
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Le  Parlement  retourna  à  Rennes  :  on  s'assem* 
Ma  au  pakif  9  mais  ce  ne  fnt  que  pour  arrêter  ^ 
le  6  avril  1765^  la  résolution  de  se  démettre 
de  toutes  fonctions ,  et  de  ne  les  continuer 
que  jusque  ce  q^lil  eût  plu  à  sa  majesté 
d envoyer  d autres  juges. 


»  Tenir  à  mes  ordres,  fait*  arracher  et  sopprimer  des 
»  arrêts  de  mon  conseilj  toqs  m'avez  renvoyé  par  la 
»  poste  mes  lettres-patentes.  Votre  cessation  de  service 
t  a  ruiné  ma  province  de  Bretagpie ,  et  vous  venes  faire 
»  des  remontranees ,  c'est  un  excès  de  bonté  de  ma 
9  part  de  les  recevoir.  Benvojé  à  mercredi  pareille 
»  heure  ma  dernière  réponse.  » 

Noos  avons  trouvé ,  dans  les  mêmes  papiers^  copie 
d'nne  lettre  écrite  à  lavocat-général  par  l'un  de  ses  ne- 
veux. Sa  date,  qui  est  du  29  avril  1765,  semble  indi- 
quer que  la  Cour  anrait  suivi  le  parti  de  Tindulgence, 
si  les  prohibitions  faites  le  26  avril ,  par  le  Parlement 
de  Bretagne ,  relativeaient  i  la  perception  des  2  sols 
pour  livre ,  n'avaient  été  si  précipitées. 

«  Je  vous  écris  du  Palais  »  porte  la  lettre  que  nous 
9  transcrivons.  Je  crois  que  votre  affaire  va  s'arranger, 
a  Notre  premier  président  fut  hier  è  Versailles  et  rap- 
a  porta  une  réponse  du  Boy ,  qui  marqua  que  tout  va 
»  prendre  une  £sce  nouvelle ,  et  que ,  dans  cette  se- 
a  maioe ,  vous  aurez  une  réponse  du  Boy,  qui  calmera 
a  tout  C'est  m.  de  Meaupou  ,  preaûer  fréaident ,  q^-. 
a  me  Fa  dit  luy-méme.  a 
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Le  80  mai,  les  démissions  farent  consommées  ; 
le  22  elles  farent  signées ,  le  23  l'acte  en  fut 
adressé  an  Roi  par  la  poste ,  et  le  24  la  province 
apprit  qu  elle  n'avait  pins  de  tribunaux. 

Douze  membres  du  Parlement  refusèrent  ce- 
pendant leur  adhésion  :  ils  devinrent  l'objet  des 
plaisanteries  les  plus  amères ,  et  leurs  portes  se 
trouvèrent ,  le  lendemain  matin ,  barbouillées  de 
dessins  grotesques ,  représentant  des  potences  et 
des  instruments  de  justice.  Il  parut  en  même  temps 
une  gravure  su|*  laquelle  leurs  noms  étaient  ins- 
crits dans  un  cartouche ,  formé  par  des  ifs ,'  où 
les  lettres  I.~  F.  étaient  entrelacées. 

Cette  bouffonnerie  réussit  ^  et  les  dissidents  ne 
furent  plus  appelés  que  les  Tfs.  On  fit  des  chan- 
sons, on  parodia  les  dépêches  du  ministre;  en 
un  mot  y  tout  ce  que  le  sarcastne  et  Tesprit  de 
parti  ont  d'incisif  et  de  mordant  fut  an  service 
des  opposants.  La  sédition  était  complète. 

Le  ministère,  pour  couper  court,  décréta, 
le  11  novembre,  Tarrestation  de  trois  conseillers , 
du  procureur-général  La  Chalotais  et  de  son  fils. 

De  son  c6té ,  et  en  même  temps  que  les  dé- 
tenus se  portèrent  partie  contre  loi,  le  duc  sol- 
licita la  faveur  d'être  jugé  par  la  Chambre  des 
Pairs,  afin  de  se  justifier  des  griefs  mis  à  sa 
charge. 


i 
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La  GoDr  aurait  volontiers  aequiqscë  k  oelte  jus- 
tificatioQ  dans  l'intërél  même  du  duc;  mais  elle 
pensa  que  ce  sérail  consentir  à  Tapprëcialion  de 
ses  actes  ;  et  y  sous  le  prétexte  de  ne  pas  divnl- 
guor  les  secrets  d'État ,  le  Roi  s'y  refusa  constam- 
ment. 

Ce  fut  une  autre  lutte  ^  une  deuxième  crise 
ajoutée  à  la  première. 

Toute  la  province  s'était  rangée  à  l'avis  du 
Parlement  ;  et,  grevé  qu*il  était  d'impôts ,  le  tiers, 
quoiqu'il  se  fût  plusieurs  fois  de  nouveau  heurté 
contre  la  noblesse ,  ne  parut  pas  trop  fôché  de 
ces  embarras.  Il  soutint  le  Parlement ,  riant  des 
conseillers  dissidents,  et  accordant  toutes  ses 
sympathies  à  ceux  que  la  cow*  faisait  détenir, 
comme  à  ceux  qui ,  s'étant  démis ,  avaient  ainsi 
arrêté,  pour  un  moment,  la  perception  des  2 
sols  pour  livre ,  qui  fut  en  ddGnitive  établie. 

On  sait  le  reste  de  cette  affaire ,  les  dangers 
que  courut  La  Chalotais,  le  courage  et  le  talent 
qu'il  déploya  :  il  n'en  fallut  pas  tamt  pour  por- 
ter au  dernier  point  d'exaltation  les  sympathies 
du  peuple  en  faveur  des  proscrits,  qui  avaient 
plutôt  servi  la  cause  personnelle  de  leur  com- 
pagnie et  de  leur  ordre  ^  que  la  cause  réelle  du 
peuple  et  des  fi*anchise$  nationales* 
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Mais  cette  position  nue  fois  assignée  à  la  Cour, 
au  Paiement,  à  la  noblesse ^  au  tiers,  rien  ne 
devait  plus  les  en  faire  sortir  cpxe  la  révolution 
de  1789,  qui  fut,  du  moins  en  Bretagne^  une 
reprise  des  mêmes  faits ,  un  nouvel  engagement 
dans  une  lutte  qui  se  continuait. 

Si ,  aux  États  de  1 778 ,  en  effet ,  la  noblesse  et 
le  tiers  se  retrouvent  encore  partagés  sur  la  per- 
ception des  4  sols  pour  livre  que  le  ministère 
faisait  demander,  et  si  le  tiers  et  Je  clergé  se 
rangent  au  parti  de  la  Cour,  n'étaient-ce  pas  les 
mêmes  faits,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  acci- 
dents de  position  ;  c'est-h-dire  une  noblesse  ton-^ 
jours  jalouse  et  inquiète ,  et  un  tiers*étaC  de  plus 
en  plus  i>ourbé  sous  le  faix  des  impôts  ;  mais 
qui ,  sentant  Timpérieuse  nécessité  des  circons- 
tances j  s*impose  de  nouveaux  sacrifices  pour  y 
répondre. 

Et  cependant  à  chacune  de  c^es  crises,  et 
par  suite  du  même  esprit  de  ménagement,  la 
Cour  oiSre  aux  mutins^  des  abbayes ,  des  capitai- 
neries ,  des  maisons  d'éducation ,  des  charges  de 
toute  espèce. 

En  reprenant  la  suite  de  ces  débats,  en  1788, 
nous  verrons  les  événements  complexes  de  cette 
crise  se  dessiner  plus  franchement,  et  la  Cour, 
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trop  faible  ou  eotratnëe,  adresser  encore  ses 
plaintes  à  la  noblesse  comme  à  un  enfant  de  pré- 
dilection ,  mais  céder  d'une  autre  part  à  la  voix 
du  peuple  9  à  ses  demandes  ^  qui  sont  devenues 
formelles  et  décisives. 
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CHAPITRE  II. 


LA  bictâo^ib  n  1788.  —  sussio^t  us  vu.  de  tsubd  xt  BsiiniAxi» 

»K   VOLLBYILLI.    —   Ul   rjUILBJIlsnT  ST*  LA  IfOBLB88B   »B  BBX* 
TA82fB.     —    TIOVBLES  DU    VOIS  9B    MAI    1788. 


La  luUe  qui  s'élait  si  ioog-temps  prolongée 
entre  la  Cour  et  le  Parlement ,  entre  M.  d'Ai- 
gnilloû  et  la  noblesse  bretonne  ,  ne  pouvak  être 
entièrement  terminée  par  la  mise  en  jugement 
du  duc ,  la  dispersion  du  Parlement  et  Tarresta- 
tîon  de  La  Chalotais  et  de  ses  adhérents. 

On  sait  quel  danger  les  uns  et  les  autres  cou- 
rurent :  comment  le  duc  -d^Arguition  fut  forcé 
de  recourir  à  la  faveur  toute  puissante  de  la  Du- 
barry  9  pour  arracher  sa  télé  au  bourreau;  com- 
ment il  dut  son  avènement  au  ministère ,  à  cette 
même  prostituée;  et  comment  de  son  côté,  La 
Ghatotab,  livré  à  une  commission  extraordinaire, 
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séant  à  Saint-]ITalo ,  dut  la  vie  à  M.  de  Choiseul, 
rival  du  duc  d'Aiguillon ,  an  moment  où  Tëcha- 
faud  se  dressait  en  face  de  sa  piison,  et  quand 
le  bourreau  allait  mettre  la  main  sur  lui.  (1) 

Evidemment  cette  crise  ne  pouvait  être  ainsi 
assoupie;  et ,  d^me  part  comme  de  Tautre,  les 
positions  furent  bientôt  reprises  ,  défendues  et 
attaquées  de  nouveau. 

Nous  ne  saurions  suivre  pas  h  pas  cette  {guerre 
animée ,  qui  devait  pousser  à  fond  toutes  les  ques- 
tions soulevées.  Nous  ne  saurions  retracer  chacun 
des  combats  parlicfls  que  le  parti  de  la  Cour, 
celui  de  la  noblesse  ou  du  tiers ,  se  livrèrent  al  - 
ternativement,  soit  que  le  ministère  s'appuyât  sur 
le  peuple  contre  la  noblesse,  soit,  que  la  Cour, 
isolée  par  fois  des  masses  vers  lesquelles  elle  ne 
convergeait  pas  sans  hésitation^  se  trouvât  vis-à- 
vis  de  la  noblesse  et  du  tiers,  quand  le  premier 
de  ces  ordres  entraînait  Faptre  en  s'appuyant  sur 
les  franchises  nationales  de  la  province. 

Mais,  du  milieu  de  ces  alternatives  de  succès 


(i)  Cette  persécution  fut  poussée  au  point  que  l'im- 
primeur  Louis- ilenri  Hovius,idcSaiiit-Malo,  qui  se  char- 
gea do  la  publication  des  mémoires  de  La  Cbalolais ,  fut 
saisi  et  détenu  à  la  Baftille. 
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et  de  défaites  j  qui  emportaient  cbaque  fois  quel- 
ques-uns des  prÎTilëges  de  la  Cour  ou  de  la  no- 
blesse, le  peuple  grandissait.  Le  Parlement  et 
la  noblesse,  an  contraire,  se  trouvaient  inseAsi- 
blement  amenés  à  cette  crise  révolutionnaire 
de  89,  qui  devait  les  tuer  et  les  anéantir,  el 
dont  les  premiers  symptômes  éclatèrent  en 
1788.  Alors  la  Cour  et  Louis  XV'I,  entraînés  h 
des  innovations  que  les  encyclopédistes  et  quel- 
ques jeunes  gentilshommes  avaient  eux-mêmes 
préparées,  tentèrent  en  Bretagne  une  réforme 
radicale  de  Tordre  judiciaire  par  rétablissement 
des  cours  plénières,  destinées  h  être  substituées 
aux  Parlements.  On  sait  en  effet  que  Thumeur 
difficile  de  ceux-ci  ne  se  pliait  plus  aux  levées 
de  deniers  et  à  f  enregistrement  des  édits  fiscaux, 
seul  moyen  de  répondre  aux  besoins  de  la  guerre 
et  de  compléter  cette  œuvre  tonte  révolution- 
naire de  findépendance  américaine,  que  Louis 
el  ëes  ministres  avaient  acceptée  comme  devant 
illustrer  leur  époque. 

Déjà  à  plusieurs  reprises,  comme  en  1750^ 
comme  en  1778 ,  la  Cour  avait  renouvelé  ses  de- 
mandes de  vingtième  et  de  sous  pour  livre ,  afin 
de  faire  face  aux  besoins  du  moment.  (1) 

«  ■ 
(I)  Do   1780   i  1786 1  un  eecoodi  un   troisièmo 
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On  était  aux  derniers  expédients.  Les  fêles  du 
régne  de  Louis  XVI  et  les  prodigalilés  de  la 
Cour  avaient  épuisé  le  trésor*  Les  systèmes  se 
succédaient ,  et  ^  la  l'éalité  échappant ,  la  spécula- 
tion prenait  son  cours. 

Homme  bon  et  facile ,.  Louis ,  croyant  satis- 
faire à  toute  Texigence  du  moment  par  des  ré- 
formes judiciaires  ou  parlementaires,  avait  fait 
successivement  préparer  et  rendre  des  édits  sur 
Tabolition  du  servage  dans  ses  domaines ,  sur  les 
nouvelles  formes  à  donner  à  la  proc^édure  crimi- 
nelle ,  sur  l'abolition  de  la  question  préparatoire , 
sur  raflranchissemcnt  des  Juifs  ^  sur  l'inoppor- 
tunité des  ^pultures  à  rintérieur  des  églises; 
voire  même  sur  les  chemins  \icinaux  ,  Sur  la  cons- 
titution nouvelle  de  quelques  commîmes ,  comme 


vingtième  et  plusieurs  sous  pour  livre  ayant  été  suc- 
cessivement décrétés  par  la  Cour  ,  ou  prorogés  jus- 
qu'à lachèvement  des  hostilités  'y  le  Parlement  ne  man- 
qua jamais,  autant  qu'il  put»  de  s*y  opposer  formelle- 
ment. Une  fois  (t9  janvier  1781),  il  combattait  le  sys- 
tème de  ces  prorogatfons  ;  une  autre  fois  il  limitait  le 
nombre  des  années  pour  lesquelles  le  Roi  demandait 
rimpôt;  plusieurs  fois  il  marchanda  certaines  applica- 
tions des  édits  eux-mCmes.  (i\  avril  1783  et  16  fé- 
vrier 1786,  etc.,  etc.) 
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celle   de  Rennes,  ou  la  bourgeoisie   acquit  une 
plus  grande  représentation. 

Mais  que  pouvaient  ces  mesures  contre  les  dé- 
sordres et  les  embarras  de  Tépoque?  Calonne 
avait  mis  en  avant  le  système  d'un  ijnpôt  unique  et 
territorial  ;  mais  cet  impôt  était  déjà  dépopularisé  y 
et  la  Cour  fut  chercher  en  Bourgogne  Tarche* 
véqae  de  Sens,  que  la  pénétration  de  son  es- 
prit et  sa  tolérance  philosophique  recomman^ 
daient  comme  Thomme  qui  devait  sauver  la  France. 
Il  fut  porté  au  contrôle  général  des  finances, 
avec  le  titré  de  premier  ifainistre  ;  '  et ,  dès  son 
avènement  au  pouvoir  •  la  Cour  espéra  que  la 
présence  de  M.  Loménie  de  Brieone  aplanirait 
tontes  les  difficultés.  A  bien  dire,  les  destinées 
de  FEtat  lui  furent  remises. 

niais  vif,  pénétrant  et  subtil  plutôt  qu'homme 

habile  et  réfléchi ,  ses  premières  démarches ,  au 

•  lien  de  tendre  à  la  conciliation  des  intéi^ts  alors 

en  présence ,  décidèrent  une  crise  qui ,  chaque 

jour,  devenait  plus  imminente. 

Brouillé  avec  le  Parlement  de  Paris  et  ceux 
des  provinces ,  il  ne  lui  fallut  que  quelque^  jours 
pour  se*  trouver  en  opposition  avec  celui  de 
Rennes. 

On  était   au  mois  de  mai  1788*  et  la  seule 
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arrivée  de  M.  le  comte  de  Thiard ,  qui  était  venu 
prendre  le  commandement  de  la  Bretagne ,  avait 
excité  au  plus  haut  degré  Tinquiétude  du  peuple 
et.  la  susceptibilité  jalouse  de  la  noblesse.  Déjà 
quelques  mesures  coërcilives  avaient  été  prises 
par  le  Ministre  contre  le  Parlement  de  Paris ,  et 
il  était  question  de  faire  exécuter  les  ordres  du 
Roi  par  lettres-closes.  Le  Parlement  de  Rennes , 
toutes  chambres  assemblées,  prévoyant  le  dan- 
ger et  voulant  y  parer,  prit  le  5  mai  1788  pne 
délibération  pour  protester  h  Tavance  contre  les 
mesures  qui  pourraient  être  prises  dans  an  bal 
de  répression. 

«  Par  ces  considérations,  la  Coar  a  déckré 
»  protester  contre  toute  loi  nouvelle  qai  pour- 
»  rait  porter  atteinte  aax  lois  constitutives  dû 
»  royaume,  aux  droits  delà  nation  française. en 
»  général  ;  aux  droits ,  franchises  et  libertés  àé 
»  la  province  de  Bretagne  en  particiilier  ;  contre 
»^  toute  loi  qui  pourrait  tendre  à  détruire,  inter* 
»  vertir,  changer  ou  modifier ,  soit  au  fond,  soit 
»  dans  la'  forme  Tadministration  de  la  justice  dans 
»  le  royaume  ou  dans  la  province  de  BMagne  ; 
»  déclarant  ladite  Cour  que  de  pareils  change- 
»  ments  intéressant  essentiellement  la  constita- 
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tîon  ,  ils  ne  pourraient  être  admis  dans  ce 
royaume  qu'après  avoir  ëlë  consentis  par  les 
Etats-Généraux  et  dans  le  ressort  de  la  Cour, 
qu'après  avoir  été  consentis  par  les  Etats  de 
Bretagne. 

»  Proteste  ladite  Cour  contre  toute  atteinte 
qui  pourrait  être  portée  aux  droits  de  la  ma- 
gistrature,  essentiellement  liés  aux  droits  de 
la  nature ,  contre  toute  transcription  qui  pour- 
rait être  faite  sur  ses  registres ,  et  qui  n'aurait 
pas  été  précédée  d'une  délibération  libre  ;  dé- 
chrant  ladite  Coiir  qu'elle  n'entend  prendre 
aucune  part  à  de  semblables  transcriptions ,  et 
qu'elle  les  tient  pour  nulles  et  incapables  de 
produire  aucun  effet. 

»  A  arrêté  qu'au  cas  où  quelqu'un  des  prési- 
dents ,  conseillers ,  avocats  et  procureurs-géné- 
raux ,  greffiers  ou  autres  officiers  d'icelle ,  reçût 
des  ordres  particuliers ,  relatifs  èr  leurs  fonc- 
tions, il  sera  tenu  de  les  apporter  sur  le  bureau , 
pour,  sur  le  vu  desdits  ordres,  être  statué  par 

la  Cour  ainsi  qu'il  appartiendra. 

*  • 

j»  Fait  en  Parlement ,  toutes  lel^  chambres  assem- 
»  blées  à  Rennes,  le^§  ftiai  1788^,  âgnéBuRET.  » 

Mais  cette  résolution  ne  pouvait  être  isolée ,  et 
toute  la  noMesse,  le  procureur-général  syndic 
des  Etats  et  les  commissions  permanentes ,  se 
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trouvèrent  en  même  temps  résolus  à  une  résis- 
tance en  forme. 

Aussi  j  h  peine  le  Parlement  eut*il  arrêté  et 
rédigé 'ses  protestations  dans  la  séance  du  5  mai, 
que  Messieurs  de  la  noblesse  et  les  commissions 
intermédiaires  des  Etats ,  ayant  M.  le  comte  de 

m 

Bolherel  à  leur  tête  comme  procureur-général 
syndic  9  demandèrent  et  obtinrent  Feutrée  du  Par- 
lement ,  pour  y  déposer  leurs  protestatiops  per- 
sonnelles. ^ 

«  Lt>rsqu  une  alarme  universellement  répandue 

•  a  jeté  là  consternation  dans  toutes  les  parties 

•  du  royaume,  dit  de  Botberel;  que  les  coups 
»  de  Tautorilé  surprise  se  multiplient  de  la  ma- 
»  nière  b  plus  effrayante;  quils  frappent  sur 
»  les  citoyens  de  tous  les  ordres;  Iprsque  la  ma- 
»  gistrature  est  peut-être  sur  le  point  de  se  voir 
»  la  victime  de  son  inviolable  attachement  aux 
»  lois;  que  des  ordres  imprévus  et  précipités^ 
»  ^fbnt  descendre  tout-à-eoup  et  au  même  ins^ 
»  tant  des  commissaires  du  Roi  dans  toutes  les 
»  provinces  ;  que  la  voix  publique  nous  apprend 
»  que  la  France  entière  est  menacée  des  plus 
»  grands  malheurs  ;  lorsque  tout,  jusqu'au  mystère 
»  impénétrable    dont  on  s'enveloppe  5  annonce 

•  les  projets  les  plus  désastreux,..  Lorsqa'enfin  les 
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V. 

ennemis  de  la  chose  puhliqoe  et  des  Tëritables  in- 
tëréts  da  Rorsemblent  avoir  forme  le  dessein  fo- 
neste  de  rompre  le  lien  réciproque  et  sacre  qni 
nnil  le  soBverain  aux  peuples  ^  comme*  les  peu- 
ples an  souverain;  nous  nous  montrerions  indi- 
gnes de  la  confiance  de  la  nation ,  qui  se  repose 
sur  noire  vigilance  et  notfe  zèle ,  nous  trahirions 
le  plus  cher  et  le  plus  essentiel  de  nos  devoirs , 
noua  serions  absolument  insensibles  au  cri  du 
patriotisme  et  de  l'honneur,  si,  dans  une' pa- 
reille extrémitté,  nous  i^e  nous  empressions 
pas  de  réclamer  d'une*  nuinière  authentique 
et  solennelle  contré  tc^te-  atteinte  qni  serait 
portée  à  la  Constitution 'nationale. 
«••Spécialement  chargés  par  les^gens  des  trois 
Etats ,  de  veiller  à  Ip  conservation  des  cousit-- 
B.  tntions  de  la  province  /  consignées  dans  les 
anciens  contrats ,  nous  dédaroias  réclamer  for- 
mellement^  Fexécdtion  du  contrat  de  tnariage 
du  Roi  Louis  Xn  et  de  la  duchessk  Anne>  qâi 
porte  .expressément  (Art.  1.**)  ,  en  tant  que 
touche  de  gander  et  conduire  fe\  pays  de 
Bretagne  et  sitjets^  'diceluièn  leurs  i/roits^ 
»  Kbertés\f  franthises^  usages  ^  coutumes  et 
»  styles ,  tant  au  fait  de  F^glisé^  de  la' justice^ 
»  comme  ehancellerie  f  conseil^  Parlement  y 

3 
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»  chambre  des  comptes^  trésorier^  généra- 
»  liiés  et  attires ,  aussi  de^  la  neblesse  et  com- 
»  mun peuple  en  manière  qu  aucune  nouvelle 
»  loi  ou  coiïstitution  ny  soit  faite ,  fors  en  la 
»  manière  jaccoutumée^^  par  les  rois  et  ducs 
»  prédécesseurs.de  notre  dite  cousine  la\flu- 
»  chesse  de  Bretagne  ;  que  nous  voulons , 
»  entendons  et prornetton^  garder  et  entre- 
»  tenin  ledit  pays  et  sujets  de  Bretagne  en 
j»  leurs  dits  di^oits  et  libertés^  ainsi  quils 
»  en. ont.  joui  du  temps  des  feMis  ducs  pré-- 
»  décesseurs  de  notre  cousine*  » 

Et,  s'appayant  sur  les*art.  20,  22  et  23  des 
contrats  passés,  entre  les  t^omiriissaires  du  Roi  et 
les  hommes  de  la  province-  à  la  deçûère  tenue 
des  Etals,  ain»  que  sur  le  contrat tl'union. passé 
entre  les  Etats  de  Bretagne  et' le  roi  Fraaçoi^  I.V 
présent  et  stipulant  en  son  nom  et  en  celui  de 
son  fik  ;  duquel  'contrat  il  résultait-que  y  les  droits 
et  privilèges  du  duché  de*  Bretagne  devaient 
être  gardés  et  observés  invioiablemeni  ^  il 
s'inscrivit  contre  toute  levée  jde  deniers .  non 
consentie  par  les  trois  ordres;  contre  tout 
cBàngement  ttppàrté.auac  fonction:^  et  escer-- 
cice^  des  officiers  de  la  province  ;  y^nfin 
contre  toutes  commissiçns,  arrêts  du  con^ 
seily  lettres-patentes  et  brevets  qui  seraient 
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faii^  pour  le  générjol  du  royflmne  ,  mais 
wiauraienipas  obienu  le  consentement  eaeprés 
des  JEtats  ou  H enregistrement  de  la  Cour 
souveraine. 

Mêmes  démarches  et  mêmes  jurotestations  sont 
répétées  par  la  commîsâon  intermédiaire  et  par 
la  commissiop  àà%  États  pom*^  la  navigation.  La 
premièl-e  est  composée  de  AIlll.  de  Girac ,  évéque 
de  Bennes;  des  abbés  de  la  Biochaye,  de  Fayole , 
Le  Mâitre,  De  la  Yilledenen,  De   la  Croix;  de 
MllL  D'Estulays ,  Geslin  de  Trémargat  ;-  de  la 
Chevière,  Hay  de  Kerenrair,  Martin  de  nign- 
taadry  9  le  ehevijier  de  Talhouet ,  Borie  ^  Bouvîer- 
DestOQches ,  Le  Nouai*  de  la  Houssaye ,  Loncle 
4e  là  Goodraye ,  Le  Mercier  et  ^hardel.  La  9à^ 
conde   est  formée  de  MM.  révêqae  de  Bennes 
et  Am  abbé»  de  Goyon ,  de  Boumilley,  de  Bois- 
leilleul ,  da  Noday ,  de  Feoieoi.,  jbX  de  MM.  de 
Cornac  9  Onfroy,  le  chevalier  de  Kervegan,  Borie , 
Dronin ,  Robinet  9  Obelin  de  iCergal  et  Paviot.  • 
Et  les  antres  corps ,  suivant  le  n}ême  exemple , 
.vinrent  :    le    présidial  9    .ayant    pour    orateurs 
mi.  René-Frauçoii  Dronin ,  procureur  au  Boi , 
et  Borie,   séaéchâl  de   Bennes;  pni»  le   siège 
•royal  de   la.  maîtrise. des;  Baux-'et-Foràt,  com- 
posé  de  MM.  -Sevenné ,  Deschamps  de  la  Porte  9 
Pîercy  et  Bigaré;  enfin  le  conseil  des  avocats  ^ 
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ayant  Le  Chapelier  pour  doyen  ;  la  ville  et  corn- 
mnnautë  de  Bennes  ,  ayant  maistre  Phelippes  de 
Tronjoly  pour  procorenr  syndic  ;  les  facidtés  de 
droit ,  le  consulat ,  les  procureurs  an.Parlement , 
les  chiinoines  et  chapitres  de  Tëglisé  de  Bennes , 
les  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  et  géné- 
ralement ions  los  corps  constitués  de  la  cité. 

Biais  à  peine  ces  protestations  étaiéut- elles 
terminées  et  enregistrées  dans  les  liéances  de 
nuit  y  qui  se  répétaient  chaque  jour  y  que  la  Cour 
instruite  ^  par  la  rumeur  publique ,  que  deux 
Magistrats  du  Parlfiinent  de  Paris  (ilM.  Goislard 
de  nionsabert  et  Duval  d'Epréménil)  venaient 
d^étre  enlevés  à  main  ahrmée,  résolut,  le  ven- 
dredi j  9  mai  1 788 ,  d^  représenter  an  Boi  que 
T assemblée  générale  de  b  nation  en  états 
généraux  y  était  désormais  le  seul  remède  aux 
maux  dont  elle  était  accablée.  Mais  au  même 
moment,  le  Parlement  recevait  de. M.  le  comte 
de*  -Thiard  un  ordre  du  Boi  pour  s'assembler  le 
lendeipain,  IQ  mai,  à  sept  heures  du  matin. 
M.  le  premier  président  y  Le  Merdy  de  Catuëlan , 
se  trouva  è  la  tète  de  sa 'compagnie,  toutes  les 
chambres  assemblées  dès  oînq  heures. 

Vif  était  Téinoi  qui  agiti^t  la  ville  de  Bennes  ; 
oar ,  ainsi  que  l'avaient  dit' les  bonnnes  du  Parle- 
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ment  dans  leurs  protestations,  il  régnait  nne 
terrenr  mystérieuse  dans  les  actes  du  ministère, 
et  il  était  compris  de  tous  que  les  troupes ,  nou- 
Tellement  arrivées  à  Bennes,  avaient  pour  mia- 
sion  d^appayer  les  aet^s  du  gouverneur,  qui  était 
Ini-niâme ,  de  sa  personne ,  un  homme  de  tète , 
qu'aacnn  danger,  ne  ferait  reculer.  Cependant  le 
premier  présidetit  Le  Merdy  de  Gatuëlan,*  assis 
sor  son  siège  élevé ,  était  entouré  des  présidents 
à  mortier ,  revétoii  comme  lui  de  leurs  longues 
robes  écarlates  fourrées  d'hermines*  Ils  formaieot , 
avec  li^or  compagnie  f^o^é^  rilencieo^  sor  le. 
bancs  de  la  grande  salle  du  Palais ,  un  imposant 
qpectacie^  digue  eC  calme  comme  la  résolution 
qui  était  dans  leur  cœni*.  C'était  quelque  chose 
de  solennel  de  voir,  sous  les  lambris  dorés  et 
les  magnifiques  peintures  de  cette  salle  d*aud(ence, 
les  vieux  magistrale  Bretons  se  barricader,  par 
les  mains  de  leurs  huissiers,  de  manière  à  faire 
résistance,  aux  baïonnettes  et  aqx  sommations  du 
comte  de  Thiard.  Mais,-  chose  remarquable  et 
qui  semblait  nne  prédiction  ,*  derrière  le  siège  du 
président  était  un  vaste  tableau ,  dont  les  rideaux 
de  soie,  écartés  en  ce  moment,  laissaient*  voir 
Louis  XIV  tpQsnt  un  de  ses  lits  de  justice. 
Vainement  ils  ont  protesté ,  vainement  ils  pro- 
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tesjent  de  noaveau  et  ferment  les  portes  de  la 
grande  chambre...*.  Il  faudra  céder  aojourd'hni , 
comme  leurs  devanciers  cédèrent  deVant  un  autre 
maître. 

Pendant  que  le  régiment  dé'Bôhan  Monlbazon , 
ayant  son  colonel  en  tête,  le  sieur  d'Her\ilïy,  se 
rend  sur  la  Alolte  et  qne  d'antres  Groupes  se  logent 
dans  les  Cordeliers,  voisins  du  Palais,  les  hommes 
du  Parlement  délibèrent,  et  il  est  convenu  que 
les  portes  resteront  fermées  if  toute  sommation 
non  autorisée  par  les  loi^  et  les  franchises  du  pays; 
et,  qu'en  cas  de  violence,  chacun  restera  silencieux 
et  immobile  sur  son  siège.  Mais  sept  heures  son- 
nent, *et  l'intendant  de  fa  province,  le  comte  de 
Thiard ,  ses  gardes ,  leur  qapitaine  ïe  sieur  de 
Gaud  fdcfs  laquais  et  des  pages  chargés  de  cocardes  * 
et  d'aiguilletle§ ,  se  présentent  sur* le* perron  du 
Palais  ,  au  milieu  d'une  foule  innombrable  que 
les  troupes  ont  peine  à   contenir.  Entrés  sOus 

• 

les  voûtes  du  Palais,  le  gouverneur  et  les  offi- 
ciers qui  suivent,  sont 'accueillis  par  les  cris  de 
vive  le  'Parlement  l  Haro  aux  tratires  ! 
Conduits  jusqu'aux  portes  de  la  grande  chambre 
parla  foule  qui  les  presse,  ils  y  frappent  vaine* 
ment  ;  personne  n^ouvre.  Apparaît  èiifin  le  greffier 
en  chef  Buret ,  assisté  de  deux  bubsiers  à  verge. 
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—  Vos  teUres  -de  créances^  dit-il^  ou  gou^ 
vemtur  M.  le  camie  de  Thiàrd*  —  3e  ne 
vous  en  deis  point  ^  ^tfai  Tordre  du  Roi 
denirer  de  gré  ou  de  force  dans  la  grande 
cha9nbre  du  Parlement.  —  A   une  t^le  rë* 

m 

ponse^  le  ttimolte  croissant  spontanément  9  s*étend 
à  tous  les  haBkaés  dn  Palais ,  el  les  commissaires 
ito  Roi ,  presses  de  toutes  parts ,  se  voient  me- 
nace Je  perdre  la  Kbertë  de  leurs  mouvements, 
qmod  les  troupes  cantonnées  aux  GordeKers,  se 
répandent  par  pelotons  dans  les  salies  du  Palais 
pour  maintenir  Tordre. 

En  ce  moment,  le  grefiBer  en  chef  revenant  une 
deuxième  fois  près  du  comte  de  Tbiard  ,  pour 
le  sommer  de  se  retirer,  celui-ci  le  retint,  et, 
forçant  la  satte  du  parquet  avec  .quelques  gre* 
nadiers  de  Rokan^  il  Ty  renferma  et 'lui  remit 
an  nom  du  Roi  les  ordres  dont  il  était  porteur , 
avec  intimation  à  la  Cour  d'ouvrir  sans  coup  férir 
pour  la  tenue  d'un  lit  de  justice,  prescrit  par  la 
volonté,  formelle  du  souverain» 

«  Lecture  faite  de  cet  ordre,  dit  le  procès* 

•  veribal  de  la  Cour ,  pour  éviter  uiie  scène  dan- 
j»  gereuso  aux  citoyens  déjà  violemment  agités , 
»  il  est  ordonné  aux  huissiers  d'onvHr  les  portes 

•  et  de'  Me  retirer  aussitôt.  « 
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Le  comte  de  Thiard,  comoiBiidanUde  k  pro* 
vince,  rinteqdant  civil,  M.  Bertrand  de  MpUe- 
ville  et  lears  officiers ,  se  présent eot*  le  chapeau 
à  la  main ,  demandant  où  .est  leur  place.  La  Cour 
s'étant  couverte,  garde  le  silence  «le  plus  absolu; 
et  ce  n^est  qu'à  quelques  instants  de  là  que  Sf  •  le 
premier  président  somme  les.  porteuirs  d'ordres 
de  jSa  Majesté  de  remettre  leui:«  lettres  de  créance  : 
ceux-^i  lès  refusent  de  nouveau. 

ff  Les  choses  étant  ainsi,  reprend  le  président  ^ 
»  et  des  troupes  étant  entrées  jusque  dans  l'en- 
»  ceinte  du  palais,  ces  actes  ,de  violence  ne  nous 
»  permettent  pas  de  délibérer,  et  la  Cour  me 
»  charge  de  vous  enjoindre  de  vous  retirer.  » 

ir  —  J^ai  ordre  d'agir  avec  la  plus  grande 
»  célérité ,  reprend  le  comte  de  Thiard,  et  voici 
ji  pour  vous  y  Monsieur  le  prenuer  pi*ésident  ; 
»  poiir  vous ,  Messieurs  de .  la  Cour  ;  pour  vous , 
»  Monsieur  le  greffier  en  chef,  trois  lettres  de 
M  cachet  distinctes  qui  vous  défendent  de  désem- 
»  parer  sous  peine  de  désobâssance.  »  r*  Et? 
prêchant  à  la  lecture  .des  ordonnances ,  commis- 
sions et  lettres-patentes  du  Roi ,  il  requiert  le 
procureur-général  de  prendre  dss  concluions 
pour  leur  eliregisl rement  pur  et  simple.  Celui-ci 
s'y  refuse  sur  le  prétexte  qu'il  ne  prend  jamais 
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de  conclusioiis  en  présence  des  gens  da  BoL  A 
ee  refus,  de  Thiard  passe  outre  el  intime  l'ordre 
an  greffier  en  chef  d'enregistrer  les  pièces  qui 
lui  sont  remises;  ^ans  leur  nonjbre  est  une  or* 
donaance,  en  6  article^,  snr  l!ërection  des  pré- 
sidiaox  eh  grands  baiUagês  ;  ijine  aytre  sur  Férec- 
tion  de  toutes  lesjuridictions  royales  en  présidiaux; 
une  autre  prononçant  la  suppression  des  juridic- 
tions e;(ceptionnelles  ;  une  quatrième  prescrivant 
des  mesures  conservatrices  de  la  libertë  d^s  ac- 
cusës  en  matière  criminelle  ;  une  cinquième  pres- 
crivant rétablissement  d'une  ceur  plénière ,  su- 
périeure aux  Parlements ,  et  seule  chargée  de  la 
vérification  de  tout  fie  qui  concerne  l'administra- 
tion et  la  législation^  ainsi  que  les  ces  de  for- 
faiuire  dans  la  magistrature  du  royautne;  eniin 
une  âxième  portant .  réduction  du  nombre  des 
offices  parlementaires,  etc.  (J) 

Et  l^esdites  pièces  étant  lues  et  enregistrées  ji 


(1)  Vpir  aux  pièces  justificatives  ^ous  le  n.°  1/',  le 
discours  prononcé  par  le  Roi  sur  Ja  nécessité  dq  ces 
réformes,  h  louverture  du  lit  de  justice  tenu  à  Ver- 
sailles le  8  mai,  immédiatement  apr^s'larrcstalion  des 
conseillers  du  Parlement  de  Paris ,  Golslard  et  Dépré- 
menil. 
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le  comle  de  Thiard  a  dit  :  «  Messieurs .  le  Roi 
3  in*ordonne  de  rompre  la  séance  eX  de  vous 
»  intimer  Tordre  de  vous  retirer  chez  vops.  » 
«  —  Monsieur  le  comte ,  a  Repris  le  premier 
»  président  au  milieu  du  plus  absolu  silence, 
»  la  -  Cour  me  charge  de  tous  témoigner  sa 
»  douFeur  à  la  lecture  de"!»  lois  nouvelles  qu'elle 
j»  vient*  d'entendre  et  qu'elle  ne  peut  reconnai- 
j»  tre.  Elle  attendra  avec  impatience  le  moment 
»  de  «  porter  ses  respectueuses    représentations 

»  aux  pieds  du  Trôpe % 

Et  Le  Merdy  de  Catuëlan ,  traversant  le  palais 
et  faisant  approcher  sa  chaise ,  manifesta  l'inten- 
tion de  se  retirer^  quand  les  cri»  du  peuple  et 
ses  applaudissemonis  l'accueillirent  de  toutes  parts 
comme  le  soutien  des  franchises  nationales.  • — 
Vive  le  Parlement!  Vive* le  premier  Pré-- 
sideni!  fureni  des  cri^  répétés  de  toutes  parts. 
Cependant  le  gouverneur  et  l'intendant ,  le 
sielir'  Bertrand ,  songeaient  aussi  h  sortir  dti  pa- 
lais  et  à  faire  leur  retraite.  Des  troupes  s'étaient 
approchées  du  perron,  et  elles  ouvraient  leurs 
rangs  ponr  recevoir  le  gouverneur  et  sa  suite, 
quand  une  foule  nombreuse  revenant  de  conduire 
M.  de  Càiuëlan  à  son  hôtel,  se  mêla  aux  grou- 

• 

pes  qui  sortaient  à  flots-  du  palais ,  et  fit  entendre 
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ses  longs  cris  d'indignation  et  de  vengeance.  Haro! 
Haro!  aux  traîtres!  —  More  à  Bertrand 
r oppresseur!  Et  des  pierre^,  des  bois  ^  des  dé- 
bris de  bouteilles  volent  de  tous  côtés  sur  la  chaise 
de  Tintendant  \'  la  brisent  et  le  renversent  frappé 
à  la  fête.  Quant  an  lieutenant-général  comte  de 
Thiard,  brave  et  courageux  de  sa  personne,  il 
se  tient  à  découvert  au  mibeu  de  ses  gardes  et 
reçoit  à  Tépaule  Une  bûche  de  bois  qui  était  di- 
rigée contre  Bertrand.  —  Des  cris  dé  résistance 
et  de  Aux  armes!  se  font  ipependant  entendre 
dans  la  'suife  du  gouverneur;  et  le  cortège  ar-> 
rivait  h  peine  à  la  rue  de  Monf or t  qu'un  officier 
et  des  soldats  d^  garde  se  présentent  pour  cir* 
culer  dans  Iji  foule  et  la  contenir.  Mais  de  nom- 
breux, jeunes  gens  se  précipitent  en  un  'mo- 
ment sûr  eux,  et  leurs  fusik  allaient  leur  être 
arrachés ,  quand  le  chevalier  Blondel  de  Nonain- 
ville,* lieutenant  commandant  le  détachement, 
avec  cet  accent  d'tine  vite  pénétration,  s'écria: 
Nés  atnis ,  fie  nous  égorgeons  pas  ,  je  suis 
citoyen  comme  vous\ . .  •  •  •  Soldats  halte  !  — 
Bravo!  Bravo!  L^ officier.  Et  il  est 'aussitôt 
environné ,  applaudi ,  serré  comme  un  ami  que 
chacun  se  dispute  et  embrasse.  —  Pendant  ce 
temps,  le «* gouverneur  et  Tintendant  atteignent 
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rhôtel  da  gouvernement.  —  Mais  les  soldais  fa« 
rieux,  croyant  qu'on  leur  enlève  lear  officier 
violemment^  reviemient  et  se  prëcipiient  sur  b 
foule  qui  portait  le  chevalier  de  IVonainville  en 
triomphe.  Cette  mëpiise  faiiUt  engager  le  com- 
bat une  seconde  fois ,  et  quelques  pierres  lanc^Ses 
de  nouveau  atteignent  M.  de  Nonainville  à  la 
joue  et  font  un  instant  couler  son  sang,  —  JEhl 
quoi ,  mes  amis ,  dit  Toflicier ,  vous  me  ca^ 
ressiez  il  ii'y  a  qiiun  moment^  mainienani 
vous  me  jetez  âes^  pierres!'.  • .  •  Et  chacun  de 
le  presser  de  nouveau,  de  s'excuser  et  de  Ten- 
vironner  en  poussant  des  cris  répétés  de  Bravo  ! 
Bravo!  Mais  cela  sans  que  le» 'hommes  armés 
qui  arrivaient  successivement  de  Thôlel  du  gou- 
verneur puisent  être  Contenus  et  comprendre 
de  suite  le  caractère  -nouveau  qu'avait  pris  cette 
mêlée.  Mais  plusieurs  magistrats,  M.  le  comte- de 
yay,«M.  de^ont-Farcy,  et  Robinet,  échëvin,  fai- 
sant fonctions  de  niaine,  se  montrèrent  accom- 
pagnés de  M«  de  TJiiard ,  qui  n'hé^ta  point  à  se 
présenter  de  nouveau;  et  les  espr.its*se  calmèrent, 
Tordre  se  rétablit. 

Ce  fut  là,  sans. contredit^  une  vive  collision, 
propre  à  tout  remuer ,  -et  de  cette  nature  pro- 
fonde et  mystérieuse  qui  porte  avec  ^e  un  ave- 
nir  gros  d'orages. 
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Que  la  noblesse  bretonne  et  les  hommes  du 
Parlement  fussent  vivement  blessés 'des  formes 
acerbes  da  gonvernement  qui  voulait^  à  la  fois , 
la  réforme  de  la  procédure  criminelle ,  une  nou- 
velle distribution  de  la  justice  civile ,  et  aassi  la 
réduction  des  offices  parlementaires ,  c'était  chose 
simple  ;  mais,  ponr  que  la  jeunesse  et  le  peuple 
en  masse  prissent  une  part  si  active  à  cette  ré- 
âstance,  il  devait  y  avoir  autre  chose  dans  le 
débat.  Un  article  des  Constitution^  provinciales 
disait  en  effet  :  «  Qn  aucunes  lettres-patentes  , 
»  déclarations ,  etc. ,  contraires  aux  privifaSges  de 
»  la  province ,  n'auraient  effet.,  si  elles  n'étaient 
»  consenties  par  les  Etats  et  vérifiées  par  les 
»  Cours  souveraines  de  *la  province ,  quand  bien 
»  même  eues  seraient  faites  pour  le  général  do 
»  royaume.  » 

D'antresT  édits^  cenz%du  duc  François  II ,  en 
1485,  avant  la  réunion  ;  les  articles  du  contrat 
même  de  la  réunion  et  ceux  de  Tédit  de*création 
efa  faveur  du  Parlement,  sous  Henry  II,  en  1557; 
tous  portaient  que  les  finis  de  Justice  j  de  chan- 
cellerie ,  conseils ,  peuplements ,  chambres  des 
comptes ^ trésorerie ^  généralités^  noblesse^ 
communpeaple  et  cuttresjne  seraient  modifiés 
on  régJLisfifrs  en  la  manière  accoutumée  par 


46  UVIS   PBEVIEB.   —   CBAP.   II. 

les  rois  et  ducs  prédécesseurs  dtÀnne ,  du^ 
chesse  de  Bretagne. 

Est-il  étonnant,  dès  lors,  quune  crise  ainsi 
engagée,  et  où  Ton  ne  démêlait  encore  que  les  vio- 
lences de  la  Cour  et  la  loyale  résistance  d'hommes 
attachés  à  leur  pays,  excitât  vivement  la  sympathie 
des  masses.  —  Gela  ne  pouvait  se  passer  autre- 
ment ,  et  le  plus  simple  étudiant  de  Rennes ,  alors 
qu  un  combat  se  présentait ,  dut  avant  tout  se 
dire  Breton  et  déterminé  à  soutenir  ses  fran- 
chises  nationales.  C'est  ^nsi  que  trop  souvent  le 
pouvoir  qui  veut  le  bien  du  pays%  voit  ses  dé- 
marches  et  ses  intentions  les  plus  pures  méconnues 
et  dénaturées  avant  qu'elles  aient  été  comprises. 
Ici  toutefois ,  il  n'en  fut  pas  de  même ,  et  noibe 
devoir  est  de  dire  que  la  4oyale  et  courageuse 
conduite  du  comte  de  Thiard  ne  contribua .  pas 
peu  à' ramener  la  bourgeoisie  et  le  peuple  à  leurs 
véritables  intérfits. 
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CHAPITRE  III. 


KE9XU.  '-^  ÉvânB^nAv  »B  svn  1788.  -*  mssoiuTiOK  ne  pa^lI' 

XSST.     —   PJIOTSSTATIO.il   DB   LA   PBOVIBCB.    -^    BiPCTATIOSS 

£C    aOI  ,     BiTETITIOa    BIS'BiPUTÉS   A     LA   lASTlLLK. 

—    LBCB   <tABOISSBBBIIT  ,    BTC.  ,    BTC. 


La  journée  du  10  mai  et  ses  scènes  de  trouble 
étaient  à  peine  terminées  que  d'ay très,  luttes  se 
préparèrent.  Le  goi^vemedr  et  Tinlendant  infor- 
mèrent la  Cour  de  tout  ce  qui  Amenait  de  se 
passer.  Se  leur  part ,  la  noblesse  et  la  commis- 
ûon  îptermédiaire.  avaient ,  'aussitôt  les  protesta* 
tions  du  5  mai ,  dépéché  leurs  députés  en  Cour 
et  près  des.  ministres.  C'était  d'un  cÀté  et  de  l'au- 
tre b  jnéme  activité.  —  -Mais  si ,  dans  le  premier 
moment,  antérieurement  aux  troubles  du  10 , 
le  Roi,  par  M.  de  Breteuil,*avait  répondu  au  pro- 
eur«nr-général-4f ndic  des  Etats  et ..  aux  députés 
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• 

de  la  noblesse ,  qai  s'étaient  joints  à  loi  pour 
se  rendre  à  Paris ,  qu'il  prendrait  leurs  plaintes 
en  considération  ;  cette  promesse-  fat  rapportée 
dès  que  Ton  eut  connaissance  à  Paris  des  évé- 
nements de  la  ghand'chambre.  LWdre  fut  ,  en 
conséquence  intimé ,  le  10  mai  ]  à  M.  de  Champ- 
saToy  9  doyen  de  la  noblesse  bret<^me  k  fiennes, 
de  ne  tenir  aucune  assemblée ,  sons  peine  de  dé- 
sobéissance. 

«  J^ai  fait  part  de  ^otre  letire  aux  gentils- 
»  hommes  bretons  qui  sont  dans  ce  jnoment  à 
»  Rennes ,  répondit  le  doyen  de  la  noblesse  , 
4  SOUS  la  date  du  80  mai. 

n  Incapables  de  désavouer  aucune  de  leurs 
j»  démarches*  ils  me  chargent  de  vous  4-emettre 
»  la  déclaration  par  laquelle  ils  regardent  comine 
»  infâmes  '  ceux  qui  accepteraient  des  places , 
»  soit  dans .  Tadministration  nouvelle  de  la  jus- 
j»  tice ,  soit  dans  Tadministration  des  États  y  qui 
»  ne  seraient  pas  avouées  par  les  l6is  coôstito- 
j>  tionnelles  de  Ja  province. 

»  Cette  déclaration,  dictée  par  lé  dévouement 
»  des  gentilshommes  bretons  eux  vrais  intérêts 
»  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  de  hi  province ,  loin 

•  d^étre  illégrie  ^  n  a  '  eu  d'autre   objet ,  que  le 

•  maintien  de  Tprdre  légal  en  Bretagne  ,  essen- 
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tiellement  lié  à  neire  Conslitntion ,  patrimoine 
sacré  à  la  garde  daquel  leë  gentilshommes  bre- 
tons ne  cessecont  de  veiller  ,  et  qa'ik  doivent 
conserver  dans  tonte  son  intégrité. 

•  Les  actes  de  violence  qu'on  s'est  permis  d'chter* 
cer  contre  la  magistrature ,  ces  actes  destructiis 
des  loiâ  9  ces  actes  seuls  sont  illégaux ,  et 
non  pas  cenx  que  commandant  le  bien  public  et 
Tamour  de  lapatrie^ 

»  La  déclaraticm  de  la -noblesse  est  au  sur- 
plus uniforme  aux  intentions'du  Roi  ;  il  veut 
que  nos  droits  soient  respectés ,  nousjie  son- 
geons quà  les  défendre. 

•  S.  M.  ne  doit  jamais  craiùdre  que  les  gen- 
tilshommes bretons  se  rassemblent  ;  réunis  ou 
séparés ,  ik  ont  donné  dans  tOus  ld!3  temps  ,  à 
leurs  sQuv.erains  ,  des  preuves  '  écktantes^.de 
leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 

»  Puisse  S.  M.^  éclairée  sur  les  dangers  dont 
TEtat  est  menacé,  se  hâter  dé  rétablir 'la  tran- 
quillité publique  et  4e  faire  renaître  la  coi»-- 
fiance  !  Puisse-t-elle ,  pour  les  maintenir  à  ja- 
mais, faire  supporter  à  ceux  qui  font,  aussi 
emellement  trompée  tout  le  poids  do  son  in- 
dignation !  La  nation  ^pplaudirst  à  cet  acte  de 
justice ,«  digne  d'un  Roi  qui  veut  faire  le  .bon- 
heur  de  ses  sujets.   •  4 
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Celle  nouvelle  protestation  fut  suivie  d^autres 
proleslalions  non  moins  vives ,  tontes  empreintes 
de  la  rësolnlibn  formelle  d'une  résistance  en 
règle.  A  la  tête  'du  Prësidial  se  signalèrent  Vhe- 
lippes  de  Tronjoly  el  Le  Miniby  de  la  ville  Hervé , 
qui  rappelèrent  dans  leurs  discours  Texemple 
de  Ikmtas  immolant  ses  enfants  ausâlut  dé  la 
république. 

Les  élèves  en  droit,  par  l'organe  de  leur  prévôt, 
le  jeune  Morean  de  Mt>r]aix ,  forent  encore  plus 
loin.  Se  refusant  à  tout  serment ,  ib  écrivirent 
circulairement  aux  autres  universités  du  royaume 
pour  que  les  mêmes  protestations  et  la  même 
rési&tance  se  préparassent. 

Il  était  donc  manifeste  que  les  voies  de  donceur 
n  auraient  pas  plus  d'influence  sur  les  maj^trats 
que  sur  le  peuple ,  et  que  s'il  fallait  des  troi;^es 
pour  interdire  l'entrée  du  palais  aux  hommes  da 
Paiement ,  il  en  faudrait  d'autres  pooir  contenir 
les  masses  qui  avaient ,  à  tort  on  àraison ,  épousé 
lèui*  cause.  M.  de  Thiard  fit  vcjiir  h  Rennes  des 
poudres  et  des  munitions  de  guerre  ;  il  demanda 
dé  tiouvelles  troupes,^ et  elle&  furent  bientôt  à 
ses  ordres,  lllais  line  disposition  particulière  à  k 
prbviBlbe,  et  résultant  de  cette  même  constitution 
attaquée  dans  le  moment ,  laissait  à*la  Coimmsaiou 
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u  et  aux  EUto  toates  les  mesures  à 
prendre  pour  le  casememenl  des  troupes.  —  Le 
gonyerneur.  Ml  de  Thiard,  dut  donc  en  écrire  à 
h  comfimssioo  ,  et  il  le  fit ,  empécbë  qu'il  était 
par  les  franchies  locales  de  prendre  aucune 
mesure  qui  pût  {>arer  à  cet  iilcoBvénient.  Mais 
la  commisfdon ,  au  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande , 
répondit  qu'elle  s'opposait  formellement  à  l'en- 
trée des  troupes  dont  la  force  consistait,  en  1,900 
hommes,  desquels  400  dragons  sAus  les  ordres 
da  comte  d^HerviUy*  Et ,  se  rendant  à  l'hAtel  du 
gOQvememenl ,  elle  déclara  an  coioit^  de  Thiard 
qu'elle  le  rendait  personnetlement  responsable 
de  tons  les  événements*  qui  surviendraient ,' soit 
envers  le  Roi ,  soit  envers  la  France  entière. 

«  J'ai  en  l'honneur  de  vous  dire  hier  ^  30  mai^, 
»  répondit  le  comte  de  Thiard  ,  que  depuis  la 
»  séance  du*  10  de  ce  mois ,  j'avais  des  ordres 
»  exprès  dn  Rbi  pour  faire  renforcer  la  garnison 
»  de  Rennes.  Vous  vous  êtes  attaché  dans  vôtre 
»  proeës-v^rbid  à  ne  parloir  que  de   la  petite 

•  émeute  de  l'avant  dernière  nuit  ;  il  me  semble 
»  que  TOUS -auriez  pu  faire  mention  des  insultes 
a  et  des  coups  do  pierre  que  les  commissaires 

•  dn  Bôi  ont  reçus.  Cet  acte  a  été  si  violent,  si 

m 

»  pan r^rimé f  que  le Roiatroovié eltrémement 
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>  maovais  qae  j'aie  traité  cette  ville  avec  autant 
»  de  douceur.  Il  a  pensé  avec  justice  qu'on  lui 
»  avait  manqué  dans  ses  représentants;  il  m^a 
»  renouvelé  les  ordres  les  plus  positifs  d^avoir 
»  ici  les  forces  nécessaires  pour  en  imposer.  Ce 
»  sont  ses  ordres ,  Messieurs ,  que  je  vous  signifie 
»  et  auxquels  je  vous  requiers  d'obéir.  » 

Et  passant  outre  aux  mesures  qu'il  avait  solli- 
citées de  la  commission  intermédiaire  pour  le  loge- 
ment  des  troupes,  il  les  caserna  dès  le  jour  même 
dans  plusieurs  couvents  qu  il  lit  évacuer ,  rejetant 
sur  la  noblesse  et  le  Parlement  la  responsalulité 
des  événements  qui  se  préparaient. 

Mais  ces  oppositions  de  détail  ne  pouvaient 
répondre  complètement  aux  vues  de  Thomme 
résolu  que  les  Etats  avaient  mis  à  leur  tête  en 
qualité  de  procureur-général-syndic.  I)e  Botherel 
détermina  en  conséquence  le  Parlement  à  se  réu- 
nir malgré  la  défense  expresse  qui  lui  en  aVail  été 
faite  9  et  y  exposant  la  qécessité  de  prendre  contre 
lés  entreprises  ministérielles  de  nouvelles  conclu- 
sions 9  ce  fut  à  sa  deqiande  et  à  celle  du  procu* 
remvgénAral ,  Anne-Jacques  Raoul  de  Garadeuc , 
que  le  31  mai  la  Cour  déclara: 

«  Qu'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se 
»^  trouvent  réunis  la  force  seule  peut  les  empê- 
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cher  d'oser  du  droit  qulk  tiennent  de  la  nation 
même  d^étre  les  dâfenseors  des  lois  et  Torgane 
immédiat  des  peuples  auprès  du  souverain ,  et 
dénonçant  an  Roi  et  à  la  nalion  comme  cou- 
pables de  lèzê-majesté  et  de  lèzepatrie*  ceux 
qui ,  dans  la  perversité  de  leur  cœur  j  ont  osé 
concevoir  j  proposer  et  faire  exécuter  des  pro- 
jets qoi  tendent  à  la  subversion  totale  de  Tordre 
civil  j  il  est  arrêté  que  la  présente  déclaration 
de  résiêtance,  ensemble  les  discours  du  pro- 
cnreor-général-syndic  des  Etals  ^  les  déclara- 
lioiis  des  commissions  intermédiaires  et  de 
navigation ,  et  le  réquisitoire  du  procureur- 
général  du  Roi ,  seront  imprimés  sur  le  champ 
et  envoyés  à  tous  les  tribunaux  du  ressort, 
ponr  Y  é^i*®  l>is  9  publiés  et  enregistrés  à  telles 
fins  que  de  droit.  » 
Il  n'y  eut  plus  que.  la  force  qui  put  trancher 
la  qaeslion  ;  et ,  si  le  Parlement  et  Messieurs  de 
la  noblesse  semblaient  résolus  à  résister,  de  sa 
part  le  compte  de  Thiard  Tétail  à  remplir  tonte 
l'étendue  de  sa  mission.  Or ,  il  avait  par  devers 
lui  des  lettres  de  cachet  pour  plusieurs  mem- 
bres du  Parlement  :  il  ^'occupa  de  les  (aire  mettre 
à  exécution,  et  la  nuit  du  1.*'  an  2  juin  1788 
fut  employée  aux  mesures  concernant  cet  objet. 
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De  2  à  3  heures  du  matin  des  hommes  de  la 
maréchaussée  et  de  la  garnison,  parcourant  les 
rues  ef  posant  leurs  sentinelles ,  frappèrent  à  la 
porte  de  MBI.  Du  Merdy  de  Catûëlan  père'  et  fils , 
de  Talhouet ,  de  MalfîUastre ,  de  Freslon  ,  de 
St.-Aubin ,  de  Farcy ,  de  Kersabnn ,  et  nombre 
d'autres  pour  les  saisir  et  leur  intimer  Tordre  de 
se  rendre  dans  leurs  terres.  —  Mais  plusieurs 
échappèrent  9 ^gràce  aux  avis  vigilants  des  jeunes 
gens,  et  aussi  à  Findécision  que  jeta  dans  Tezé- 
cution  le  refus  d'agir  que  renouvela  à  plusieurs 
reprises  le  sieur  de  Blelesse,  grand-prév6t ,  qui 
ne  céda  aux  ordres  du  gouverneur  que  sur  la 
menace  de  20.  ans  de  détention.  —  Attaqué  dans 
la  personne  de  ses  membres,  mais  non.  encore 
dispersé,  le  Parlement  crut  avec  raison  que  le 
seul  moyen  de  résistance  était  de  se  réunir.  Ne 
le  pouvant  faire  au  palais,  il  le  fit  dans  Thdtel  de 
Guillé,  que  son  propriétaire,  président  Ifii-mdtne 
an  Parlement,  et  Fnn  des  membres  décrétés, 
offrit  généreusement.  Les  troupes  l'eurent  bientôt 
cerné.  La  rue  de  Saint-Georges,  ainsi  que  les 
autres  avenues  "étant  encombrées  de  peuple  et 
de  soldats f  ce  ne  fut  quàJa  dérobée,  par  les 
fenêtres  et  à  faîde  d'échelles  que  les  membres 
dispersés  du- Parlement  parvinrent  à  se  joindre, 
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les  uns  en  robes  de  chambre ,  oh  en  habits  de  viUe , 
beaucoup  dans  le  déshabillé  le  plus  complet 
d*une  nuit  marquée  de  tant  de  mesures  excep- 
lionnelles. 

Ainsi  constitues  et  soutenus  du  peuple  y  les  ma* 
gistrals  Bennois  se  montrèrent  ce  qu'ils  avaient 
ét^  jusques-là,  résolus  et  déterminés,  prenant 
coup  sur  coup  des  arrêtés  pour  la  promple  éva- 
cuation de  la  ville^  par  les  troupes  qu'y  ayait  at- 
tirées le  comte  de  Thiard^  pour  la  dénoncia* 
lion  de  $»es  actes  au  Roi  et  aux  princes  du  sang  ; 
pour  le  rejet  sur  le  gouverneur  de  tous  désastres 
pouvant  survenir*  Et  pendant  que  ces  actes  se 
déHbéraient,  pendant  quelles  messagers  en  fai- 
saient là  transmission  de  Thàtel  de  Cuillé  à  celui 
du  gouvernement ,  le  peuple ,  les  jeunes  gens  et 
les  soldats  ^  mêlés ,  confondus  dans  les  rues  et 
sous  les  portes  étroites  de  Saiot-Georges ,  se 
heurtaient  9  smvectivant  du  geste  et  d^  la  parole , 
oppressés  qu  ils  étaient  d'une  rumeor  i^ourde  et 
effervescente ,  qui  9  d'heure  en  heure ,  de  moment 
en  moment^  menaçait  de  faire  explosion.  Au 
milieu  de  cette  lutte  sans  interruption ,  que  des 
paroles  de  paix  calmaient  seulement  par  instant  y 
on  avait  vu  un  colonel  enlevé  à  ses  troupes  et 
menacé  de  la  vie ,  des  cavaliers  renversés  ^  de« 
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pelotons  enliers  refoulés,  et  de  toutes  parts  des 
armes  et  des  masses  prêtes  à  se  mouvoir ,  quand 
enfin  Messieurs  du  Parlement ,  pouf  éviter  de 
plus  grands  malheurs ,  et  au  moment  d'être 
forcés  dans  l'hôtel  de  Cuillé ,  que  les  troupes  en- 
vahissaient, se  retirèrent  suivis  de  Messieurs  de 
la  noblesse,  ayant  de  Bdtherel  et  de  Champ- 
savoy  à  leur.  tête. 

Grande  et  prolongée  fut  la  rumeur  popullaure; 
mais  le  corps  lui-même  venait  de  se  séparer ,  et 
les  sévices  ministériels  s'exécutèrent  sans  coup 
férir.  Un  grande  nombre  de  membres  du  Parle- 
ment  furent  saisis  ou  exilés  dans  leurs  terres. 

De  Botherel  et  les  commissions  intermédiaire 
et  de  navigation  continuèrent  cependant  à  rester 
pourvus  d'une  autorité  légale ,  dofit  l'influence  fut 
d'autant  plus  grande  que  le  Parlement  étant  ren- 
versé ,  c'était  en  eux  que  6e  résumaient  les  'der- 
niers pouvoirs  de  la  province.  Aussi  actifs  que 
résolus  les  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire  et  de  Botherel  écrivirent'doncà  tousles 
bureaux  de  correspondance  institués  dans  Ic^ 
neuf  é vêchés  pour  que  chaque  sénéchaussée , 
chaque  juridiction ,  les  chapitres ,  les  commu- 
nautés et  généralement  Ions  les  corps  constitués 
adhérassent  aux  mesures  prises  par  le  Parlement 
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et  les  représentants  intermédiaires  des  Etats.  Les 
réponses  furent  sans  nombre  et  pleines  d'énergie. 
Tontes  reconnaissaient  que  les  franchises  natio- 
nales avaient  été  violées;  et  plusieurs^  comme 
celles  des  villes  de  Nantes ,  de  Saint-Malo ,  de 
Saint-Pol  ,  de  Saint-Brienc,  de  Pontivy,  de  Les* 
neven  ,  de  Landerneau  ,  de  Lannion ,  de  Lorienl , 
de  Qaimper,  appuyèrent  fortement  le  projet 
dès  lors  émis  de  s'adresser  directement  an  Roi , 
par  mémoire  et  par  dépuis^tion. 

Cependant  Tévéque  de  Rennes ,  promoteur  des 
prières  publiques,  que  la  commission  intermé- 
diaire avait  recommandées  dans  le  bot  de  dé- 
tourner de  la  province  le  fléau  qui  la  menaçait, 
venait  d'être  mandé  en  Cour , ,  et  l'on  parlait  de 
son  arrestation,  quand  la.  commission  reçut, 
vers  le  16  juin,  une  lettre  du  Roi,  datée  du  10, 
ainsi  <H>nçue  : 

«  J'avais  ordonné  au  comte  de  Tfaiard  de 
»  faire  venir  à  Rennes  de  nouvelles  troupes  :  il 
»  n'a  rien  fait  ^que  par  mes  ordres. 

•  La  commission  intermédiaire  aurait  dû  com- 
»  mencer  par  exécuter  ceux  qu  il  lui  a .  donnés 
•  de  ma  part;  elle  aurait  dû  surtout  ne  pas 
»  employer  dans  son  refus  des  motifs  capables 
»  d'inquiéter  mes  peuples. 
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»  Je  ne  fais  pas  marcher  des  troupes  contre 
»  mes  sujets ,  mais  pour  mes  sujets ,  pour  pro* 
»  tëger  le  citoyen  soumis  et  tranquille ,  pour,  on 
»  imposer  à  celui  qu'une  fermentation  passagère 
»  pourrait  égarer ,  pour  le  préserver  ainsi  contre 
»  lui-même  et  maintenir  la  sécurité* 

»  La  liberté  de  chacun  de  mes  sujets  repo- 

*  sera  toujours  à  1  abri  de  mon  autorité ,  lors- 
»  qu^ils  n'en  abuseront  pas  pour  troubler  Tordre 
»  public. 

»  Ce  qui  s'est  passé  depuis  rarri\'ée  des  troupes, 
»  prouve  combien  leur  présence  était  nécessaire, 
»  et  leur  conduite,  qu'elles  n'ont  été  appelées 
»  que  pour  assurer  la  tranquillité.  Quand  tout 
n  sera  calme  a  Repues ,  je  pourrai  les  faire  re- 

*  tirer. 

»  Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à  la 
»  commission  de  ma  part.  ISi  elle  veut  mériter 
»  ma  confiance  dans  les  fonctions  dont  j'ai  bien 
»  voulu  la  charger ,  qu'elle  se  garde  de  tenir  une 
M  semblable  conduite.  Je  ne  pardonnerais  pas 
»  deux  fois  de  suspecter  ma  bonté ,  et  de  la  faire 
M  suspecter  h  mes  peuples. 

»  Après  avoir  répondu  sur  la  lettre  que  vous 
»  m'avez  remise ,  j'ajoute  que  je  suis  extrême- 
»  ment  mécontent  de  ce  qui  s^est  passé  à  Rennes. 
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•  Le  procurear-syndic  des  États  a  osé  s'élever 
GOBtre  mes  édits  ^  mâme  avant  de  les  connaître , 
et  en  calomnier  les  dispositions. 

»  Des  gentilshommes  se  sont  assemblés  en 
grand  nombre  sans  ma  permission ,  et  le  dé- 
faut de  pouvoir  est  le  moindre  vice  de  leurs 
délibérations. 

9  Les  commissions  se  sont  portées  à  des  dé- 
marches que  je  veux  bien  n  appeler  qu'incon- 
sidérées et  peu  respectueuses. 
»  Les  magistrats  de  mon  Parlement,  non  con- 
tents de  pl'oteslw  contre  mes  édils,  ont ,  malgré 
ma  défense ,  tellement  multiplié  les  assemblées 
et  les  actes  de  désobéissance  ,  que  j'ai  été  forcé 
de  les  disperser,  et  c'est  pour  leur  intérêt 
même  que  je  ne  puis  vous  accorder  leur  re- 
tour. 

•  Les  Bretons  auraient  dû  cependant  remar-* 
qner  dans  mes  édits  que  les  di*oits  des  pro- 
vinces y  sont  expressément  réservés;  que 
renregisirement  des  Lois  qui  leur  sont  par- 
ticulières,- doit  se  faire  dans  les  Parlements; 
que  Tenregistrement  de  ces  Cours  doit  même 
précéder  l'exécution  des  lois  qui  sont  communes 
à 'tout  le  royaume. 

0 

«  Si ,  dans  une  opération  utile ,  rendue  néces- 
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»  saire  par  les  circonstances  dont  les  principale» 

»  dispositions  sont  désirées  depuis  long-temps,  et 

»  qui ,  par  son  importance  et  ses  bons  effets .  a 

»  dû  s'étendre  à  toute  la  France,  la  Bretagne 

»  avait  remarqué  des  inconvénients  relatifs  à  sa 

»  conslitiitiou  ,  je  vous  ai  fait  assurer  que  je  re- 

»  cevrais  tous  les  mémoires  que  vous  m'adres- 

»  seriez. 

»  Cest.  par  des  représentations  mesurées  et 

»  fondées  sur  des  raisons  qn  on  doit  recourir  à 

»  ma  justice  et  à  ma  bonté*  Tout  autre  moyen 

»  est  réprouvé  par  les  lois  et  contraire  à  la  (i- 

»  délité  qui  m^est  due. 

»  Si  j'ai  pu  suspendre  les  effets  de  mon  mé* 

»  contentement ,  mandez  à  vos  concitoyens  que 

M  l'indulgence  des  rois  doit  avoir  pour  terme  le 

»  moment  où   Tordre    public  commencerait  à 

»  en  souffrir.   » 

m 

Sans  autre  remise  à  sa  décision ,  la  commission 
intermédiaire  se  décida  en  conséquence ,  le  20 
juin ,  à  accepter  le-  mémoire  rédigé  au  nom  de 
Messieurs  de  la  noblesse  et  à  charger  douze  dé- 
putés de  l'aller  présenter  au  Roi.  (1)  — Mais,  à 

(1)  Voir  ce  mémoire  et  une  leUre  de  M.  de  Bothercl 
aux  pièces  jusUfiçatiTOs,  n.^'  1  cl  2. 
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peine  arrives  à  Paris ,  ces  députés  son!  saisis  et 
déteDHS  h  la  Bastille:  Fannonce  de  leur  arresta- 
tion devient  pour  Bennes  et  la  province  un  nou- 
veau motif  de  rëâstance  que  rien  île  doit  ralentir. 
Dès  le  lendemain ,  en  effet,  diaprés  une  correspon- 
dance privée  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  toute 
la  ville  en  émoi  se  pressait  à  la  porte  des  familles 
ainsi  frappées  dans  leurs  affections  les  plus  chères; 
et  les  épouses  des  gentilshommes   détenus,  vê- 
tues d'un  deuil  uniforme^  se  jetèrent  dans  des 
voîtares  entraînées  rapidement  sur  la  route  de 
Paris,  et  coururent  se  précipiter  aux  pieds  du 
Boi.  De  leur  côté,  Messieurs  du  Parlement,  em- 
pêchés' qu  ils  sont  de  se  réunir  à  Bennes  par  la 

m 

présence  delà  garnison ,  portée  h  10,000  hommes, 
parlent  de  se  rassembler  à  Vannés,  et  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  partent  de  leur  c6té  pour 
Vitré,  afin  de  s^  concerter  plus  librement  sur 
les  mesures  à  prendre. 

Toujours  ^active  ^  là  commission  intermédiaire 
désigne  cependant' 18  de  ses  membres,  pris  éga- 
lement dans  les  trois  ordres ,  pour  se  rendre  à 
Paris,  afin  de  suppléer  la  première  dépntation  et 
poursuivre  pair  toutçs  le^  \oies  possibles ,  la  mise 
en  liberté  àei  douze  gcHatilshommes  détenus ,  et 
le  redressement  des  griefs  dont  la -province  a  à 
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se  plaindre. — Mais,  arrivée  à  Pontchartrain ,  celte 
nouvelle  dëpotalion ,  signalée  à  la  Cour ,  reçoit 
la  défense  expresse  de  passer  outre. 

Engagée  dans  cette  nouvelle  voie  et  y  rencon- 
trant, comme  dans  toutes  les  autres,  la  ferme 
volonté  du  pouvoir  pour  obstacle ,  la  commission 
intermédiaire  et  tout  ce  que  la  Bretagne  avait 
dliommes  résolus ,  regardèrent  -comme  le  seul 
moyen  de  sortir  de  cette  crise ,  de  faire  députer 
à  '  Rennes  par  les  bureaux  jde .  correspondance  9 
des  représentants  des  trois  ordres^  avec  misnon 
de  former  une  grande  députalion  des  Etats ,  qui 
se  rendrait  à  Paris,  et  malgré  tous  obstacles, 
afin  d'y  faire  enten'dre  les  vœux  eC  lai  volonté 
des  citoyens  bretons. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  protès-verbal 
manuscrit  de  cette  gninde  députa ti  on  des  neuf 
évéchés  de  la  province ,  signé  de  plus  de  quatre- 
vingts  membres  des  trois  ordres,  et  je  trouvère, 
réunis  le  1."  août  1788,  à  Bennes,  en  la  salle 
ordinaire  dç  la  commission ,  il  y  fut  résolu  : 

1.^  De  persister  dans  toutes  les  protestations 
fûtes  jusqu'à  ce  jour  ;  2.^  de  rédiger  un^mémbire 
général  à  pr^nter  au  Roi;  3.*  4»  solliciter  le 
rétaUisaement  et  la  con^rvalion  des  franchises 
et  des  libertés  de  la  province  ;  4**  de.proToquer 
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la  liberté  des  détenus  et  la  levée  des  lettres  de 
cachet  expédiées  contrenlivers  citoyens  ;  et ,  pas- 
sant anx  moyens,  ils  arrêtèrent  le  départ  d'nne  dé- 
pntation  de  53  membres  pour  Paris,  avec  ordre 
de  ne  céder  qu'à  la  force  et  de  ne  donner  aucun 
reçu  de  toutes  réquisitions  ou  défenses  qui  leur 
seraient  faites. 

Réunie  à  Paris,  le  17  août,  cette  députation 
écrivit  successivement  à  M.  le  doc  de  Penthièvre, 
gouverpeur  titulaire  de  la  province;  à  M  RI*  de 
Brienne  et  de  Yilledeuil ,  ministres  du  cabinet , 
pour. obtenir  du  Roi  la  permission  de  lui  re« 
mettre  le  mémoire  dont  ils  étaient  porteurs  au 
nom  de  la  province  de  Bretagne ,  et  dont  M.  de 
Lirce  de  Lanzai ,  avocat  à  Rennes ,  avait  fourni 
le  projet.  Mais  ces  démarches  obtinrent  peu  de 
succès  i  et  tout  annonçait  qu'elles  seraient  sans 
réponse ,  lorsque  Taténeinenr  .de  M.  de  Nbcker 
au  ministère  changea  complètement  la  face  des 
choses.  Dès  lors  tout  se  prépara  ^  en  effet ,  pour 
la  réception  des  députés  Bretons ,  près  du  Roi , 
des  Princes  du  sang  et  de  la  Reine'.  MBf.  les 
ducs  de  Bohan ,  de  Chabot ,  de  Praslin ,  et  aussi 
le  marquis  de  Lafayette  s'y  employèrent  «cttve-- 
ment  ;  et ,  le  89  août ,  M.  de  Neckeir,  s^appuyant 
des  intuitions  du  Roi ,  et  Tonlaiit  conserver  l'ap^» 
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parence  des  formes  en  faveur  de  la  Coor,  fit 
savoir  aux  députés  Bretons ,  par  AL  Tévéque  de 
Dol,  auquel  il  avait  donné -audience,  que  les 
gentilshommes  détenus  seraient  immédiatement 
relâchés,  si  la  députalion  consentait  h  rentrer 
sans  délai  en  Bretagne.  —  Mais  elle  n'eut  garde 
d  y  consentir,  et,  s'autorisant  de  ses  pouvoirs,  vis- 
à-vis  du  ministre  de  Viiledeuil,  qui  persistait 'à  les 
méconnaître,  elle  résolut,  sans  intermédiaire,  de 
se  porter  d'elle-même  et  de  son  propre  mouve- 
ment sur  les  pas  du  Boi.  Elle  se  trouva ,  à  cet 
effet,  le  31  août  1788,  dans  la  grande  galerie 
de  Versailles ,  où  Je  Boi  étant  venu  à  passer  pour 
se  rendre  aux  Vêpres ,  les  députés  lui  remirent , 
par  les  mains  de  M.  le  duc  de  Guicho,  le  mé- 
moire dont  ils  étaient  porteurs,  et  que  celui-ci 
par  grdcieuseté ^  comme  il  le  dit  lui-même, 
voulut  bien  présenter  sans  Tavoir  croisé  et  lu , 
ce  qpi  était  un  privilège  de  sa  charge.  Tant  est- 
il,  dit  le  procès- verbal ,  que  le  Boi*  en  commença 
la  lecture  à  Tinstant  même  et  en  se  rendant  à  la 
chapelle ,  et  qu'à  Tissue  des  Vêpres ,  il  fat  con- 
venu que  des  copies  du  même  mémoice  seinient 
remises  à  Monteur  ,  à  Monsieur  •  le  comte 
d^Artois  frère  du  Boi ,  à  la  Beine  et  aux  Dames , 
princesses  du  sang.  Ce*  qni  eut  lieu ,  dit  le  même 
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procès-verbal ,  avec  des  lëmoignages  du  plus  vif 
intérêt ,  tant  de  h  part  des  princesses  que  de  celle 
de  Monsieur  le  comte  d'Artois,  qui  eut  la  bonlë 
de  venir  au  devant  des  députes  ^t  de  les  ac- 
cueillir avec  la  distinction  la  plus  encourageante. 

A  quelques  jours  de  là ,  les  députés  détenus , 
au  nombre  desquels*  étaient  MM.  Dn  Gouëdic , 
de  Rersalaun ,  de  Rératry ,  furent  relàcbés ,  et  il 
ne  tint  pas  aux  démarches  fc^ites  par  les  53  dé- 
putés ,  que  lès  autres  personnes ,  détenues  par 
suite  des  troubles  de  la  provirice  ^  ne  fussent 
également  relAchée®.^  îDes  dénHUrcbes  furent  aussi 
faites  près  de  M.  Be  ^arentin,  noufelleilieiit 
promu  aux  sceaux  pour  le  prompt  redressement 
de  tous  les  torts  attribués  h  la  Cour,  et  elles 
se  poursuivaient  activement  •  qiiand  le  rétablisse- 
ment des  PaO^lemeuts  fut  connu  et  proclamé  h 
Paris,  le  23  septembre  1789. 

Le  lendemain  24,  les  Bretons,  invités  à  as- 
sister à  la  rentrée  solennelle  du  Parlement  de 
Paris,  se  donnèrent  le  plaisir  d'une  ovation  pu- 
blique que  les  magistrats  de  Paris ,  dlins  un  esprit 

i 

personnel  de  réaction,  ne  furent  pas  fâchés  de 
seconder*  Ayant  envoyé 'des  officiers- 46  robe 
courte  i^ecevotr  les  députés  Bretons  au  bas  du 
grand  escalieriet  les tainbours battant  svixxhamps. 
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tout  8e  passa  avec  la  solennité  et  Téclat  possibles  ; 
les  cns  mille  fois  répètes  de  brava  les  Bretons  ! 
Chcq^eait»  bas  pour  la  dépuialion  de  Bre- 
tagne !  se  firent  entendre  de  la  foule  et  des  ma- 
gistrats eyx-mêmes. 

Nous  pouvoqs  citer  comme  ayant  fait  partie  de 
cette  députation ,  en  laquelle  ^e  réâume  le  der- 
nier acte  solennel  et  complet  dés  anciennes  fran- 
chises Bretonnes^  MM.  de  Montmuran;  —  du 
Boishue  ;  —  Ponfei^tenio  de  Cheffontaines  ;  —  Le 
Sénéphal;  —  de  Lorgeril;  -^  Duchastel;  —  de 
Bmc  de  Montpkisir  ;  -^  Dudresnay  ;  —  Hay  des 
Nétumières  ;  —  Barbier  ^de  Lescoët  ;  —  de  Goarg- 
cuff;  —  Monijaret  de  Kerjégu  ;  — .Hervé  de -Chef 
du  Bois  ;  '-^  Miorcec  de  ILerdaaet  ;  —  Iiedisses 

de  Penanriin  ;. —  Gaultier;  —  les  abbés  de  Puy- 

* 

ferré  ;  —  de  Boqii^nconrt  ;  —  de  Foqlpiquet  ;  — 
de  la  TuUaye ,  etc. ,  etc. 
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Ainsi  qQe;  nous  venons  de  le  voir ,  la  Coar  avait 
donc  le  dessons  :  les  Parlements'  n'avaient  pu  être 
brisés^  e|p  Tesprit  national  des  franchises  locales 
revivait  dans  la  province ,  plus  fort  et  plus  exi- 
geant que  jamais*  H  est  évident;  comme  nous 
ravons  dit ,  qu'ici  la  raison  et  F^sprit  de  progrès 
étaient  du  cdtë'de  la  Cour  et  du' ministère.  Ce 
ne  fut  pas  un  fait  peu  remarquable  ,  dans  ces 
graves  circonstances  ^  de  voir  la  popularité  de 
Necker  et  Favènement  d'un  ministère*  libéral  em- 
ployés à  rëtabCr^  pour  l][uek|ues  jours ,  les  libertés 
ezceptionneHés  de  la  province,  seul  obstacle  à 
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un  grqnd  DÎveUeinent  des*droits  et  des  titres  des 
classes  qui  formaient  alors  I9  société  française. 

Il  jie  faut  pas  trop  s' étonner,  toutefois ,  que 
la  noblesse  Bretonne  crut  ainsi  avoir*  gagné  soa 
procès  ,  et  qu^elle  comptât  9  pour  la  iulteài  venir, 
sur  les  mêmes  masses  .qui  l'avaient  suivie-  dans  la 
crise  parlementaire.  Mais  ses  prévisions  furent  loin 
de  se  réaliser  ;  et  je  n'en  veux  d'aiitre  témoignage 
que  ce  qui  se  passa  dans  la  ville  de  Qnimper  au 
moment  où  la  grande  députation  était  à  Paris. 

MM.  de  Kerttiorvan,  dïs  Larchantel,  chanoines; 
les  chevaliers  de  Penfentenio ,  et  du  Bois  Guehen* 
neuc,  MM.  de  Malherbe  et  Le  Gendre ,  tous  les  six 
fonnant  le  bqreau  de  la  commission  intermédiaire 
du  diocèse  de  Cornouailles  9  s'étaient  signalés 
par-dessus  tous  dans  les  protestations  du  mois  de 
juin.  £e  diocèse  avait  montré  une  teUe  résolution 
que  MM.  Boyon  et  l'abbé  Baymond,  ses  repré* 
t^nts  à  la  commissitin  intermédiaire  de  Bennes  , 
méritèrent  Thonneur  d'être  compris  dans  les  ar- 
restations qui  suivirent  les  événements  que  nous 
avons  rapportés  «au  chapitre  précédent.  Ces  cir-r 
constances  firent  croire  à  l'intréj^de  et  ardent 
procureur-^général-syndic  de  Botherel  9  que  cette 
partie  de  la  province  pouvait  devenir,  en  cas  de 
besoin ,  un  foyer  de  nouvelle  résistance-,  et  il  s'y 
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porta ,  autant  pour  activer  les  mesures  énergiques 
du  bureau  de  Qoimper,  que  pour  y  observer 
lopposîtion  et  Tinfluence  du  sieûr  Le  Goazre  de 
Kervëlëgau^  Sénéchal  de  la  maréchaussée- royale 
de  Qnîmper,  qui  avait*  déjà  compris  que  la  guerre 
déclarée  h  la  Cour  et  une  altiance  avec  la  no- 
blesse ^  n'étaient  qu^une  duperie  pour' la  bour- 
geoisie et  le  peuple. 

Arrivé  le  15  août  à  Quimper^  de  Botherel  va 
descendre  avec  sou^arrossé  au  bureau  même  de 
la  commission  j  et ,  réglant'  à  l'instant  sa  visite  au 
présâdial  pour  le  leifdemain .  16  ,  il  s'y  présenta 
afin  d^  renouveler  les  protestations  qu^il  avait 
faites  à  Bennes.  Les  choses  se  passèrent  sans 
résistance ,  et  toutes  les  inscriptions  possibles  se 

m 

firent  tuins  la  moindre  opposition.    * 

Mais ,  h  Tissue  de  Tandience  ,  le  procureur- 
général-syndic,  montant  en  son  carrosse ,  fut  %*i- 
vemeiit  assailli  par  une  troupe  nombreuse  de 
peuple  qui  le  couvrit  de  ses  buées ,  en  criant': 
f^h/e  le  ^oi  ei  ie  grcuid  Bailtage  !  au  diable 
h  Parlemeni ^    ete.-{\).  —  Cet  incident  fit 


(I)  II  nous  a  été  assuré  que,  daas  cette  circonstance, 
UD  manant ,  domestique  de  luo  des  opposants  du  pré- 
lidial,  poursuivant  M.  de  Botherel  de'ses  invectives,  fii| 
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éclater  une  sourde  fermentatiôB  qui  e^itslail  de- 
puis  plusieurs  jours ,  et  qu  uue  troupe  de  saltim- 
banques ,  installée  sur  la  place  Saint-Gorenlid  , 
n  avait  pas  peu  contribué  à  fomenter.  Le  peuple 
resté  paisible  un  instant ,  prit  parti  ;  et ,  si  la  cou- 
rageuse résistance  du  Parlement  avait  emporté 
son  admiration  pour  quelques  heures^  il  retrou- 
vait évidemment  le  sentiment  de  sa  position. 
Rien  ne  le  démontre  mietix  que  ce  qui  se  passa 
dans  les  journées  suivantes,    ^ 

De  sa  part,  en  effet  9  la  bourgeoisie  du  pays 
de  Gornouailles  ,  représentée  par  le  sénéchal  Le 
Croazre  et  son  greffier ,  .protestait  déjà  contre  les 
parlementaires  ;  et  ces  deux  magistrats ,  aussitôt 
l'arrivée  de  de  Botheretà  Quimper ,  étaient  partis 
pour  supplier  le  Roi  d'accorder  les  baillages. 

Il  en  eût  fallu  moins  pour  entraîner  le  peuple 
contre  de  Botherel  et  ses  adbérents^;  aussi  le  16 
et  le  17  août  furent-ils  signalés  par  de  nom* 
breuses  scènes  de  trouble.  Tout  le  peuple  était 
dans  la  rue  et  sur  les  places  publique)» ,  on  des 
joueurs  de  gobelets  l*agaç«iient  ps^.  mille  propos 


jusqu'à  lui  jeter  Fon  bonuet  de  laine  à  la  figure.  Le 
grave  pi'ocureur-général  le  lui  remil^ froidement,  en  lai 
disant  :  Mm  ami]  vous  allez  vous  etirhvmer. 
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libres  et  personnels.  Des  tambonrs ,  des  mmeties, 
étaient  à  la  léle  des  groupes-;  des  placards  ,  soûs 
le  liJre  et  arrêts  du  conseil  du  peuple  ,  se  U- 
iîaient  à  la  porte  niéme'  de  la  *cathiidrale  ;  et  si 
qnel'qnes  citoyens  conservaient  encore  leu»  sym- 
path1«r  aux  parlementaires^  les  masses  et  la  bour- 
geoisie applaudissaient  à  lemr  humiliation  et  de- 
mandaient les  États-G4^nérau^\ 

De  Bolherel  fut  donc  obKgë  de  quitter  Quim- 
per  ;  et  le  bureau  de  la  commission  intermédiaire 
eut  beaa  se  donner  dn  mouvement,  pour  compri- 
mer Télan  du  peuple,  ce  fut  en  vain  qu'il  força  la 
main  au  prësidial  en  lui  faisant  prendre  un  arrête 
de  police  sur  les  troubles  en  question.  Le  Gendre, 
maire  de  la  ville ,  et  en  même  temps  membre  du 
bureau  de  la  commission ,  cessa'  d'apposer  sa  si- 
gnature sur  les  registres  de  cellé-*ci. 

Ces  événements  ne  furent  pas,  au*  reste,* sans 
ri^tentissement ,  et  plusieurs  ville f  de  Bretagne  , 
même  des  plus  petites ,  furent  jusqu'à  manifester 
leur  sympathie  pour  Topposition  des  Quimper- 
rois ,  en  faisant  des  feux  de  joie  et  brûlant  rotH- 
gîe  de  de  Bothereh  ^Quelques  émeutes  eurent 
aussi  lieu  à  rembarquement  des  grains  h  Quinlper, 
Saint-Brieuc ,  Morlaix  ,'^Pont'L'Abbé ,  Lamballe  ; 
et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  la  Cour, 
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h  quelques  mois  de  là ,  crot  devoir  eUe-méme 
arrêter  les  poursuites  entam^ëes ,  en  donnanl  un 
bref  d'impunité  aux  séditieux. 

Mais  d^autrçs  événements  se  préparaient;  le 
Parlement  venait  ,•  comme  nous  Favons  dit ,  d'être 
rétabli.  L'élargissement  des  douze  gentilshommes 
détenus  à  la  Bastille ,  leur  arrivée  h  Rennes  et  la 
rentrée  solennelle  des  Chambres  »  au  mois  de 
septembre  ,  dodnèrent  Jieu  à  un  mouvement 
réactionnaire  qui  se  fit  sentir  plus  ou  moins  dans 
toutes  les- villes  de  Bretagne*,  mais  particulière- 
ratent  à  Rennes. 

Le  grand  baillage  y  avait  en  effet  été  établi , 
et  cette  «Cour  avait  siégé  quelques  jours  ;  un  de 
ces  actes  fut  de  sévir  contre  les  jeunes  gens' du 
droit,  l{u'elle  sav*ait  peu  disposés  pour  elle,  à 
l'occasion  du  privilège  dont  ils  jouissaient  d'avoir 
au  spectacle  douze  places  de  parterre  et  une  place 
de  première  pomr  leur  prévôt.  Un  sieur  de  Menar- 
deau,  avocat-général  audit  baillage,  avait  pris 
surtout  une  part  très-active  dans  cette  affaire , 
et  la  querelle  continuait  entre  lui  et  le  prévôt , 
le  Jeune  llloreau  de  Morlaix ,  quand  la  nouvelle 
du  rétablissement  des  Parlements.se  répandit. 
Déjà  depuis  long-temps  il  s'était  établi  des  rela- 
tions entre  la  jeunesse  de  Rennes  et  la  garnison  , 
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et ,  dans  les  graves  évëoemenls  de  juin ,  bon 
nombre  d'officiers  avaient  forroeUement  refi|So, 
ainsi  que  M.  de  Nonainviile ,  que  le  Roi  décora 
de  la  croix  de  Saint  -  Lonis  9  d'agir  contre  le  - 
peuple.  La  rentrée  des  prescrits  et  la  vive  émo-- 
lion  que  leur  retour  causa  resserrèrent  celte  inti- 
mité des  troupes  et  de  la  bourgeoisie.  Or ,  Paris 
avait  Jbrûlé  Téffigie  du  principal  nûilislre  de 
Brienne  :  les  Bretons  ne  restèrent  point  en 
arrière;  eb,  de  même  que  les  troupes  du  gou- 
vernement avaient  appuyé  les  lettres  de  cachet 
contre  les  magistrats  exilés ,  de  même  les  étu- 
diants et  «la  jeunesse  se  crurent  en  droit  d'exi- 
ger que  i  avocat  RIenardeau  et  ses  coUègnes  du 
baillage  sortissent  imiuédtatemejit* 

Ces  exécutions  populaires  ne  pouvaient  cepen- 
dant s'accomplir  sans  jeter  la  ville  dans^le  trouble; 
le  commandant  de  Thiard  et  Sf*  Bertrand  de 
MoUeville  crurent  qu  il  convenait  d*y  intervenir , 
et  les  troupes  furent  commandées  pour  agir. 
Mais  bientôt  les  jeunes  gens  profitant  de  leurs 
liaisons  personnelles  ^  eurent  paralysé  Taction  des 
commissaires.  Des  mannequins  et  des  ramoneurs 
vêtus-  de^simarres  et  de  toges,  repré^ntant  le 
ministre  de  Brienqe ,  le  grand  .chancellier  et  le 
baiUage  ,  sont  promenés  dans  la  ville.  Dès  lors 
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il  ne  fut'  plus  possible  aux  nouveaux  magislrats 
dV  tenir,  et  ils  prirent  la  fuite.  Mais  un  chef 
de  corps,  nommé  Lairgeron,  ayant  engagé  ses 
troupes,  se  trouva  abandonné  d'elles  et  expulsé 
de  la  ville ,  les  soldats  portant  leurs  fusils  la  crosse 
en  haut.  (1) 

On  se  tromperait  toutefois ,  si  Ton  pensait  que 
cette  démonstration ,  et  le»  scènes  de  Raris , 
suscitées  a  la  même  occasion ,  fussent  un  té- 
moignage d'accord  intime  entre  les  pouvoirs 
constitués  et  la  bourgeoisie,  entre  le  Parlement 
et  le  peuple,  entre  la  noblesse  et  le  tiers.  Loin 
de  4à ,  et  rien  ici  ne  nous  révèle  mieux  re^pril 
particulier •  de  ces  événements. que.  ce  qui  eut 
lieu  ,*  celte  fois  encore ,  dans*  la  ville  de  Quirapei* , 
que  nous  observions  il  n  y  a  ^u'un  instant  sous 
le  même  rapport. 


x-^ 


(I)  Un  procès-verbal  mcmoralif  des  événements  do 
celle  journée 'fut  rédigé  dans  la  forme  la  plas  burlesque 
par  le  conseiller  Du  Gonëdic ,  Tua  des  magistrats  détenu 
n  la  Bastille  el  noiivellement  relâché ,  il  terminait  en 
disant  :  a  Et  à  cette  fin  que  pcrf  onne  D*en  ignore ,  nous 
»  avons  arrêté  et  arrêtons  que  le  présent  seisa  afficbé 
n  aux  plus  hautes  cheminées  de  ces  Messieurs.  »  Faisant 
ainsi  allusion  aux  ramoneurs  qu'ils  avaient  afflublés*  de 
si  marres. 
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Le  sieur  Eb^dou  ^  marquis  de  KersalauD  , 
doyen  du  Parlement, -Fun  des  douze  détenus,  avait 
quitté  Paris  aussitôt. son  élargissement,  et  autant, 
sans  doute,  pour  révoir  sa  famille,  qui  était  de 
Qoîmper,  que  pour  satisfaire  h  la  vanité  toute 
naturelle  d'un  moment  de  triomphe ,  il  s^était  di- 
rigé vers  ciBtte  dernière  Ville  sans  s'arrêter  h 
Rennes*  «  Il  voulut  des  feux  de  joie  ,  dit  une  no- 
tice imprinîée  cpie  nous  avons  sous  les  yeux .  et 
Ict  peuple  ne  se  prêta  point  à  cette  petite  vanité. 
Pour  n'en  avoir  pas  le  démenti,  M.  lecnarquis 
avec  sa  famille  porta  lui-même  des  fagots  au 
bûcher.  Il  voulut  faire  boire  les  artisans,  qui  dé- 
dai«^aërent  son  vin  ;  il  voulut  les  faire  danser ,  ils 
n'en  firent  rien  ;  il  voulut  qu'ils  criassent  ;  vtve 

le  Parlement  j  ils  crièrent  :  vive  le' Roi;  il 

» 

insista  ,  ils  crièrent  r  vive  h  baillage  !  —  Oh  ! 
pour  le  coup,  dit  un  homme  prévoyant  ,  voilà 
des  crimes  ! 

M.  le  marquis  se  rendit ,  en  effet ,  pour  le  8 
octobre,  à  Rennes,  jour  de  la  rentrée  de  la  Cour; 
et,  dès  le  11 ,  il  fut  rendu,  à  son  rapport^  un 
arrêt  dlitformatiou  contre  la  ville  de  Qoiiuper, 
au  sujet  des  scènes  relatives  à  AI.  de  Bolherel. 

Deuj^  comnnssairea  ide  la  grand' chambre  ,  un 
substitut   du  procureur -général ,  un   greffier, 
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des  huissiers ,  arrivèreat  à  Quimper.  «  Où  se  prc- 
j»  sentèrent-ils  d'abord ,  dit-  le  factum  que  nous 
»  avons  déjà  cilë  ?  Chez  M."'  de  Guernisac  , 
j»  M.""*  de  Traarin ,  M.  de  GourcufF,  enfiir  chez 
»  Jes  parents ,  les  amis ,  les  adhérents  de-  Ker- 
»  salaun.  Qui  assignèrent-ils  ?  des  jugés  du  pré- 
»  sidial', instigateurs  d'un  de  leurs  confrères,  et 
n  qui  avaient  de  ti*è:$4brtes  raisons  pour  servir 

»  nos  seigneurs Et  quelles  étaient  les  victi- 

»  mes  désignées?  des^  citoyens  distingués,  et  ci5 
»  qui  vaut  encore  mieux,  des  citoyens  honnêtes , 
»  les  de  Camé,  les  Duchatel^  les  Présigny,^le 
»  bienfaiteur,  Tanii  de  son  pays,  M.  de  Ker- 
»  vélécan.  » 

Telle  était  Tune  des  dernières  scènes  de  1788, 
Tun  des  événements  qui  précédèrent  de  quelques 
jours  le  grand  débat  de  1789. 

Cette  information  cependant  n'eut  pas  de 
suite ,  et  elle  n^aurait  su  en  avoir  malgré  Ténergie 
du  vieux  Kersalâun  ,  tant  le  parti  dé  la  bour- 
geoisie était  déjà  fort.  Le  Roi  rendit  un  arrêt  do 
non-lieu ,  que  la  populace  de  Quimper  accueillit 
en  modelant  en  neige ,  vis-à-vis  l'hôtel  G^^^ 
les  figures  colossales  des  de  Kersalâun,  de 
madame  de  G^^^  et  d'une  femme  du  peuple  nom- 
mée la  Q^^^ ,  figures  que  les  enfants  décorèrent 
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de  guenilles  ingënieuseinent  ordurières ,  et  dispo- 
sées pour  prêter  à  rire  des  «partisans  du  Parle- 
ment. Des  chants,  des  farandoles  et  des  cris  mêlés 
aux  propos  les  plus  libres  sur  la  Q^**j  égayèrent 
cette   sorte  de  saturaale  politique  que   devaient 

compléter  d^autres  faits  que  nous  rapporterons 

« 

à  leur  date. 

Et  cependant  le  marquis  de  Kersalaun  avait  été 
aussi  l'objet  de  la  faveur  publique,  quand,  se 
dévouant  à  la  cause  des  franchises  et  de  rémanci- 
pation  nations(les ,  il  avait  partagé  les  honorables 
dangers  de  son  ami  Jja  Chalotais ,  e(  avait  été 
détenu  avec  lui.  Mais  avant  comme  depuis  la 
révolution,  le  peuple  a  toujours  été  oublieux 
des  services  qu'on  lui  rend;  et  si  ,  dès  les 
premières  pages  de  notre  livre,  nous  sommes 
conduit»  à  le  faire  remarquer,  combien  d'autres 
occasions  ne  s'oflFriront -elles  pas  de  répéter  la 
même  observation  ? 
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CHAPITRE  y. 


tTATS   TASTICDUERS   D«    1788.     —    COLLISrOJfS    E5TBZ    LA   NOBLESSE    ET 

LB  TIBBB-ÉTAT.   —   AFfjtfBBS  9U   CHAUF-UOIITIIOBIII   ET 

9tH    C0A9BUB»t    (  JASTIJO    1789). 


La.  Cour ,  le  parti  de  la  noblesse ,  les  Parle- 
ments, le  peuple,  tous  attendaient^  tons  pré- 
voyaient de  grands  évën^ments;  et  chaque  ci- 
toyen comptait  sur  les  ÉtalsHGrënëraux  pour 
sortir  do  la  crise,  où  Ton  était ,  sans  saroir  ce 
qml  en  adviendrait* 

Les  faits  qui  s'étaient  toutefois  passés  au  Par- 
lement de  'Bretagne ,  la  résistance  cle  ce  corps 
et  son  rappel  iaisaient  h  la  Gbur  une  obligation 
de  convoquer  les  États  particuliers  de  la  pro- 
vince, pour  satisfaire  aux  prescriptions  des 
articles  ItS  et  83  des  franchises   nationale»  de 
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la  Bretagne ,  que  nous  avons  cites  plusieurs  fois. 

Des  lettres  du  Roi  convoquèrent  les  Etats  pour 
le  29  décembre ,  h  Bennes ,  après  avoir  eu  long- 
temps la  pensée  de  les  réunir  k  Nanles ,  à  An- 
cenis  et  même  à  Saint-Biâieuc. 

Le  tiers  état  prît  aussitôt  toutes  les*  mesures 
qui  devaient  assurer  le  succès  de  sa  cause ,  pen- 
sant avec  raison  que  la  lutte  qui  allait  s'engager 
sortirait  promptement  des  limite^  que  pouvaient 
poser  les  formes  parlementaires  des  États  provin- 
ciaux. Les  villes^  qui  avaiisnt  le  droit  de  députer 
aux  Etats ,  ne  ^e*  bornèrent  point ,  en  conséquence , 
à  remettre  à  leurs  représentants  une  procuration 
sans  charges ,  tel  que  le  réglait  Tusage.  PlosieuFS 
rédigèrent  des  cahiers  et  en  prescrivirent  Tob- 
ser%'ance  à  leurs  délégués.  D'une  autre  parl^  la 
bourgeoisie  en  coi^s,  les  communautés  poli- 
tiques, et  même,  les  «administrations* municipales, 
comme  à  Nantes,  Aennes,  Viti:é,  Ploënnel, 
Quimper,  Douarnenez,  Pont^roîx,  etc.,  cru- 
rent devoir  intervenir  et  spécifier,  par.  des  mé- 
moires et  des  reqnétes  particulières ,  les  besoins 
du  tiers  en  général.  (1)  Ces  diverses  démonst 


(.1)  Voici  en  quels  termes  lun*  des  membres  de  la 
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lions-  de  fopiuan  populaire  déddfctent  quelques 
mesures  d'ap|>Mitiatf  dé  la  part  de  la  commissioB 
intennëdiaire  et  de  M.  de  Bolherel ,  qiâ-,  toajoors 
sur  la  Inrèche,  ne  ^laissait  aucune  tmn^asioD  defîil- 


mnoicipaliié  de  Quimper  reudafk  cdinple  3es  dëmarriies 
déjà  iailaft  à  ce  sujet  dans  wi«  sésBee  du/ 10  décenbre 
1788. 

«  Messieurs,  le  corps  politique  «de  la  Tille  d*An- 
»  'Idieme ,  et'^celui  de  la  paroiss^  tte  M ahalon ,  le  général 
»  et  les- habitants  de   la  "vilte  de  Pont-Ëroix  et  celle  de 

•  ]>onamenez ,  n^nt  pas  plutôt  été  instruits  des  arrêtés 

•  qqe  TOUS  aTes  pris  les  13,.  14  et  16  novembre  , 
9  qu'Us  se  sont  asseaUés  et  y  ont  adhéré.  Dès  le  16, 
M  la  Tille  de  Douaromiea  ayant  ^ii.  les  arrêtés  de 
9  Nantes,  y  a  adhéré  en  ouTranl,  à  Totre  exefli{rfe , 
9  une  souscription  pour  le  secours  patriotique  à  offrir 
»  à  Sa  Majesté.  » 

A  Qainiper,  le  sâiéchal  Le  ÇSroaate  de  KsrTelegan,  k 
la  tête  des  cerporattons^dela  TiHe^  entrant  k  la  com- 
mime,  s'exprimait  lûnsi  : 

ff  .On  «nous  a  dit  qne  aotra.  bon  Aot  inThak  tous  ses 
9  sujets  à  lui  eommnoiquer  leors  idées  sur  le  moyen 
9  de  rendre  son  peuple  plus  heureux  et  son  royaume 
j»  plus  Iknrisoant,  O  le  bon  Roi!  ô  le  bon  père  i  qu'il 
9  tIto,  etcjr  .....  Bt  parlant  dé  la  représentation  du 
tiers ,  de  Tégale  répartition  dé  Tinqkôt,  des  emplois  pu- 
blics, des  carrées,  ^efb..  Il -énonça  ce  que  toutes  les 

6 


« 
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miner  ,  ^a  riqf/ûifin^im^  ou,  «n^  .  àémme'mûon  , 
<|U9nd.  il  crQyntHioe  les.  c^uUilQ^.  iMtWaalm  de 
la,  province  étaient  enfreîntfs. 

Or«,  la  nqbl(^se  ^.U  clei^,  dw»^  tMrfeg  gm 
questions ,  soit-qu^eltes  fussent  produites  à  la  barre 
du  Parlement  j  ou  que  la  chose  se  passât  devant 
le  puWic , .prirent  fait  et  cause'  oontre  le  lieps; 
M«  de  Guer  avec  -  ses  mémoires  et  ses  leHres  ; 
M.  do  Boberil  de  Cherville,  procoreur-gënëral 
an  Parlement ,  au  ftioyen  de  ses  réquisitoires  et 
de  ses  poursuites  judiciaires.  (1) 


cofivi^iBaalés  clm^igllèreal  dans  kurs  cahiers  des 
charges.  •—  L'aoe  de  leiuQi  demandes  îiit  aussi  la  créa- 
tion ,  pour  l*^vêchfi  de  CompuaUlea ,  dun  tribùad  sou« 
vçr^îp»  demande  que,  la  ■coienmnaBt4  avait  déjà  faite 
dès  177i-; 

Pn^ssi^ml  eniuite  aa  dépoeillement  des  erréiés,  dëjA 
pris  par  leè  autipf^s  cMuaunaalés  poUtiques ,  Tadininis- 
tration  de  la -ville  de  Qtlin^r  décida  »  qnan^à  la  sons* 
cuptiou  qul^Ue  oavsail,  que  la  ^  commune  s'inserirait 

* 

pour  2|409  liv.  ;•  que  Ton  se  me|lrMt  en  çonrespood^mce 
avec  les  aulres  communéttUifs;  que  quaUe  assesseurs, 
KeryelégaHy  LeDéan,  K^ioQuff.et^KeriMisrGalach ,  se- 
raient  donpés  k  he  Gendre  »  maire  de  la.  ville  de  Quim- 
per,  e(  sou  rej^és^ntant  sfu^  Étais  de  Bnsia^. 
(t)  V^^ir  aux  pièce»  justiicatives  (n.9  S)  les  conir 
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Il  reMOiiit  de  cette  krtte  prëKmîHaire  ^  espèce 
d^escmntÈomtke  à  k.  reîUe  d'ane  bataille  rangée , 
i|ae  les  l)omi|iafl%8  regardèrent"  cenmie  acqais, 
le  dreit^de  s^assembler  pour  délibérer  de  leurs 
intérftls. 

On  procédais, le l/'novembre  1788,  à  Nantes, 
à.  TéleetiiMi  des  di^mtée  du  tiers  qui  devaient  se 
rendre  à  Hernies  poor  les  États  de  la  province. 
Msâs  le  peuple  réoni  venait  d'adresser  an  bnrean 
manictiMil  i^àvgé  de  Tâeetion ,  une  reqnéte  snr 
les  franchises  h  rëelailler  en  faveur  'dn  tiers, 
quand  .CKrandrDuplessiic,  s^dic  de  la  commu- 
naaté,  provoqua  et  obtkil  du*  bureau  une  déli- 
bération confirme  aux  vœux  émis,  tfne  plirtie 
de  Te  lAême  buretfh  ayant  cependiM  fait  oppo- 
sition ,  le  peuple  se  réunit  derechef  et  *  demanda 
que  sa  requête .  eC"  h  défibération  du  bureauf 
fussent  portées  au  Boi«  Chmiud-Duplessix ,  Cotin, 
ChaiHeu ,  Vidfement ,  Cadou  fils ,  Clavier ,  Jarry , 
Minier,  Blin,  Bisson,  Dubem  et  Varsavaux, 
furent  désignés  peur  cette  mission. 

Mais,  le  18:,'  eet  arrêté  fut  dénoncé  au   Par-* 


denees  dun  gemHlMimiBe  lias-brelon  à  soa  aaiî  Pie-de- 
la*]|iiaiidDle  ^^  sar  ces  évéoeaMnls. 
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lementy  et  a^usitAt  sopprimé  par  arrêt  de  la 
Cour.  Les^  dépotés  n  eo  partirent  pas  moins  j  et^ 
étant  de  retoor  à  Nantes ,  le  80 ,  îl  f uj  arrêté , 
sur  une  nouv^e  proposition  de  Oiraud ,  après 
qu'ils  eurent  rendu  compte  de  leur  mission, 
que  des  députés  extraordinaires  seraient  adjoints 
aux  députés  de  la  ville  près  les.États ,  ayec  chaire 
de  les.  aider  et  de  les  surveiller  au  besoin.  Bennes, 
qui  comptait  dix  paroisses ,  beaucoi]qp  de  corps 
et  de  corporations,  suivit  le  même  exemple,  et 
le  dépassa  en  prenant  des  délibérations  en  corps 
et  les  publiant  par  la  voie  de  la  presse*  . 

Or,  les  généraux  des  paroisses  de  «Bennes 
étaient  autorisés ,  par  un  édit  nouveau  de  cons* 
titirtion  municipale,  à  se  réunir  pour  délibérer 
sur  de$  objets  d'utilité  commune  :  ils  t^j  mm- 
quèrenjt  pas,  et  une  as8end>lée  générale  eut  lieu 
le  19  décembre  où  tout  ce  qui  pouvait  fixer 
les  intérêts  du  tiers ,  à  la  réunion  procbakie  des 
États ,  fut  discuté  et  arrêté. 

Les  députés  ordioaires  des  42  villes  se  trou- 
vaient alors  rendus  à  Bennes,  ainsi  que  plu- 
sieurs députés  particuliers  des  autres  villes  et 
corporations*  da  la  province.  Tous  ensemble , 
ceux  de  la  ville  et  des  corporations  de-  Bennes, 
se  réunirent  à  rHêtel^de-^Ville ,  les  S8 ,  84 ,  85 , 
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86  et' 27  décembre  9  pour  j  former  qd  cahier 
comman  des  réclamations  de  l'ordre  du  tiers , 
ûTec  obligation ,  pour  les 'députés  de  cet  ordre 
de  ne  point  s'en  départir. 

Trëho  de  Montbiery  présida  l'assemblée,  et, 
entre  autres  demandes  articulées,  on  spécifia 
dans  te  cahier  qui  résulta  de  cette  réunion  : 

«  Que ,  dès  la  prochaine  tenue  des  Etats  qui 
»  albient  avoir  lieu,  il  serait  voté,  sur  toutes 
»  matières  quelconques ,  et  dans  tous  les  cas , 
»  par  tête  et  non  par  ordre; 

»  Que ,  dorénavant ,  tous  les  impÀts ,  tajit  réels 
»  que  personnels,  seraient  supportés  d'une  ma- 
»  nière  égale  et  proportionnelle  par  les  trois 
»  ordres ,  et  que  les  députés  du  tiers  s'abstien* 
•  drsCient  de  délibérer  sur  toutes  demandes 
»  du  Roi ,  sur  touies  affmres  quelconques , 
»  avant  qu'ils  aient  obtenu  justice  sur  les  deux 
n  chefs  précités.   » 

Ils  demandèrent  aussi  quele$*recteurs<des  villes 
et  des  campagnesL  fussent  admis  aux  États  dans 
Tordre  de  l'église;  que  les  représe.ntants  du 
tiers  fussent  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
autres  ordres  (i  )  ;  que  les  corvées  et  les  milices 


(1)  L*u8ago  éfjibli  par  les  ÉUts  du  Dauphiné  qui  a4* 
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fussent  abolies,  au  moyea  dW  fonds  commun, 
prélevé  indistinctement  sur:  tons  les  ordres  ;  que 
les  débats  judiciaires  fussent  rendus  publics  ;  que 
le  tiers  fût  admis  à  tous  les  emplois',  coacnrrem- 
oient  avec  les  deux  autres ,  etc« ,  etc.  ;  que  les 
gages  et  cadeaux,  accordés  aux  .gens  de  Cour, 
fussent  supprimés  >  ainsi  que  les  tables  et  les 
bourses  entretenues  au  profit  de  la  petite  no- 
blesse; -(1)  enfin  que  les  comptes  et  délibéra- 


mettaient  1  ordi*e  du  tiers  en  égal  nombre  des  autres 
ordres,  servit  de  fondement  à  cette  réclaûiation  dont 
toutes  les  communauté^  firent  un  article  imprescrip- 
tible. Treize  ie%  députés  présents  firent  cependant  dé- 
faut  à  leurs  collègues  sur  ce  points  et  déclarèrent  s'en 
tenir  à  Tancien  mode  de  représentation.  Plusieurs  .cor- 
porations, ou  éommunautés  des  villes  de  Saint-Brieuc, 
Josselin  et  Montcontour ,  firent  également  dissidence. 

(i)  On  trouve  dans  une  feuille  de  la  SenUneHe^  fac- 
tum  du  temps ,  que  la  dernière  tenue,  d'États  avait  coûté 
552,000  liv.  y  desquelles  un  seul  gentilhomme  avait  en- 
levé 22O,0O0  Uv.  en  dons  et  gratifications  de  tous  genres. 

Suivant  cette*  même  publication  et  les  comptes  des 
États,  "6000  liv.  étaient  données  aux  ncembre^  de  la  no- 
blesse qui  allaient 'A  Nantes  soumettre  à  1»  Chambre 
des  Comptes  les  dépenses  de  la  province;  12  et  1500 
livres  étaient  données  à  chacun  des  commissaires  dio- 
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tHHis  des   Àats  fcmétit  pabli&  par  fa  voie  de 
timpremiou ,  etc. ,  etc. ,  été. 

Ges  faits  cenvenas ,  il  fut  arrêté  que  le  présent 
cakier  serait  déposé  au  greffe  de  la  municipalité 
de  Rennes ,  pour  y  demeurer  perpétuéltemeut 
fejipresRon  des  vœux  de  la  nation  bfeibnne , 
«p*îi  en  serait  sasn  présenté  un  exemplaire  à  M.  le 
premier  président,  ii  H.  le  coiûmandant  de  la 
province  et  à  l'intendant  (i  J.   * 


césains  f  el  les  inspecteurs  des  haras ,  qui  faisaient  soi^r 
Icars  dépenses  sur  mémoire,  passaient  aussi  pour  oe  pas 
s  oublier.  B  une  antre  part ,  3D,000  lÎTres  étaient  pré- 
levées  sur  les  produits  de  la  ferme  pour  les  pensions 
de  la  noblesse ,  et  le  fcoi  y  ajoutait  20»000^iv. ,  plus  30 
à  40,000  Ut.  prairenant  -de  la  cession  faite  par  Hasarin 
de  la  femie  du  Port-Louis.  LofBce  de  gcçffier.dss  Étals 
avait  été  remboursée  par' la  province,  et  cepepdaot  la 
noblesse  continuait  k  prélever  le  droit  d'un  pour  mille 
sur  le  bail  des  devoirs,  ce  (jfui- 'constituait  une  charge 
réelle  de  3000  lit.  dont  le  profit  était  attribué  au  gen- 
iiikorame  fut  était  pourvu *do  greffe.. 

{i)  De  leur  part,  les  communes,  délibérant  su  rie  con- 
tenu de. ces  cahîerç ,  en  adta&irent  toutes  les  dispositions. 
Plusieurs  intimèrent  k  leurs  députés  ordinaires  etextraor- 
dinaires  Tordre  exprès  de  s'y  conformer  saos  faculté  de 
pouvoir  protester  ni  s'écarter  des  faits  convenus,  si  peine 
de  désaveu. 
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Tréba  de  Moothiery  fut  charge  de  celle  miseion, 
el  ce  fut  Fuse  des  denaières  occanons  qu'eurent 
les  commuDaiités  de  la  ville  de  Renarde  faire 
retentir  kuris  clairons  dans  les  rîias  et  d'y 
montrer  le  riche  costume  de  ses  hëraults  d'ar^ 
mes»  tout  paillettes  d'or  et  d'angent ,  ainsi  que 
la  toque  de  velours  de  ses  ëchevins^ ,  qui  cette 
foL$  encore  crûrent  devoir  montrer  leurs  longues 
robes  aux  plis  flotlailts. 

Le  29  dëcemlire  1788  arriva  dans  ces  en- 
trefaites ,  et  les  Etats  se  trouvèrent  réunis. 

La  petite  et  là  grande  noblesse  de  Bretagne 
s'étaient  donné  rendez-vous.  Les  tables  du  pré- 
sident et  du.conlniandant  de  la  province  ne  dé* 
semplissaient  pas;  le^  gentiU&tres,  qu'on  nom 
mait  les  épées  de  fer ,  venus  de  leur  village^ 
et  coHl*ant  les  rues  avec  un  cadogan  fraîche- 
ment renouvelé  et  un-  habit  puce  ou  jaune  au- 
rore ,  étaient  surtoitf  eu  très-grand  nombre.  De 
leur  c6té,  les  députés  du  tiers ,  beaucoup  moins 
nombreux ,  se  remarquaient  aussi  à  l'aâluence  qui 
s'observait  sur  la  place  du  Palais ,  près  TH^tel- 
de-ViUe,  et  aux  avenues  de  certain^  cafés^  comme 
celui  de  ï  Union  ^  situé  au  bas  de  la  place  ,  bù 
se  trouvait*  la  statue  équestre  de  Louis  XIY. 

Les  États  s'ouvrirent  dans  la  forme  usitée,  sur 
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le  tfaéâlre  c|m  avait  ëlë  dresaë  à  cet  effet  dans 
renceÎQte  des  Cordefiers  ,  aujourd'hui  détruite 
et  ^lors  placée  -  aux  lieux  qu  occupe  la  rue  qui 
va  àa  Palais  à  la  porte  Saint-Georges, 

L'ordre  de  la  noblesse  ne  comptait  pas  moins 
de  900  gentilshommes  présents;  IVordre  du  tiers 
42  membres  qui  représentaient  les  42  villes  ou 
commnnaul^ ,  ayarnt  droit  d'assistance  aux  Etats, 
et  Tordre  du  clergé  une. trentaine  de  prélats^ 
abbés  coiQmandataires  ou  évéques. 

La  première  séance  fut  consacrée  au  discours 
d'ouverture  et*  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Dès 
la  deuxième  ,  à  la  date  du  30  décembre  ,  le  <  don 
gratuit  fut  «accordé ,  et  la  régie  des  fermes  or- 
donnée* C'était  là  aussi  tout  ce  que  Tordre  du 
tiers  9  sous  la  présidence  de  BoKte^  -avait  faculté 
d'acclepter. 

Avant  d'aborder  tout  autre  objet ,  il  «devait 
donner  lecture  des  charges  du  tiers  et  exiger  une 
délibération,  sor  les  demandes  que  nous  avons 
précisées  (»-*dessus. 

Il  fut  cependant  proposé,  comme  première 
question  à  résoudre ,  de  continuer  les  ponvoirs 
de  la  commission  intermédiaire  ;  et  messieurs  de 
la  noblesse  et  du  clergé  furent  d  avis  d'y  accéder 
sans  avoir  entendu  les  demandas  du  tiers. 
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Cette  dëlîbéralioD ,  que  la  majorîtë  des  deux 
ordres  emportait,  ne  fut  rlose  que  le^l ,  et  tout 
aussitôt  il  fut  proposé  de  nommer  d'autres  com- 
missaires pour  la  chiffratnre  des  registres.  A  celte 
deuxième  proposition ,  comme  à  la  première  , 
le  tiers  renouvela  sa  demande  d'être  entendu. 
Messieurs  de  la  noblesse  et  du  clergé  passèrent 
encore  outre.  Un  cri  parti  des  tribunes  applaudit 
au  courage  du  tiers  et  l'engagea  à  persister. 

En  toute  autre  circonstance  ces  applaudisse- 
ments eussent  tout  au  plus  donné  Heu  à  une  me- 
sure de  police  intérieure  pour  la  salle  ;  la  noblesse 
en  fit  une  affaire  d'une  tonte  autre  importance. 

Le  1."  janvier  1789  ,  M.  duBoberil  donna  lec- 
ture de  la  déclaration  par  laquelle  MM.  les  com- 
missaires du  Boi  annonçaient  que,  sarle  refus 
de  Tordre  du  tiers,  ils  allaient  faire  partir  .un 
courrier  pour  en  informer  Sa  Majesté  ^  et  qu  ins- 
truits des  mouvements  tumultueux  de  la  ville, 
ils  ne  sauraient  les  tolérer.  Ils  déclarènent ,  en 
même  temps ,  que  si  ces  bruits  se  renoûi^elaient , 
ils  seraient  obligés  de  prendre  des  mesures  pour 
interdire  Veuivé^  des  tribunes  au  peuple,  etc. 

L'ordre  du.  tier»n'en  continua  pas  moins  d*en- 
trer  aux  États  les  2 ,  3 ,  4 ,  5,  6  9  7  et  -8  janvier, 
toujours  lié  par  ses  charges ,  toujours  demandant 
à  être  entendu,  et  toujours  refusé. 
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Un  nrèt  an  cooseîl,  en  Jate  dn  3  janvier, 
arriva  ceptNndaot  et  fol  notifié  à  l'assemblée  vers 
le  9.  Il  partait  ordre  de  dissoudre  les  États 
ùnmedmiement. 

Le  tiers  accepta  ces  prescriptions  royales  et 
s'y  rangea  avec  empressement ,  mais  Alessiears 
de-la  nobl^se  n'y  eurent  ëgard.  Une  sorte  de  per- 
manence /ut  dëdarëe  de  leur  part ,  et  les  plus 
hardis  formulèrent  le  serment  dont  la  teneur 
soit  9  qui  fut  accepté  d'une  voix  unanimes 

«  Tons  les  nobles  renouvellent  par  acclama- 
»  twn  le  serment  de  demeurer  inséparablement 
»  liés  ^t  unis*  pour  la  défense  de  la  eonstitulion 
j»  «t  de  la  conserver  sans  céder  k  des  ordres 
»  évidemment  surpris ,  en  bon^  et  loyaux  sujets 
»  et  serviteurs  du  Roi ,  déclarant  sur  la  foi  in* 
»  variable  de  leur  serment,  quils  n'entreront 
j»  jamais  dans  aucune  administration  publique, 
M  autre  que  celle  des  Etats ,  formée  et  réglée 
9  selon  la  constitation  àctneUe  des  règlements  de 

s 

»  cette  assemblée,  et  qu'ils  n'y  coopéreront  jamais 
»  par  leur  présence ,  ni*  d'aucune  autre  manié- 

»  re.  »  (1) 


(I)  Ce   premier  acte,   purement  parlementaire,   fut 
suivi  d*nne  protestation  imprimée;  que  tous  les  membres 


92  UVAB   PRBMIKR.''—   C8AF.   Y. 

Il  n  y  eal  plus  dès  lors  j  comme  on  le  con- 
çoit, de  rapprochement  possible;  et,  de  ce  jonr, 
la  salle  des  cordeliers  appartint  à  Messieurs  de 
la  noblesse.  Le  clergë  seul  en  approcha  pour 
donner  son  adhésion  au  serment  du  deuxième 
ordre  ,  en  s'engageant  solennellement*  h  ne 
prendre  aucune  part  à  toute  administration^  in«- 
conslitutioniielle  ou  changement  quelconque  qui 
n'aurait  pas  été  délibéré  et  consenti  par  les  trois 
ordres. 

L'arrêt  du  conseil  du  3  janvier  renvoyait  ce- 
pendant les  &2  députés  du  tiers  vers  leurs  com- 
munautés •  'pour  y  prendre  de-  nouveaux  pou- 
voirs ;  ce  fut  une  occasion  toote.naturelle  de  réu- 
nir les  grandes  communautés  de  la  ville  de  Rennes 
et  de  faire  appel  à  tous  les  membres  du  tiers 
indistinctement. 


de  la  noblesse  )  j  compris  les  jeunes  gentilshommes 
aa-dessous  de  25  ans,  signèrent  au  nombre  de  965. 
—  Celte  protestation  portait  que  tout  gentilhoromey  qui 
consentirait  à  faire  partie  d*nne  assemblée  délibérante, 
où  les  ordres  ne  seraient  point  séparés,  quelque  nom 
que  Ton  donnât  à  cette  assemblée,  serait  regardé  par 
le  corpfe  entier  de  la  noblesse  comme  déshonoré  et  irai- 
tre  à  la  patrie. 
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Maïs  Qn  pareil  moaTement  ne  pouvait  être 
anBoiicé,  oa  commencer  à  se  faire  sentir,  sans 
que  Messienrs  de  la  noblesse  s'agitassent  de 
leur  càié.  Comme  it  arrive  d'ailleurs  en  toutes 
ces  circonstances ,  mille,  bruits  contradictoires  cir- 
ciibient  de  bouche  en  boacEê. ,  et  Tesprit  de 
parti  ne  manqua  pas  d*y  mêler  ses  passions ,  sa 
crëdatîtë,  son  venin  et  jusqu'à  sa*  Cjirenr*  Dn 
reste  •  le  tiers  et  la  noblesse  dressaient  dès  më- 
moires  et  des  protestations  j  chacun  de  son  c6të , 
dépotant  en  cour  des  commissions  chargées  de^ 
représenter  leors  intérêts  et  de  les  défendre, 
usant  de  toutes*  les  formes  légales  que  les-  re- 
quêtes en  Parlement ,  les  dénonciations ,  les  ré- 
quisitoires pouvaient  offrir,  soit  que  le  procu- 
reur-eyndic  de  la  communauté  tàl  en  cause  ,*-  ou 
que  les  fabri^uturs  et  trésoriers  en  charge 
fussent  désignés  à  la  vindicte  du  procurenr- 
général  et  des  avocats  du  Roi. 

La  classe  nombreuse  des  valets  formait  alors- 
à  Bennes  nne  popubtien  entière  dont  lA  noblesse 
disposait  à  sop  gré.  M.  de  Gner  par  ses  publi- 
cations ,  MM.  de  ILeratry ,  de  TlKémergat ,  Boihae 
duBoberil,  de  Both^rel  et  plusieurs  anUoes,  par  le 
rang  qu'ils  œcupaiéût  et  p«r  leur  influence ,  cher- 
chaient à  faire  suspecter  une  partie  des  membres 
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du  tiers  j  les  combattant  par  des*  eonlre«-rëomons 
formées  de  gens  qui  leur  étaient  dév4Miés ,  ou  par 
des  récits  'habilement  présentés  pour  séparer  les 
intérêts  de  la  campagne  de  ceox  des  villes. 

D^à  quelques  rencontres  particulières  avaient 
eu  lieu  9  et  ces  Messieurs  étaient  toujourB  prftta 
k  commettre  leurs  gens  avec  la  bourgeoisie  et  les 
étudiairts..Pottr  y  arriver  plus  sâremenf,  ils  an- 
noncèrent une  réunion  au  ehamp  Montmorin, 
espérant  y  amener' quelque  débaU  Biais  averti  à 
temps  qne  ces  Messieurs  soldaient  leurs  gelis  pour 
s^j.  rendre ,  qne  leurs  laquais  y  étaient  entâmes , 
le  tiers  sot  éviter  le*  piège  et  se  donna  de  garde 
de  paraître.  Un  bonme  de  siNPvice  atlaclié  au  bu- 
reau de  la  commission  intermédiaire ,  le  nommé 
Dominic|oe,  poussé  par  ses  maMres,  y  joua  le 
principal  rôle ,  et  sot  entraîner  vers  le  palais  de 
justice  cinq  à  six  cent»  laquais  (pmrmi  les<pieb 
on  remarquait  les  cochers  de  MM.  de  Keratry  et 
de  Tremergat).  Ik  arrivèrent  en  hm^lant'le  pain 
à  4  sois.  La  Goor  ^  qui  ne4es  repoussa  pmnt ,  dit 
qo'eHe  ferait  droit'à  leur  demande  et  qu'elle  ver- 
rail  à  faire  diminuer  le  prix  du  pain. 

CeUe  taoope  d'agitateurs  de^eendit^aussitAt  sur 
la-place  ^  se  nmgeait  ao  pied  de  1^  statue  équestre 
qui  en  ocenpail  le  milieu,  quand  q«elqo»-uns 
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d'eotre  eux  remarquant  des  étudiants  qui  sta- 
lioiiiiaîeiit  à  la  porte  da  café  de  ïl/niau ,  s*ë« 
lancèrent  sor  eox  armés  de  pieux  qa  ils  prirent 
à  b  porte  d'un  parlicnlier  voisin  dea  cordeliers. 
Les  pkia  grands  maihoors  suivirent  cette  espèce  de 
gnet-à*pens,  et  pkisieQrs  pcsrsonnea  eurent  beaa- 
conp  de  peine- à  se  souislraire  à  leur  fureur:  il 
en  est  qni  forent  pmirsnàviira  jusque  dans  les  rues 
les  pins  reculées ,  jusque  dans,  les  muaons* 

A  ce  tumoUe ,  des  magistrats  sortent  du  Mais 
et  n  ajj^iortent  anaone  0|qposition  à-  ces  excès.  Là 
marécbpusaée  arrive,  et  on  la  pressa  inutilement 
d'arrêter  les  perturbateurs  ;  elle  n'a  pas  d'Ordres» 
Le  marquis  de  Tréiaergat  est  aperçu  dana'les 
groupes^  où  il  pousse  lui-même  ses  gens  et  les 
excite.  Un  valet  de  ville  s'est  saisi  de  l'un  des 
assassins  de*  la  jeunesse  ;  Trëmergat  lui  posait  un 
pistolet  à  l'oreille ,  quand  une  main  amie  vint  dé- 
tourner le  conp  (1). 


(t)  Je. dois  ici  toutefois  f^ooseair  que  ces  fails*out  été 
pltts  on  moins  «onleslésiiar  l!ordre  de  Is  noblesse^  mais 
o^lre  qoe  la  plupart  m *oal  été  confirmés  par  des  té* 
moins  oculaires,  je  dois  dire  aussi  que  la  relation  donnée 
da  ces  événements  par  MM»  la  comte  de  Boisgelîn  ,  — 
Gélin  dcrTréfliergat  y  — .Muilac  et  le  chevalier  de  Guer, 
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Yoîlà  «e  qui  eut  fied  le  lundi  26  janvier  1789. 
On  conçoit  que  la  jeunesse  de  Bennes  ne  resta 
pas  inacfive.  K'y  avait-il  point ,  en  effet ,  à  Beâ- 
nés,  une  nombreuse  école  dé  droit,  et  celle- 
ol  n'avait^  dtte  point  à  sa  tête  lejeiÉie  Morean, 
dont  nous  avons  paHë  pinl^  haut,  et  que  ses  con- 
disciples appelaient  le  général  du  Parlement* 
Mangeant  ckaque  année  lepri^  de*ses  inscriptions, 
Moreau  restait  toujours  an  nombre  des  ëlèrès , 
scT  mêlant  à  tous  leurs  plaisirs.  Calmé  et  cordial 
à  la  fois,  ce  jeune  hon^e  qu'une  grande  ràrèté 
de  eottj^  dœil.dislMigumty  jouissait  en  Bretagne 
d'une  liautç  popularité. 

Préf^êt  de  di*oit  depuis  plusieurs  années  ,  il 


me  parait  par  ses  contradictions  et  se^  aftsertioos  passion- 
nées  y  confirmer  pleinement  ce  que  nous  avançons.  Il  y 
est  dity  en  effet,  que  ce  furent  cinquante  à  soixante  jeunes 
gens  réunis  auprès  dun  café  qui  attaquèrent  les  cinq  ou 
six  cents  hommes  qui  venaient  du' champ  de  Montmorint. 
Le  coDtrilire  est  de  loi-même  beaucoup  plus  probable. 
Il'  y  est  dit. aussi,  yage  5,  que  des  écrits  ctandestins 
ppoposèrent  aux  bourgeois  de  bennes  àégùjrger  pentUmi 
la  ntné  les  fjenMshommes  qui  loffemièni  chez  ettpii  :  de 
pareilles  assertions  et  beaucoup  d-âotres  du  même  genre 
auraientrelles  dû  entrer  dans  îin  écrit  souscrit  de  Mes- 
sieurs  de  la  fiôblessè  et  du  président  des  Etats? 


était  oMwo*  ^  tow  t  «^  la^irtejifok'Mir^QMt'Vo, 
a«rtë  de  ma  «liiriMiftBirM4e.Mii|;ve^     diriger 

aime  la  Tiiélé^^i|pifHl  il'  fùgfsigpl  '  A'oaa^  ^Mfe  ou 

i»»iès;,  c?#ififribiitti|iMi  lyî  Atoit;:et  déftôsait  la 

M«*ii  ài  \ lai»  Mw  '  fciiiÉifciii  jfti  «fan'^olr  4è'Ja 

•jlWg;M^"i  ipi  II  H I  li  »i»a<i»itBiikiiM|t.  .^^MiaiÉ.  '* 

\    É^  I  lifc^l  11  ^  Il H  ^  I ■■É*  r  m  ^ÎÉ é''  ■  '^gnïtaîilt rfàin g^  ■■■■  n 

jtdL^AiiHMiliîiiAMaÉ^         aMfèHMMKitMMr  'SfianUa 
{«Bbat ,  mail  .^'f«6<M|«^-iSf«bord  s»àir  V<»|mi.')^M«^  ; 

7 


98  XIVBB   raElUBR.   *—   CHAF.   V. 

kiddcir  9  de  fiBspeodre  les  in(araiâtÎ4ps  jadtciaiMë 
que  le  n^e  4e  police  avait  entaHi^. 

Les.jeaMs  gêna  rëiinia>  l*Scole  4e  J^wmt  ré~ 
pondirent  à  cette  dtearcha,  par  ^o*  aw  an  eom- 
manéant  ponr  lui  anooncér  «qp^ib  albâent .  s'ar- 
mer et  qn^ik  courraient  k^a.  ehanees  éoL  eombat  j 
ai  on  les  y  forçait. 

Il  ne  fallait  donc  pins  qn'tin  ijinidant,  et  41  se 
trouva.  Un  jeune  tMtarîer  avait  ëlë  tu  entrant  à 
TEcole  de  Droit  :  des  doasestîqnas  reasaîUirent  ^ 
le  blessèreat  ii  la  main  d'on  coup  de  coataén.  Les 
étudiants  ae  portèrent  amsitM  sur  la  place,  et 
'âAsnt  droit  an  prôeureur-  génteal  de  ChervîUe , 
et  an  grand  prérAt  de  Meleaae ,  qpi  a!y  trowaîent 
k  la  tête  ée  la  maréchmMée  Mngëe  vpaièa  la  porte 
'daa  Gondalîera*,  ik  échangeaient  «mer  eux.  quel 
tqaes  parolm^  qnand  le  ëri  de  ffmf  /bu!  m  et 
entendre.  Des  inembras  de  la  ^eUesm  aoatinent 
aussitôt  des  Gordelîers,  Terme  en  ;poni|g>  et  la 
mélie  m  tnonvn  ainsi  en^gée  an  milîen  daa  ciiâi 
que  ebaqno  paMi«  pmfémii  n^aonie  mot  de*  ral^ 
bernent  (l).     '     .    . 


(i)  Le  raémoii^  de  Messieurs  de  la  noblesse  y  qqe 
nous  avons  cité  plus  haat  »  ne  manque  pas  4*atiribuer 
les  premiers  coups  et  Taitaque  aux  jeunes  geas;'  il  dtl 
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De  Sûttt  Btrri  0l  BoilMe,  da  pérli  de  ki  no* 
MeoDc  ,*  tembèrenl  'dee  premiers  eoops  ^  pkweim 
jeiitte^  gew  forent  aossi  blessée  ou  gMwenaeDt 
coBepeenie. CSkaqneree ,  cheyie canreliivr, oflMt 
s»  eeène,  et  pieeqoe  parteiit  ies  gentilskeraniee , 
Vépée  h  le  mein ,  poiiieiiWeieBt  h  ovtraDce  les 
boiirge4MS  qu'ils  reoceajreieiit ,  «sème  sens  ermes. 
L'em  d'enc ,  «enanë  Lemérer,  ea  aDemént  d'être 
etteîal  par  iéb  edicîor  de  neerîne  cfmellail  letre- 
Terser'de  een  épée,  ne  dut  eM&^lot  qn^à  Ted- 
nÛMiiie  préreyettce  d'vn  anu ,  qpi ,  nfenent 
frappé  àa  danger  qa'M  eoorait,  lança  .d'im  ee- 
eend  étage  nncr  chaise  an  denint  de  f  assaUlant* 

Teèiat'  Faspect  de  la  nîUe  de  Rennes  le  mardi 
117  janvier. 

Le  99*,  eimqne  pnHt  «vliit  hk  denanvèlles 
dîspneitMMis.  Les  jennso  gemr  et  le»  pères  deia- 
miUetméeMpasséllr  nuit  banales  «dftae  de  lHAlel^ 


aotsi  qae  le  Isintnrier  blessé  à  la  main ,  faisaii  sem^ 
blani  de  s'évanouir,  et  qu'il  jouait  M  rôle ,  au  lieu  d'dtre 
frappé  réellement  d*un  coup  de  couteau.  Nous  avons 
mataieureasement  eu  depuis  ce  temps  Toccasion  bien 
répétée  de  reconnaîtèe  cette  tactique  et  ces  allnres  de 
l'esprit  Se  parti  »  MMt  tout  ce  qui  lut  est  eeUtraire. 
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de-ViUe«  diacan  avait  ses  armea^  ses  msuBj  sa 
rësolnlîoii ,  pour  Theare  ifl^liquée  ;  des  cboniérs 
de  Nantes ,  SaiDt-Mrio  ,  Lorienl ,  Héàé  et  ^aiilres 
villes  armaient  soccessivement  et  aanonyaient 
des  secôors.  Il  n^ëtait  question  de.  rien  moins 
que  de  faire  le  siëge  en  règle  dés  'Gordeliers  et 
de  tenter  Tassant  de  cette  grande  *  rosaee  d^à 
percée  de  mille  meortrières  y  et  qui ,  de.  la  cha- 
pelle y  formaient  jour  sur  la  place>da  «.Phlaia.  De 
leur  cMë ,  3  à  400  gentikhomBies  enfermés  dans 
le. cloître  dès  Gordeliers,  s'approvisionnaient  de 
munitions  j  de  lits ,  de  vivres^  d'armes  et  d'engins 
de  tonte  espèce.  Le  c<m(senr  Vignon  et  la  noaomé 
Héchard  étûent  leurs  pourvoyeurs  au  dehors ,  et 
la  résolution  ne  manquait  pas^  non  plus  de  cette 
part  que  de  Tantre.  1^  théAtre  qui  avait  été  dressé 
pour  les  États^  était  an  moroeaujc,  et  ses  débris 
formaient  des  palissades  derrière  lesquelles  r<>r- 
gueîl  de  la  noblesse  espérait  se  sauver.  C'était 
quelque  chose  de  curieux ,  de  grave  et  de  risible , 
que  cette  espèce  de  citadelle  démantelée  y  où  toute 
la*  noblesse  de 'Bretagne  s^étatt  retranchée  avec 
ses  prétentions  ;  brûlant  ses  banquettes  et  le  siège 
de  soq  président^  pour  prolonger  de  quelques 
heures  une  lutte  qui  devait  couronner  Tœurre 
de   plusieurs  sièclesr   Hais  que  posaient    ces 
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nmns  déKcat^s  et  qui  ne  cenonisaîdiit  que  le 
soyeux  dts  hermiiies  contre  les  bres  nerveux  éa 
peuple  9  (fn  au  besoin  serak ,  dès  ce  jour ,  des^ 
cendn  eu  masse  *anz  GordelîerB,  eonme  il  se 
porta  depuis  sur  la  phce  de  la  Révolution. 

L'arrivée  des  jeunes  gens  de  Nantes  décida 
lafiaire;  ils  furent  à  peine  annoncés  avec  leurs 
longs  pistolets  d^arçon  j  leurs  piques  et  leurs 
haches  d^abordage ,  que  le  trouble  se  mit  dans  le 
camp  ennemi*  Montés  sur  des  chariots  qui  vi»» 
rent  s'arrêter. sur  h  place  du  pabôs  même,  au 
pied  du  grand  Roi,  le  dépit  et  les  iafut-fuyant 
firent  phce  à  toute  Téuer^pe ,  qui.  devait  faire  des 
Gorddîeni  un  monceau  de  ^ruines. 

H.  de  Thiard  fut  natnrellemeiit  chargé  de 
paroles  d'un  cdté  et  de  l'antre,  pour  arriver  à  un 
amngement*  Hein  de  coeur  et  de  résolution ,  on 
Favait  vu  sortir  seul  de  son  h6tel  pour  se  mêler 
aux  groupes  et  essayer  de  les  calmer  ;  ce  fut  à 
lui  que  la  réunion  de  l'HAtèLde-Ville  s'adressa, 
exigeant  pour  la  paix  révacualion  immédiate  d^s 
Gordelîers.  Ses  paroles  forent  d'abord  assez  fai- 
blement accueillies  de  MesMmrs  de  la  noblesse  : 
long-teraps  ik  délibérèrent,  fong-temps  ik  mar- 
dkmàir^iol  leur  traité;  mais  il  y  avait  nécessité, 
et  ils  évaenèrent  le  vendredi  30  janvier,  après 
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avoir  sàinlilë  une  dAtitfe  en  ferme  àfis  Életo, 
par  une  autonaatioo  de  contînoer  la  régie  des 
devoirs  el  Tabonneinent  aux impotUiona  réelles, 
aux  mêmes  eonditiom  qu'en  1787  et  17M. 

Toutefois  le  Parlement,  dès  le  jeod»  au  matin , 
au  lien  de  laisser  smvre  rinfermatiôn  de  ces 
tristes  scènes  par  le  Prësîdbal,  qui  s'en  était  saisi, 
et  qui  avait  to«^  la  ooiifiance  des  pères  de  famîUe, 
évoqua  l'affaire  à  lut  et  maintint  ainn ,  par  la 
forme  comme  par  le  fend,  l'indispositien  du 
peuple»  contre  les  classes  privilégiées  de  la  no^ 
blesse  et  du  clergé. 

Voibi  au  reste ,  dans  quels  termes ,  Gnépin  ^ 

l'un  de  nos  amis,  rapporte  ^dkais  un  opuscule  sur 

» 

la  ville  de  BTaiMes ,  le  départ  de  ses  concitoyens 
pour  Rennes.      ' 

«  Un  député  vint  à  Nantes  soUieiter  dn  secours, 
et  le  Jour  même  h  7  heures  du  soir,  il  y  eut 
réunion  è  la  Bourse.  Il  faisait  extrêmement  firoid: 
l'âpreté  de  la  saisoi»  semblait  ajouter  euoore  à 
l'irritation  des  esprits.  Le  représentant  de  la 
jeunesse  de  Rennes,  qai  se  faisait  appeler  ômnes 
amniiéus^  nom  remarquable  en  ce  qu'il  résumait 
à  lui  seul  tonte  la  pensée  révolutionnaire ,  prit 
la  parole  au  milieu  d'une  foule  extrêmement 
l^ombreuse.  Il  commençait  à  peine ,  et  des  applau- 


dioflcmeato  kû  apprireoi  cpwlle   vive  sympathie 

ammait  aoa  aadittoire;  son  àmoêmtë  paatittnnë , 

proBoimë  avac  nûB  vmz  aceantuée,  prodamt  qd 

effist  itiinMoae  sur  les  jeuiMageA^  qaî  Tëeoiilaiant; 

aneaj-'qfcaad  après  av«îr  expose  low  ka  griefi^  du 

peuple,  tonte  la  miaère^du  tiers-élat,  il  a'écrîa: 

dioff^ns  9  la  pairie  eeB  en  dianfer^  nmrohoHe 

pour   la,  défendre  !  ce  jot   une   approbalion 

ooaaime ,  et  comne  «ne  fièvre  géoi^rala;  on  se 

serrait,  la  maîo,  on   se  promettait  secours    et 

appuL  SëoBiçe  tenante  umb  protestation  fui  ré- 

di{^e«  Les  conaâdërants  en  ont  élé  conservés  ^  et 

nous  .  les  -donnons  ici  comme   propres,  k  faire 

cofmaitfe  Fesprit  pubUe,  son  exaspération ,.  et 

surtout  coUa  qui  animût  la  jeuttesse. 

»  Frémissant  d'horreur  à  la  nouvelle  de  Tas* 
sassinat  coflMKiis  à  Bennes  9  à  Tinstigation  de 
plnsienrs  membr^i»  da  la  noblesse  ;  convoqués 
par  le  cri  géaëral^de  la  vengeance  et  de  Tiodi- 
gnation,  raoonnaissant  que  lesdîsposîtioos.pour. 
aBhmclnr  loedre  dn  tieas  de  l'esclavage  où  il 
gémîl  depuis  tant4e  siècles  ne  trouvent  d'obs- 
tacle que  dans  cet  ordae  dont  Tégolsme  forcené 
ne  voit  dans  la  misère .  et  les  larinas  des  mal* 
»  heureux  qu'un  tribut  odieux ,  qu'ils  voudraient 
»  étendre  jusques  sur  les  races  futures. 
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»  D'après  le  sentiment  de  nos  propres  forces 
»  et  voulant  rompre  le  dernier  annean  qui  nous 
»  lie;  jugeant  d'après  la  barbarie,  des  moyens 
»  qu'emploient  nos  emiemis  pour  éterniser  notre' 
»  oppression  ,  que  nous  avons  tout  à  craitfdre  de 
»  l'aristOGratie  qu'ils  voudrûeot  ériger  en  pria- 
»  cipes  constitutionnek ,  nous  nous  en  affran- 
»  chissons  dès  ce  jour. 

»  L'ûAsurrection  de  la  liberté  et  de  Tégalîté 
»  intéressant  tout  vrai  éitoyen  du  tiers  ^  tous 
»  doivent  la  favoriser  par  une  in Aranllbla  .  et 
»  indivisible  adhésion,  mais  principalement  les 
»  jeunes  gens  ;  classe  benreuse  à  qui  le  ciel  ac- 
»  corda  de  naître  assez  tard  pour  pouvoir  espérer. 
»  de  jouir  des  fruits  de  la  philosophie  du  XVIII.* 


»  Jurons  tous ,  au  nom  de  l'humanité  et  de  la 
»  liberté,  d'élever  un  rempart  contre  nos^nne- 
»  mis,  d'opposer  à  leur  rage  sanguinaire,  le 
i  cahne  et  la  persévérance  des  sensibles  .vertus , 
»  élevons  un  tombeatt  aux  deux  martyrs  de  la 
»  cause  de  la  liberté ,  et  pleurons  sur  leurs  cen- 
»  dres  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  apaisées  par  le' 
jft  sang  de  leurs  bourreaux. 

»  Avons  arrêté,  nous  soussignés,  jeunes  gens 
j»  ^e  toQlçs  les  professions ,  de  partir  ep  nombre 
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soflBsant  poar  en  imposer  aux  yfih  exëetileurs 
des  arisloerates,  reg^ardérons  coiiiine  infâmes  et 
déAomoris  à  jaraab  eeux  qui  aoraient  la  bas- 
sesse de  postuler  oa  même  d'accepter  les 
places  des  absents. 

»  Protestons  d^avanee  contre  tons  arrêts  qui 
pourraient  nous  déclarer  séditîeiix  ,  lorsqne 
nous  n^avons  que  de&  intentions  pures  et  inal* 
tërables;  jnrons  tous,  au  nom  de  rbonneor 
et  de  la  patrie  qu'en  cas  qu'nn  tribunal  injuste 
parvint  à  s'emparer  de  quelques-uns  de  nous 
et  qu'il  osât  un  de  ces  actes  que  la  poUtique 
appelle  de  rigueur,'  qui  ne  sont  en  effet  que 
des  acte»  de  despotisme ,  sans  observer  les 
formes  et  les  délais  prescrits  par  les  lois,  ju- 
rons de  faire  ce  que  la  nature ,  le  courage  et 
le  désespoir  inspirent  pour  sa  propre  con- 
servation. • 
Le  lendenndn ,  deux  cents  jeuqes  gens  parti- 
rent :  ils  furent  rejoints  bientôt  par  six  cents 
autres.  Tous  étaient  armés  et  portaient  un  ruban 
pour  signe  de  ralliement,  circonstance  qui  fit 
dire  à  messieurs  de  la  noblesse  que  cette  ligue 
avait  été  formé  long-temps  à  1  avance.  (1) 

(1)  Nous  apprenons  par  louyfaço  de  Gaépincft  Bo- 


106  LIYBB   PUMIBA.   CHAP.   T. 

Si  n0us  nous  eo«rappQrt#iM  aux  piècM  sai- 
vantes 9  portant  la  même  date,  el  résultant  de 
ddtbërations^  prises  1%  roccasîon  des  ëvéttemenls 
précités  9  on  concevra  jusquà  qnel  peÂnt  d'en- 
thousiasme et  d'irritation  la  cause  sacrée  de  Taf- 
francbîssement  du  tiers  fut  tout  à  coup  portée 
chez  toutes  les  classes  de  la  société. 

« 

JlRRÉT£  des   Jeunes    Gens   de  la   ville 
d Angers  ^  du  4  février  1789. 

«•  Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d'Angers  , 
»  informés  par  la  clameur  publique  et  la  com- 
»  municatîon  qui  vient  de  nous  être  donnée  des 
»  arrêtés  de  Messieurs  les  étudiants  en  droit  et 
»  en  médecine,  et  de  Messieurs  Tes  membres 
»  de  la  Bazoche ,  des  attentats  commis  en  Bre^ 
»  tagne  contre  les  jeunes  citoyens ,  par  des  mem- 
j»  bres  de  la  noblesse ,  assemblés  au  sujet  de  la 
I»  tenue  des  Etats  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  li- 


namy  (JVmites  au  XIX.^  Siècle) ,  qu  on  cul  le  projet  ea 
1790  d^élever  sur  la  place  Graslîn,  à  Naotes.  un  mo- 
nument en  souvenir  de  ces  journées.  L'architecte  Ma- 
iburin  Grucy  en  fournît  le  plan. 
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»  herîi  française  toocbe  à  sa  rëj^aëratien ,  il 
M  oW  pas  iiB  Tëntabie  citoyen  qui  ne  voie  avec 
»  ladignation  rariaioeralie  que  quelques  noMes 
»  Tondraent  établir;*. 

»  Qu  une  pareille  forme  «de  geavernement , 
»  qui  suppose  des  eselaves^  ne  peut  être  regardée 
j»  que  comme  une  vioialion  naîiiiCesIe  des  droits 
»  les  plus  saints  de  la  nature ,  qu'elle  est  sur- 
M  loot  essentiellement  contraire  à  Faucienne  et 
»  véritable  constftotion  de  TeBapire  des  £rancs  ; 

*  Qwt  cW  un  devoir  sacré  pour  tous  ceux 
9  qui  aiment  encore  la  patrie ,  do  s'opposer  avec 
»  toute  Ténergie  dont  ils  sont  capables  à  une  in- 
M  novation  aussi  désastreuse  et  aussi  flétrissante; 

*  Qu'il  est  de  la  dernière  importance  pour  la 

N, 

«  sûreté  publique  et  Ilionneur  de  la  nation ,  que 
»  de  pareils  excès  soient  à  Einstant  reprisses  ; 

»  Avons  délibéré  et  unanimement  arrêté  qu  en 
»  qoaKlé  d'booimes  el  de  «ûtoyens^  nous  sommes 
»  et  serons  tofqonrs  prètt  à  vofer  au  secours  de 
»  nos-  frères  injustenaent  opyriiurfn^  sans  nous 
»  écarter  ém  respect  du  aux  lois  9  et  de  la^fidé- 
»  fité  que  nous  jurons  à  notre  prinoe; 

»  Que  9  déwrant  uniquement  recoovror  des 
»  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  ^  nous  ne 
9  formerofu»  de  rëobolations  que  sur  des  usur* 
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»  patîons  intolérables,  et  nous  ne  nons  oppo- 
»  serons  qu'aux  prëtenrtions  révoltantes  que  quel- 
»  ques  membres  de  TÉtat  oseraient  élever  contre 
»  les  pouvoirs  incontestables  et  la  légitime  au- 
»  torité  de  la  nation. 

»  Adhérons  tous  aux  arrêtés  de  Messieurs  les 
»  étudiants  en  droit  et  en  médecine  et«  de  Mes* 
»  sieurs*  les  Membres  de  la  Bazoche. 

j>  Nota.  Quoique  des  lettres  de  Bretagne  nous 
9  annoncent  à  l'itistant  une  suspension  dans  les 
»  troubles ,  nous  persistons  dans  dos  premières 
»  résolutions,  et  signons,  etc.  » 

ARRÊTE  des  mères  ^  scfurs*^  épouses  et 

m 

amantes  des  Jeunes  -Citoyens  d'Angers^ 
du  %  février  1789. 

'  «  Nottsmères ,  sœprs ,  épouses  et  amantes  des 
»  Jeunes  Citoyens  de  ta* ville  d'Angers,  assem- 
«  blées  eztraordinairement  ,  lecture,  faite  des 
»  arrêtés  de  tons  Messieurs  de  la  jeunesse.*, 

j»  Déclarons  que ,  si  les  troubles  recenimen* 
»  çaient ,  et  en  cas  de  départ ,  tons  les  ordres 
»  de  eitoyens  se  réunissant  pour  la 'cause  çom- 
»  mune ,  nous  nous  joindrons  à  la  nation ,  dont 
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les  iolérôts  sont  le»  nAlres  ;  nous  réservant ,  la 
force  n  étant  pas  notre  partage ,  de  prendre 
ponr  nos  fonctions  et  notre  genre  d'utilité  le 
soin  des  bagages,  provisions  de  bouche,  pré- 
paratifs de  départ  et  tous  les  soins ,  consolations 
et  services  qqi  dépendront  de  nous  ; 
»  Protestons  que  notre  intention  à  toutes  n'est 
point  de  nous  éca^er  du  respect  et  de  Tobéis- 
sancc  que  nous  devons  au  Roi ,  mais  que  nous 
périrons  plutôt  que  d'abandonner  nos  amants , 
nos  époux  ,  nos  fils  et  nos  frères ,  préférant 
la  gloire  de.  partager  leurs  dangers  à  la  sécu- 
rité d'une  honteuse  inaction ,  etc.  » 
Le  même  ébn  et  la  même  ardeur  s'étant  ma- 
nifestés sur  tous  les  points  de  la  Bretagne  à  la 
fois  9  il  y  eut  à  l^ennes ,  dès  les  premiers  jours 
de  février,  hoil  k  neuf  cenU  jenne.  gem  Tenu» 
de  Nantes  et  des  villes  voisines.  Dans  peu  de 
temps,  une  armée  entière  s'y  serait  trouvée  réunie, 
si  la  lutte ,  au  lien  de  s'apaiser ,  se  fôt  prolongée. 
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Ainsi  ^MoUée  par  >iuie  latte  à  mân  année , 
la  ville  Àb  Aenaea  deviBl,  dès  ie  lendemain  de 
la  jevraëé  des  Cardaliera,  le  foyer  d'une  agitai- 
lion  inositëe,  qni  rnnwa'krpMfinee  jiiJ|nei  ^dans 
ses  iolëréis  las  pins  obscnrs* 

Le'lieas-étal  avail  4'^^^^^  dignement  compris 
le  woem  de  aea  commettants;  ks  pnpnlattom  de 
HaMes,  «Lnrient,  Saiât^Maln^^  llédé,  Vannas, 
Bêlaient  ëmnes  an  premier  danger.  L'école  4e 
droit,  ce   noyan  ibrmé  de  4'élile   des- iamilles 
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bretonnes,  s'était  prononcée  avec  la  même  force. 
Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Rennes,  toa- 
JQurs  prêt  à  engager  l'action  et  à  en  soutenir  les 
chances ,  jetait  d'un  autre  c6té ,  dans  le  débat , 
tout  Tappui  de  son  autorité  grave  et  réQéchie. 
Il  était  évident  que  la  lutte  devait  être  poussée 
à  ses  dernières  fins  et  qu  elle  devait  avoir  une 
solution. 

Réuni  le  14  février  pour  procéder  à  la  régu- 
larisation de  ses  procès*verbaux ,  Tordre  du  tiers 
nomma  une  commission  compose  de  Boiîe  ;  — 
le  Normand  de  Kergré^  —  Tréhu  de  Hfontbierry; 
—  de  Fermon  des  Chapelières  ;  —  Hardy  de  la 
Largère  ;  —  Giraud  Dupl^ssix ,  —  et  Frogeray  de 
Saint-Mandé ,  ^*  qui  fut  chargée  de  rédiger  une 
lettre  circulaire  destinée  à  faire  connaître  à  tous 
les  Bretons  les  faits  du  mois  de  janvier. 

Ce  eahler,  qui  résume  mt  loBg  lesdanandos  et 
les  griefs  du  tiers ,  tpprk  de  phi»  à  la  jprovince 
eamœeat  la  Âgnature  du  président  dé  rocdre  du 
tiers  avait  été  furtivement  surprise  pour  un  conqite 
rendu  des  débats ,  où  tout  \p  bl&«ie  de  la  rupture 
entre  les  deux  ordres  de  la  ncUesse  nX  du  tiens 
était  rejeté  sur  Tobstination  entêtée^  ce  dertdar 
ordre. 

Il  énonçait  a«sé  qu  à  la  c]Mklure  dp  30  j^avier, 
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pr<moii€ëe  p«r  le  cooi|e  de  Thîard ,  HbsaMMm  de 
la  noblewe  ayant  accordé  an  Roi  un  emproBl  de 
quatre  milUona^  le  tiers  avait  ero  devoir  aan&- 
tMMmer  oe  vote  à  raiaoa  detf  boMMs  de  TEtat, 
que  tout  le  monde  pouvait  recoBDaitre. 

Quant  h  la  demande  4les  dona ,  gratifications 
et  penaîona  ^  ordâudraiient  aocordëa.  avec  largease 
aox  mratibrea  de  la  noble^ae  et  à  aea  ciéatnrea 
le  tiers  répondît  qn  îl  ne  ppiivaît  en  €0%natlrë 
n'ayant  pn  en  délibérer. 

Se  réservant  d^âiUeurs  toole  énonciitiop.  nou^ 
veUe  ààè  priacipea*  qni  avaient  amené  la  latte , 
les  dépotés  commissaires ,  soUâcitaot  Tapproba- 
lion  de  Tordre  entier  engageaient  ebaqne.  citoyen 
à  demander  le  redressement  dé  tons  abns  locaux 
et  particnliei^  9  par •  mémoires  ^  cabiefs^  requêtes 
on  autrement. 

Mais  une  question  de  forme^  pins  grave  que 
tentée  eeUe^-ci  pour  le  gioinent^  était  sodUvée 
entre  4e  Parknent  et  Tordre  des  avocats*:  elle 
eoncentapa  Tatten|ion  ^pubtique. 

Les  suites  de  Tafiaice  ^u  86  décembre ,  au 
duamp  ->  Montmerin  ^  n  étaient-  point  en  effet 
ttvipinées.  .  .;     .       . 

M essienre  de  la  noblesse  .  qni  Tavwenl  pro«> 
voqnée,  en  y  envoyant  leurs  gens,  dans  le  bm 

8 
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d'excilcr  des  dëMrdres  et.  pour  faire  crier  k  la 
cherté,  da  pMn ,  au  liea  de  laisser  TWistmclion 
se  smvne  an  présidial  et  aa  bureaa  .  de  pofîoe  y 
avaient  déteraiioë  le  Parlement  à  éro^tier  oette 
afiEaire  à  lui^  centraîreoMiit  aux  ordoMiances 
royales  «or  la  matière ,  et  avec  ce  désavantage 
qoe  les  débals ,  qui  drn^nt  dtre  pabJics  9 
seraient  secrets  au  SarleiMcnt*  *-*  Le  jonr  même 
ok  c«(l*- arrêt  fnl  rendu  •  iMie  auti:e  dléoisîon  des 
membres  du  Parlement  fut  affichée*,  xpiî  annoii-* 
çait  U96  dimÎMition  de  i  sois  par  pain  de  12 
livres  peur  ie  reste  de  la  semaine*  La  «diaainotfon 
restant  au  compte  des  mafpstmls  sîgnntairêfi» 

Vivement  émn  de  cette  décision  subversive  "de 
Vovdrè  aeeontnmé,  le  ciirps  municipal  et  les 
avocats  ne  lardèrent  point  à  s'entendre  pomi*  .une 
réclamation  en  forme  contre  Tacte  paiiainentaine  ; 
eti  lo  3ê  JMMier,-  le  jour  même  oà  la  noblesse 
abandennaît  les  Corde^ers,  Tordre  d^  avocate , 
entré  en  oorp^  anrPiarlement,  dtmands  j  enfaisasit 
valoir  les  immunités  dn  pays,  qne  la  jttslîae  oél 
son  conrs  et  que*  ses  voies  ne  fussent  ^pes  délonr- 
nétoa.  Le  Paajomient ,  par  la  pars— no  de  e^  pré- 
sident ,  dit  j  pour  toute  réponse  j  gu'ii 
jirsr  ift^MNMmee  le  pmrii  qme  sa  mnifiirror 
mÊmâ  idâfiré. 


F»    • 
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flIaÎ9  étaient-ce  là  des  paroles  propres  h  cal* 
mer  les  jeunes  g^ns  qui  se  portaient  à  la  barre 
da  Parlement ,  au  *  nom  de  leurs  concitoyens  , 
el  qnt^  des  salles  du  palais,  d'où  ils  des- 
cendirent sans  tardef*,  entendaient  les  cris  de 
la  makilude  attroupée  à  la  porfe  des  Gordit- 
Uera. 

L'ordrei  des  avocats  réuni  ans  communes  et 
à  rassemblée  municipale  ^  décida  immédiatement 
que  six  députés  seraient  envoyés  au  Roi',  avec 
mission  de  poursuivre  la  cassa  tiennes  arrêts  d'é- 
voealtOD*  — '  Cependant  le  Parlement ,  comme  il 
TavMt  annoncé  par  les  paroles  brèves  et  mysté- 
neuaes  de  son  président ,  avait  déjà  pris  lé  devant  ; 
et ,  sur  sa  demande,  il  avait  ét^ décidé  par  le  Roi 
que,  pour  rassurer  la* délicatefise  des  ma- 
gistrats Bretons^  l'affaire  serait  définitivement 
évoquée  au  Parlement'  de  Roseaux.  — Dès  la 
oomiaissance  de  cette  nouvelle  décision ,  la  mu- 
■icipdBté  de  Rennes ,  se  côncertftnt  toujours  avec 
Tordre  des  avocats,  arrêta  la  publication  d'un  mé- 
moire énonciatif  des  faits  relatifs  à  l'affaire ,  et  sa 
remise  au  Roi  par  les  nfains  du  garde-des-Mefmx. 

iippeine  cet  acte'eât^il  paru ,  que  le  Parlenkent 
de  tiennes ,  se .  disant  penonneHnmeirt:  offensé ,  le 
dénonça  à  là  Cour  souveraine  des  pairs  pour  que 
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justice  ea  fût  faite.  Répondant  à  cet  appel  ^  M. 
Antoine-Louis  Sëgnier,  avocatfgënéral  du  Par* 
iement  de  Paris  y  toutes  chahibres  assemblées , 
requit  que  ledit  mémoire  fût  lacéré  et  brulë  par 
les  mains  du  bourreau,  comme  calomniateur  et 
injurieux  pour  le  corps  entier  de  la  magistrature. 

On  concevra  facilement  ce  que  devint  un  pareil 
thème  entre  les  mains  des  avocats  Bretons,  et  les 
mémoires  et  les  notes  que  ce  sujet  leur,  fournit. 

Mais-,  dejeur  part^  la  noblesse  de*  Bretagne 
et  lea  députés  de  l'Eglise  sentant  parfaitement  le 
lien  intime  qui.  unissait  leur  cause  à  celle  du 
Parlement ,  rédigeaient  aussi  des  mémoires  qu'ils 
adressèrent  au  Roi,  eh  date  du  14  février.  L'ordre 
du  XîcM  ^^  répondit  point;  mais  l'arrêt  du  6 
avril ,  rendu  par  le  Parlement  de  Paris ,  les  pairs 
y  siégeant  ',  ayant  satisfait  an  réquisitoire  de  Fa- 
vocat-général  Séguier^  les  con^missaires  de  Tordre 
du  Tiers,  en  perqianence  à  Reïmes,  crurent  devoir 
adresser  sur  cette* affaire  une  lettre  expresse  au 
Roi  ;  rien  de  plus  fermé  et  de  plus  précis. 

«  Sire ,  disent  ces  commissaires  (Hardy ,  Re- 
»  nouard>  Brossa  ys,  Oblin,  <jazon,  Sevèsan, 
•  Defermon ,  Besmonti ,  Boullay  l'ainé),  le  IWs- 
»  Etat  de  k  province  de  Bretagne  a  lu  en  même 
»  temps  Jes  lettres  de  convocation  par  lesquelles 


Votre  Maje^ë  Tappelle  aax  Etate -^Généraux 
du  royaume  ,  et  «le  '  réquisitoire  du  premier 
a%'Ocat-g<teëral  Sëgoier  qui ,  sou»  le  prétexte  de 
faire  condamner  quelques  brochures ,  inculpe 
el  outrage  les  jeunes  citoyens  et  le  corps  de 
la  nation  Bretonne. 

»  Nous  portons  à  Votre  Majesté  Thommage  de 
la  reconnaissaApe  qn^inspirent  au  Tiers-Etat  de 
la  province  les  dispositions  par  lesquelles  vous 
préparez  le  bouheqr  de  tous  vos  sujets. 
»  Le  nombre  des  députés  demandés  à.la.Bre- 
tagncj,   la  proportion  établie   entre  ceux  des 
trois  .ordres ,  la  forme  de  les  élire ,  tout  res- 
pire la  sagesse  et  b  justice  qui  président  aux 
décisions  de  Votre  Majesté  (1). 

»  Le  moment  est  venu  de  n  être  plus  que  des 

>  citoyens ;.   n'établissons   point   l'égalité 

>  sociale  j  qui  est  une  chimère  ;  mais  maintenons 

>  et  rappelons  l'égalité  civile  qui  est  Un  besoin. 
»  Que  le  mérite  et  non  la  naissance  fasse  par- 


(I)  Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  la  de- 
^jande  au  Boi  du  Tiers-Etals  de  Bretagne  sur  cet  objet. 
La  forftie  et  les  expressions  de  cette  pièce  méritent 
d'être  conservées.  — Voir  les  n.'*  4  el  5, 
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»  venir  aux  places;  qne  1^  droit  de  jii|^r  sott- 
»  vepainement ,  celui  de  commaDdér  des  troupes 
»  et  de  les  mener  à  la  défense  de' la  patrie^  que 
A  les  dignités  de  Féglise  n  appartiennent  plus  ex- 
»  clusivement  à  ceux  que  le  hasard  a  fait  naître 
»  dans  la  classe  de  la  noblesse  ;  que  là  carrière 
»  des  emplois  publics  ne  soit  plus  une  Uce  étroite 
»  fermée  par  d'infranchissables 'barrières  dont  un 
j»  généalogiste  est  le  gardien,  etc. 

Et  énumérant  ainsi  tous  les  .griefs  du  tiers, 
ils  arrivent  au  réquisitoire  de  Séguier  et  au  mé- 
moire de  la.  noblesse. 

«  Dlàns  tous  les  écrits  aiu>ués  par  le  Tiers- 
»  État  de  la  province,  nous  n avons  parlé  que 
»  de  paix.  Attaqués  sur  tout  et  jamais  agresseurs , 
»  nous  avons  dénoncé  des  abus  et  demandé  justice. 

»  Le  cri  de  la  sédition,  la  menace  et  fannonce 
M  d'une  guerre  civile  se  trouvaient  également  , 
»  Sire,  dans  le  réquisitoire  de  votre  avocat- 
»  général ,  et  dans  le  mémoire  que  BJbssieurs  de 
»  la  noblesse  et  de  TégUse  ont  adressé  à  Votre 
»  Majesté,  mémoire  que  nous  n'avons  pas  réfuté, 
»  parce  qu'il  n'e^t  qu'une  déclamation  vague  qu'on 
tf  pourrait  traduire  par  ce  peu  de  mots  :  Siré^ 
»  faites  que  nous  soyons  les  maîtres  de  la 
»  nation. 
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»  Qiie  Votre  Maîesté  daigne  ^  en  eflEet  ^  arrêter 
ses  regards  sur  là!  page  7S  de  »  néoioire  et 
sor  h  p^g^  iC  du  rtfqnMtoire;  elle  verra  dans 
le  second  que  le  calme  quiparuêi  suc^éler 
é  tarage  ^  nest  peuir^ire  qm'uH  cdlme  agn 
perrent  9  ei  que  lee  irais  Ordres  sbmi  par-- 
iagés  ^  stmi  en  présence  ei  saêiendeni; 
et  dans  le  preiliier  :  que  des  fiais  de  sang 
pàammt  encore  éire  répandus  ^  mais  que 
ce  ne  sera  peui -^  éire  qaen  en  versani 
de  nouveau  qtiH  se^  passible  de  téiaklir 
la  paix  ei  la  iranquilKié puMique...^..  » 
Pois^  parlant  dp  la  pnrefë  de  leurs  sentkneuts 
et  de  leur  dëvoikemenl  au  TrÂue ,  ils  deiïlandent 
la  suppression  pure  et  simple  du  réquisitoire  de 
lavocat  Séguier,  comme  l'ouvrage  d'un  magis- 
trat partial  et  iocompéleni ,  qui  a  excédé  ks  bor- 
nes-de  ses  fondions  et  de  son  pouvoir. 

De  sa  pari,  le  corps  entier  des* avocats  i^ssnoiailt 
sor  lui  la  responsabilité  acceptée  par  les  députés 
fignataires  du  mëmoire  inculpé,  demande  par  une 
requête  au  Bm,  de  mai  1789,  comment  il  se  fait 
que  Favoeai^général  Séguier  ,  abandonnant  lé 
fond,  ait  négligé,  de  suivre  Va  rgumeolation  des 
avocats  réacteurs  pour  n  attaquer  leur  écrit  qu^en 
raison  d'un  défaut  de  foi'me  sur  ie  mode  de  pu- 
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bKcalion  alors  usité.  Énomërant  de*  nouveau 
les  griefs  du  tiers ,  ils  répondent  au  sieur  Sëguier 
qui  s'élak  permis  de  dire  qfie  ,  Fnt^ocai  est  un 
parHenUer  gradué  dans  les  Universités  du 
rayaume^  en  lui  demandant  ce  que* l'on  dirait 
de  celui  qui  déGnirait-le  magistrat  :  un  particu^ 
Uer  ,•  acquéreur  à  priœ  tf  argent  d'un  office 
de  judicature ,  qui  s* est  fait  recevoir  dans 
un  tribunal  après  en  avoir  oétenu  ^t  payé 
In  dispense,  ils  demandèrent  la  cassation  de 
Farrét  dii  6  avril ,  se  fondant  toujours  sor  ce  que 
Finstruction  'des  faitd  relatifs  à  la  jeomée  du 
champ  Bfoutmorin  et  à  celles  qui  la  suivirent,  ne 
pouvait  être  convenablement  faite  que  sur  les 
lieujT  et  par  les  juges  naturels  des  accusés  ,  c'est-- 
à-dire par  le  présidial  de  Rennes. 

Voilà  quel  était  i'ëtat  du  pays,  queRes  étaient 
les  passions  soulevées  et  les  intérêts  aux  prises  , 
quand  parut ,  dans  le  courant  de  février  1789  ,  la 
proclamation  du  Roi  Louis  XVI,  relative  h  la 
convocation  des  Etats^énéraux.*  -^  Mai»^  a%*ant 
de  suiiTe  dans  ses  applications ,  cette  mesure  de 
haute  politique  révolutionnaire, 'nous  croyons 
devoir  consacrer  quelques  lignes  agx  fslits  pure* 
ment  administi^atifs  de  l'ancienne  province  deBre- 
(egue.  Il  est  bon  4»  conserver  le  souvenir  dW 
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ordre  d»  choses  déjà  â  vîreoient  ébranlé ,  maïs 
dont  Tespnt  et  réconomie  aeront,.  pendant  de 
longuet  années  ,  un  regret  eûiaant  ponr  cenx  que 
la  rérolntâon  Ta  frapper. 

£b  posaeiaîoQ  de  s'adanoblrer  elle-même  el 
par  ses  représentants,  depnîs  nn  temps  immé- 
morial ,  comme  en  témoignent  ioos  les  actes  d  al- 
liance et  de  souveraineté  nationale  que  les  Parle- 
ments invoquèrent  dans  leur  résistance ,  la  Bre- 
tagne n'avait  jamais  connu  ,  pour  la  direction 
de  sesintéréis  y  d'autre  règle  que  celle  qui  avait  été 
consentie  par  les  trois  ordres  formant  les  États. 

Quant  aux  deniers  versés  dans  le  trésor  du  Roi 
de  France  ,  ils  devaient  être ,  au  préalable  ,  con- 
sentis par  les  mêmes  États.  Ils  étaient  perçus 
par  eux ,  et  toutes  les  forces  publiques*,  que  le 
pouvoir  central  et  suprême  du  Hoi  tendait  à  ral- 
lier en  nn  faisceau  9  recevaient  leur  première  im« 
pulsion  des  États  ou  de  la  commission  intermé- 
diaire, qui  en  était  la  personnification  permanente. 
Voici ,  an  reste ,  conime  ces  pouvoirs  anciens , 
puissants ,  mais  inégaux ,  fonctionnaient  en  1789, 
et  quelles  étaient  aussi  les  charges  qui  avaient 
poussé  le  peoplç  h  briser  ce  que  les  plus  favo- 
risés appelaient  ks  franchises  </&  p^ys.  IVos 
renseignements  sont  relevés  sur  le  précis  de  la 
çomiaî^ion  pommée  en  1 790  par  les  cinq  dëpar-- 
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tements  de  la  Bretagne  poor  la  Kqnîdation  des 
anciennes  a  flaires  de  la  province  (I  ).  snr  ks  pro- 
cès-verbaax  métnes'des  États  de  la  provibce  et 
sur  on  mémoire  de  AI.  de  Botherel,  am»en  procu* 
reur-gënëral-syndio  des  États.  Suivant  ce  dernier, 
les  impositions  se  rëparfissaient  ainsi  qu'il  sait  : 

Sur  tes  terres,  \  '•  »•  ^• 

1.    s.    d. 

Premier  vingtième.  1,395,000     j»     d 

Second        id.  .  .  .  i, 395,000     n     » 
4  sois  pour  livre  du 

du  l/' vingtième.      279,000     »     »)  8,979,414    »7 
Fouages   ordinaires.   .278,666  17  11 

Id.        eslraordi* 

naires 428,000     »     « 

Droits    iqipDFés   Eur 

les  fouages.  .  .   .     203,747     2     8* 

ImposUimis  huëesavec  la  capitaiiùn. 

Capilalion.   .....  i  ,700,000     »  »  |   ,  ^ 

-».  •  «-w.^->^    •       7  1,900,000    I)  » 

Milice •  •  •  •     200,000     »  »  J  ' 

*  •  ■  I         I     I      M        ^ 

A  Reporler 5,879,414    »7 


(1)  CctlecommisMonfutcomposi'eMôlUlH.  J.-J.  Boues- 

♦  .  »  » 

tard,  H.-G.  Ghardel,  J.-B.  Oandon,  P.  timon ,  C.-L'. 
D'Haueoart ,  *  J.  Lefebvre  ,  J.-N.  Méauie  et  P.^B.  Beis- 
•ier. 
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I.  t.  d. 
Report 5,879,414    »7 

1.  8.  d. 

Casernement 550,000  •  » 

Canonniers     gardes  - 

côlcs 64,000  » 

Garnison? i  00,000  »  » 


. 


TaUIcn 

Cme  des  maréchaux. 
Prestation  du  pays  des 

marches 

Aides  des  villes.  .  .  . 
Droits  d*08age  et  n<m- 

▼eaaxacqttêts  .  .  • 
Dix  sols  pour  livre.  . 
Octrois  manicipaux.  . 
21  deniers  poirr  livre 

de  là  capitation  des 

campagnes 108,843     2  8 

Frais  de  régie 243,270     »  » 

Menues  nécessités.  .  .         8,000 


54,528  15  5 
11,663  18  5 

728     2  4 
2,367  16  n 

7,338  16  1 

3,669     8  » 

108,900     8  I» 


j»  » 


1,263,310  6  11 


fiai/  des  devoirs. 

Bail  du    grand   et   du 'petit   devoir,  \ 

tiers  en  suset  droits 

yjoiols 3,895,000     »  ji  ^  3,895,000    »  » 

RooTe^iax  droits  sur 

les  boissons  et  5.* 


A  Beporter 11,037,724    7  6 
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Report. 


I. 


en  sus 130,000 

Impôt  et  billos.  .  .  .      950,000 


s.  d. 


].  s.  d. 
11,037,724    7  6 

1,080,000    »  » 


Total  des  impositions  consenties  par 

les  Étals  pour   1787  et  17.88.  .  .  .    12.117,724    7  6 


Les  dépenses  accusées  par  M.  dé  Botberel, 
dont  le  mémoire  au  reste  avait  pour  but ,  ainsi 
qu'il  raanonçait ,  de  prouver'  que  les  nouvelles 
impositions  seraient  plus  lourdes  que  les  anciennes, 
se  réparli^saient  de  la  manière  suivante.  {Quel- 
ques enseignements  du  {^enre  de  ceux  du  fameux 

livre  rouge  s'y  trouvent.) 

1.    s.  d.  I  1.  s.  d. 

Intérêt  de  la  dette.  .  1,480,036     9   1 
Etapes .        96,000     b   » 

Voitureset  chevaux 

pour  les  troupes  de 

passage 

Dépenses   imprévues 

des  États 

Epices  à  la  chambre 

des  comptes.  .  .  .  7,900     b  b 

Pour  druit  de  recette 

aux  receveurs  des 


20,000     B   B 


)  1,606,936    9  1 


3,009     B  B 


A  Reporter 1,606,936    9  1 


SCCSSSK 
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].  t.  d. 

Report 1,606,936    9  i 

1.  8.  d.  \ 
foiiages  pour  la  ca- 
pilât  ion  de  MM.  de 

la>  noblesse   (!)•  •  8,000  »  » 

Haras 100,000  n  k 

D<^pôt  de  mendicité.        50,000  »  » 
Ponts,  chaussées  et 

grands  chemins.  .      300,000  »  »  / 

À  Reporter 2,064,936    9  1 

i 


458,000    »  » 


(l)'Les  reccTeurs  des  fouages,  gui  étaient  en^ndme 
temps  chargés  de  la  capilatiop  de  MM.  de  la  noblesse 
dans  les  sénéchaussées,  étaient  à  la  nonmiation  et  ces 
Messieurs ,  et  Irès-sonmis  par  conséquent  à  leurs  vo- 
lontés. Le  recoTeur  de  Cornoaailles  en  fut  un  exemple 

frappant.  Au  moment  où  la  révolution  fit  exiger  de  lui 

I» 
avait  en  effet  hiissé  plusieurs 

années  de  la  capitation  de  Messieurs  de  la  noblesse  en 
arrière^  et  cela  sans  pouvoir  faire  rentrer  lii4a»e,  dé- 
pourvu qu'il  était  de  moyens  d  action  sur  ses  débiteurs. 
Cependant  les  délégués  des  cinq  départements,  chargés 
de  la  liquidation  des  affaires  de  la  Bretagne ,  exigèrent 
de  loi  un  compte  :  il  se  vit  ruiné  et  forcé  de  vendre 
ses  propriétés  pour  faire  face  %  sou  arriéré:  La  ca- 
pitation de  Messieurs  de  la  noblesse  ,,  outre  qu  elle  était 
fort  légère,  n'était  même  pas  payée. 
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1.  t.  d. 
[Rep<Ml 2,064,936    9  l 


Frais  de  Hgie  et  d'administraiion* 

1.    I.  d. 

A  Messieurs  les  pré- 
sidents des  Êlats 
pour  friiis  de  rc- 
présenlatiou 40^000     n   » 

Bureaux  intermédiai- 
res. —  Greffe  des 
États  et  confection 

des  rôles 243,270    »    » 

« 

Commissaires  du  Roi. 

Astistance  aux  I^ 

tata •  .  .         8,000     »  » 

lodeouîté  à  M  RI.  les 

députés  en  oour  et 

à  la  chambre  des 

Comptes  (i).  .  .  .  25,500  »  j» 
Indemoitf^  aa  procu- 

reor-géoéraU  syn- 
dic des  États  pou  r 


)      316,770    ù  j» 


' 


A  Reporter 2,381,706    9  i 


(i)  D*iiprès  un  mémoire  que  nous  avons  sous  les 
y/eut ,  la  mission  de  ces  Messieurs  consistait  en  un  sim- 
ple Toyage ,  quelques  sigilatures  et  force  festins  :  <:i 
25|500  livrés  pour  six  personnes. 


lesToyages  en  cour. 

lodemnîté  au  «iiiêaie 
en  Bretagne.   «  .  . 

lodemiHté  au  greffier 
desÉlaU. 

iDâlemnilê  au  tréso* 
rier  des  Étals  (1). 

lodeinnîté  au  biSranlt 
des  États 

IndeniDité  aui  subs- 
tituts du  procureur- 

4 

général-syndic.  .  . 
Indemnité  aux  com- 
mis des  États.  .  . 
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I.  s.  d. 

Report 2,381,706    91 

1.    s.  d. 
13,300     m   • 

1Q«300     •  » 


4,750     •  » 


95,000     »  »  )      151,300    »• 


2,700     B  » 


7,700     »   » 


17>550     •  » 


Jtienfaisanee  et  indemnité. 

A  M.  le  duc  de  PeathièTre ,  pour 
distribaer  en  pensions  et*  atini6- 
nés 22,500     »  » 

Droits  d'amirauté  dus 

aodnc  dePenthièvre       15,000     »  • 

« 

A  Reporter 


37,500    n  » 


2,570,506    9  1 


(1)  M.  Beaogeard,  trésorier  des  États  ^  toodiait  ces 
magnifiques  émoluments,  auxquels  il  ajoutait -les  inU- 
rets  et  les  profils  de  ses  mouvements  de  fonds. 
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1.  S.  d. 

Report 2,570,506    9  1 

1.    s.  d.  \ 
Pour  gratification  de 

la  Cour  (1) 17,000     »  ^ 

Gages  de   Messieurs 

du  Parlement.  .  .  .       80,000     »  • 
A  Messieurs  les  offi- 
ciers généraux  (2) .     131,500     •  Ji 
Au  repr'ésentantd^  M. 
le  prince  de  Lor- 
raine, pour  sondroi^  I 

»  f 


231,500    »  » 


de  litière 


3,000     » 


A  Reporter 2,^802,006    9  1 


(1)  Cet  article  est  porte  dans  d*auti>es  comptes  à 
35,300  liv. ,  qui  se  partageaient  entre  M.  le  baron  de 
Breteuil ,  ministre  d*état  ;  M*  de  Galonné ,  contrôleur* 
général  des  finances  ;  M/  le  maréchal  de  Castries  «  pour 
l'hôtel  des  gentilshommes  et  deux  autres  commis  des 
finances. 

(2)  Cet  article ,  qui  était  au  profit  do  comte  de  PnsUn , 
du  doc  d'Aiguillon,  du  coi9te  Coljbert,  du  marquis  de 
Langeron^  et  dun  cinquième  officier -général  qui  nous 
est  inconnu ,  ^tait  porté  par  d'autres  que  M.  de  Botherel 
à  143,000  liv.  L'article  de  M.  le  duc  de  PenthièTre , 
d'ajjrès  ces  mêmes ,  portait  à  120,000  liv.  au  lieu  de 
37,500  Kv.;  mais  nous  ne  savons  sur  quelles  bases  ces 
différences  reposent. 
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1.  S.  d. 
Report.  .  :  .  .  .     2,802,006    9  l 
1     s.  d. 
A  M.  riDleodaDt.  .  .  .         4,000     »  » 
Gratifications  à  la  dis- 
position des  É|3ts.  .       24,000     a   » 

«      .  , .      ,  )        66,000    I)  » 

Pensions  accordées  a  f 

Messieurs  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  (t)       38,000     »  x> 
Pour  places   fondées 


A  Reporter 2,868,006    9  1 


(1)  Cet  article  est  porté  dans  quelques  autre;  comptes 
à  97,800  Ut.  avec  oe  qui  était  payé  par  TÉlat,  mais 
toujours  sur  les  deniers  de  la  Rrelagne.  Cette  somme 
se  répartissait  naturellement  dans  la  neblesse,  qui  avait 
une  si  énorme  majorité  aux  États.  La  fiste^  des  pen- 
sionnés inscrits  (Jue  nous  avons  soiis  les  jeux  désigne 

M.     le  chevalier  Coëtlogoft  pour 4-,00Oiiv. 

M.     le  cbevalier  de  Saint -I^ern .«.  .     4,000 

M .■•  Danynac   de  Vaucovlenr  ........     2,000 

M.     le  marquis   de  Rosnyvinen 2,000 

M.     Joseph  Chevalier  le  Vicomte i  ,200 

M.»>«  De   la  Villéon .        800 

M.    De  la  Bourdonnaye  de  Boishullin.  .  .  .  12*000 

M.    De  la^Gleftière. *  4,000 

M.    Joyaut 1,000 

Les  autres  sont  tous  incrils  pour  4  ou  600  livres. 

9 
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750     »  » 


1.  t.  d. 
,  Report 2,868,006    9  1 

I.    t.  d  ^ 
h   l'hôlel  des  gen- 
tilshorpines 24,400     d   » 

A  celui  qui  porte  k  la 
Cour  la  nouvelle  du 
don  gratuit .... 

A  M.  TéTÔquc  de  Nan- 
tes^ pour  son  droit  *  | 
de  banc  et  étanche  .         2,000     »  » 

Service  de  la  maré- 
chaussée        65,903  15  A 

Maîtres  de  postes.  .  .       30,673  10  « 

Inspecteimi  des  ma- 
nufactures          4,200     »  » 

A  MM.  les  députés  du 
commerce  do  Kan-- 
tes  et  Saiot-JMlalo .  .        6,000     »  » 

Cours  d  accouchement 

(H,  Ihibois)  ....         1,500     »  » 

Cours  d'accouchement 
(M.  Briosne) ....         1,000 

Écoles   de   chirurgie 

(Nantes  et  Rennes).         4,000 

Académie  d*équitation 
k  Rendes  (  M.  Du* 
chesne  ) 1,500  '  a  » 


141,927    5» 


»  » 


»  » 


A  Reporter.  ....     3,009,933  14  1 
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1.  f.  d. 

Report.  .....     .3,009,933  14  1 

1.    s.  d. 
Cours  de  mathëoMiii- 

qoes  à  Rennes  (M. 

■n»«*ani) 500     •  .  ]         1^500   ,  . 

Cours  de  dessin  k  Ren- 
nes et  Nanlcs  (MM. 
Consier  el  Lnrger).         1,000     »  » 


Total  des  sommes  dépensées  par  les 

Éiats 3,011,433  14  1 
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CHAPITRE  Yil. 


amTOCATiOH   »ss  iTATS  -  ciKiiAini  (AviiL  1789).  —  bévrio:!  bbi 

•ÉHÉCHAVaSiU  ST  rOIXXS  ÉUCTITXS.  —  CABIBIS  BB  LA  PBO- 
TmCB  M  BBBTASBB.   —  VBOTBfTATIOBB    BBS  BBVX 
OBBSB8    »B  IiA    BOBUSSB    Bl  »V  OIBOÉ 

BÉCB»     BXTBAOBDmAtBBVBBT 

« 

A    SAI5T  -  BBIBUC. 


IXeux  réunions  de  f^isâerablëe  dès  notables, 
Tune  en  1787  et  Tantre  en  17S8,  avaient  pré- 
paré la  nation  h  là  convocation  dds  États-Gëné- 
raox. 

Mais ,  pea  favorable  ans  droits  du  tiers-étal , 
la  majorité  des  notables  s^était  rangée  à  favls 
des  Parlements  qui,  comme  celui  de  Bennes , 
demandaient  que  Finégalité  de  la  représentation 
ponr  les  trois  ordres  fut  maintenue/ 

Ce  (ut  dans  ces  circonstances  que  le  Roi  Louis 
XVI,  fnvprablvnient  disposé  poqr  les  réformes 
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dein9pdëes ,  porta ,  en  date  du  87  décembre  y  son 
conseil  d'État  à  statuer,  eontrairemenl  à  Taiis 
des  notables:  —  l."*  Que  les  députés  aux  États 
seraient  au  moins  au  nombre  de  mille  ;  —  2.®  Que 
ce  nombre  serait  formé  en  raison  composée  de 
la  population  et  lies  contributions  ;  —  S.**  Que  le 
nombre  des  députés  du  tiers  serait  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres. 

Une  lettre,  du  Roi,  du  24  janvier  suivant, 
rendit  obligatoires  ces  dispositions ,  et  chaque  pro- 
vince, chaque  communauté,  chaque  corporation, 
s'émut  pour  ce  grand  débat  électif. 

Nous  avons  vu ,  dans  les  chapitres^qui  précè- 
dent ,  la  pensée  du  tiers-état  sur  son  avenir  , 
et  la  position  qu'il  était  résolu  h  prendre.  Voici 
comment  les  choses  se  passèrent  dans  notre  pro- 
vince pour  Félecliou  aux  États-Csénéraux  et  la 
rédaction  de^  cahiers  de  doléances.* 

A  peine  la  lettre  du-  Boi  pour  la  convocation 
générale  des  États,  fixée  an  27  avril  1789, fut- 
elle  arrivée ,  que ,  conformément  9xi\  instructions 
qu^eUe  portait.,  les  sénéchaux  des  diverses  séné- 
chaussées royales  reodirent  ordonn^ce  pour  la 
réunion*  des  membres  du  tiers.  . 
.  L'ordonnance  du  sieur  le  Goazre  de  Kervé- 
légan ,  conseiller  du  Roi,  sénéchal  de  la  séné- 
chaussée 4^  ^uimper,  premier  magistrat  de  Gor- 
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BaoaiUes  ,  portait  :  qu'au  7  avril  tous  les  habîtanta 
desdites  ailles ,  bourgs ,  paroisses  et  commaiiao*- 
iéê  de   campagne-^  nës  Français-  ou  naturalises 
tels,  âgés  de   25  ans,  ddmiciiîés  et  compris  an 
rôle  des  impositions,  seraient  tenus  de  s'assem- 
bler ,  à  Teffet  de  procéder  d'abord  h  la  rédac- 
tion du  cahier  des  plaintes ,  doléances  et  remon- 
trances, que  lesdiles  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés entendent  faire  à  Sa  llEajesIé  ;  et  présenter 
ensuite  les  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux 
besoins  de  FÉtat ,  ainsi  qu^à  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser la  prospérité  du  royaume  et  celle   do 
tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté ,  après 
quoi  il  serait  procédé  à  haute  voix ,  à  la  nomi- 
nation de  députés  choisis  entre  les  pins  notables , 
pour  porter  ledit  cahier  h  l'assemblée  générale 
ou  assemblée  définitive  des  délégués  de  chaque 
corporation ,  chargés  de  rédiger  le  cahier  défi- 
nitif  et  de  nommer  les  représentants  aux  Etats- 
Généraux. 

C'était  une  élection  à  plusieurs  degrés ,  comme 
on  le  voit.  Tout  Français ,  inscrit  an  rAle  des 
contnbutions  ,  et  ayant  S5  ans,  jouissait  du  droit 
de  nommer  ses  représentants  par  corporation ,  à 
une  assemblée  préparatoire  tenue  à  l'Hôtel-dc- 
Ville.  Cette  asseinblce  rédigeait  son  cahier  et  dé- 
signait les  électeurs  qui,  sçus  la  présidçncç  du 
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m 

sénéchal  9  nommaient  les  députés  aux  Etats ,  et 
leur  remettaient  le  -cahier  de  ieur  ordre. 

La  répartition  générale  des  électeurs  et  des 
députés  se  fit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  25  séné- 
chaussées du  duché  de  Bretagne  : 


TILLES. 


ÉLECTEURS. 


DEPUTES. 


Fougères 

Hedé 

Saint-Aiibin  du  Cormier. 

Nantes 

Gucrande.  . 

Auray 

Bhuis 

Vannes •  .  .  .  . 

Châtcaulin.   .^« 

Cbâteauneuf.   .    .*.... 

Carhaix •.  . 

Gnurin 

Quimperlé 

Concarncaii 

Quittipcr 

Lannion 

Morlaix 

Jugon 

S'ainl-Brienc 


18 
4 
4 

40 
4 
8 
2 

12 
8 
4 
8 
4 


4 
16 
26 
8 
9 
6 


( 


i 

i 


9 


TOTAI, 


189 


pmrmasmmm 


24 
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aalres  sënëchaossëes  ayant  le  droit  de  dé- 
poter directement  7  eurent  les  nomination^  sui- 
vantes : 

Bennes 7  députés. 

Ilennebont 3         » 

Brest 2         » 

Lesneveu 2         • 

Dman 2         a 

PloërmeL 4         » 

Mais  détaillons  Tune  de  ces  élections. 
G>nToqué  pour  le  7  avril ,  ainsi  que  le  portait 
Tordonnance  du  sénéchal  le  Goazre,  le  tiers^tat 
de  la  ville  ide  Quimper  se  divisa  de  la  manière 
suivante  pour  la  formation  du  corps  électoral  : 
Les  maîtres  en  chirurgie  :  S  maîtres  2  délégués. 
L'assemblée  des  médecins:  6  médecins  2       id. 
L'assemblée  des  avocats:  19  avocats  2       id. 
Le  collège  des  "Notaires  :   4  notaires  2       id. 
La  communauté  des  procureurs  :  1 8 

Procureurs •*  •  .  2       id* 

Le  bureau  des  traites  :  — •  4  juges.  1  délégué. 
La  1.^*  réunion ,  les 'employés ,  né- 
gociants et  artistes ,  75  membres.  •  .  2       id. 

La  2.*  réunion,  les  employés ,  ùégo- 
ciants  et  artistes,  153  membres.  ...  2       id. 
L'assemblée  des  orfèvres:  3  mem- 


• 


138  LIVBB   PBEHIER.   —   CH4P.   VII. 

bres S       id. 

Les  fermiers  et  collivateors  3^4  per- . 
sonnes #  •  •    •  •  2       id. 

La  Frairie  de  Saint-Eloy ,  43  maî- 
tres et  compagnons 1        id. 

La  Frairie  àe  Saint-Crépin,  51  maî^ 
très  9 13  compagnons.  • 1        id. 

La  Frairie  Saint-René,  16  maî- 
tres tisserands 1        id. 

La  Frairie  Saint-Joseph ,  20  maî- 
tres charpentiers,  phxs  24  compa- 
gnons  1       id. 

Les  maîtres  tailleurs  ,  34  maîtres  et  * 
compagnons.  •' 1       id. 

Les  maîtres  bouchers,  29  maîtres.  1        id. 

Lés  perruquiers.... ,  11  maîtres,  9 
adjoints 1        id. 

Divers:/ 28  maçons;  18  couvreurs; 
4  vitriers  ;   2   ferblantiers  ;  1  passe- 
mentier ; -7  chaudronniers^   3   tan-- 
neur.s;.8  charbonniers;  13  sabotiers >- 
en  tout  84 1       id. 

Divers  :  *—  Boulangers  „  meûafers , 
foumiers,  pâtissiers,  cuisiniers ^  ro* 
tisseurs-traiteurs  et  aubergistes,  en 
tout  GO ( 1       id. 


• 
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Leprësîdial 1        id. 

L'amirauté,  3  membres.  •  •  •  •  •  1  id, 
Trente-et-DD  mandataires  se  trouvèrent  ainsi 
chargés  de  la  rëdaclion  des  cahiers  et  de  k  dësi* 
gnation  des  électeurs  définitifs  ayant  mission  de 
nommer  les  députes  aux  Etats  sous  la  présidence 
du  sénéchal. 

Mais  la  forme  de  ces  assemblées  partielles  n'est 
pas  moins  remarquable  que  leurs  divisions.  Cha- 
que fratrie  en  titre  se  trouva  d'abord  en  effet 
présidée  par  l'abbé  en  exercice ,  et  deux  d'entre 
elles  9  celle  des  menuisiers -charpentiers  et  des 
perruquiers,  spécifièrent  qu'il  serait  adjoint,   à 
leur    représentant  légal    plusieurs   commissaires 
chargés  de  rédiger  des  mémoires  particuliers  au 
nom  desdites  Prairies  ^  pour  être  produits  lors 
de  la  formation  définitive  des  cahiers  du  tiers.  A 
quoi  ces  communautés  ou  fraines  ajoutèrent  que 
leurs  délégués  auraient  tous  pouvoirs  généraux 
et  suffisants  de  proposer ,  remontrer^  aviser  ei 
consentir  tout  ce  que  les  besoins  de  VEiat , 
la  réforme  des  abus^  V éiablissemenê  dun 
ordre  fixe  et  invariable  dans  iouies  les  par- 
ties de  t administration  pouvaient   eaciger. 
Vint  enfin  l'assemblée  de  c&s  mandataires,  à 
l'Hdtel  de-yiUe,  le  13  du  même  mois  (avril  178») 
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SOUS  la  présidence  do  M.  Le  Gendre ,  conseiller 
du  Roi  et  maire  de  la  viMe. 

Le  lieutenant  en  exercice^  les  anciens  maires 
et  ancien^  lieutenants  de  maire  ,  les  ëcbevin^^, 
les  assesseurs  ,  les  conseillers  délibérant  et  lé 
procureur  du  Roi  de  ladite  communauté /étaient 
présents.  Quinze  commissaires  rédacteurs  furent 
chargés  do  la' formation  du  cahier,  huit  autres 
le  portèrent  à  rassemblée  du  sénéchal. 

Nous  avons  ce  cahier  sous  les  yeux ,  et  aussi 
ceux  de  plusieurs  sénéchaussées.  "(Je  sont ,  il  faut 
le  dire ,  des  actes  de  la  plus  haute  importance , 
malheureusement  tombés  dans  Toubli  ,  -et  qui 
devraient  être  connus  de  tons  les  patriotes,  comme 
premier  programme  de  celte  glorieuse  révolu- 
tion qu  entamèrent  nos  pères  avec  tant  de  réso- 
lutioir  et  de'  bonne  foi  tout  ensemble.  Sous  beau- 
coup de  rapports  ces  pièces  précieuses  méritent 
un  haut  intérêt  comme  expression  des  idées  et 
des  doctrines  alors  professées^ 'ou  comme  point 
de  départ  des  institutions  que  nous  avons  obte- 
nues on  conquises.  Malheureusement  elles  sont 
trop  volumineuses  pour  être  reproduites  dans 
leur  entier  ;  nous  résunlons ,  dans  les  lignes  qui 
suivent  »  les  principales  demandes  qui  furent  énon- 
cées dans  les  cahiers  ^c  la  Bretagne  : 
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Abolition  des  privili^es.et  droiU  féodaux  de 
lODS  genres ,  «moyenoant  remboursement  ^  on  de 
plein  droit  ;  —  communauté  des  droits ,  des  ckar- 
ges  et  des  taxes  ;  —  un  seul  et .  même  rôle  de 
contribationa  pour  tons  les  citoyens;  —  admis- 
sion égale  des  roturiers  aux  emplois  militaires  ^ 
civils  et  financiers;  —  abolition  de  la  vénalité  des 
places  de  jndicature  ;  —  la  liberté  individuelle  ; 

—  liberté  de  la  presse  ;  —  création  de  Codes 
nnîformes  sur  la  police ,  le  droit  civil  et  criminel  ; 

—  réduction  des  pensions  et  des  emplois  publics; 

—  suppression  des  droits  de.  chasse  ;  —  suppres- 
sion des  con'ées  et  des  droits  de  casernements  ; 

—  abolition  des  jurandes  ;  —  sup]||»ressiott  des 
traites  provinciales  ;  -r-  entreti^ja  et  réparation 
des  routes  vicinale^;  -^  création  de  dépôts  de 
mendicité }  —  uniformité  des  poids  et  mesures  ; 

—  noovelle  orgapisation  de  Tordre  judiciaire; 

—  responflfibilité  mimstériebe ,  et  obfigation  de 
prendre  fass^entiment  iks  États-Généraux  ,  pour 
toute  levée  d*impôts:.  telles  furent  les  demandes 
s.nr  lesquelles  sa  réunirent  géiiéralement  les  suf- 
frages des  sénéchaussées» 

On  peut  le  remarquer,  après  strict  çxamen, 
tous  <^s  poinifi  de  doctrine  sont  aujourd'hui  ac- 
quis en  entier ,  en  partie  on  dans  des  termes  équi- 
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valenfs  ;  mais  il  en  est  d'autres  qai  n'ont  pas  encore 
dëp«Bsë  les  vofes  de  la  dbcussîôn  «  et  qui  furent 
cependant  posés  dès-loi%  —  Et  il  y  a  un  demi- 
siècle  qae  la-  lutte  est  engagée! 

De  ce  nombre  sont  :  «  la  responsabilitë  minis- 
lërielle  demandée  avec  instance  ;  —  la  publication 
des  comptes  de  communes  ;  —  La  suppf  esâon  des 
quêtes  ;  —  rétablissement  de  banques  provin- 
ciiiles;  —  Fimpât  sur  les  chiens  de  chasse,  les 
chevaux ,  les  voitures ,  les  chaises  à  porteur ,  et , 
en  particulier,  sur  les  laquais,  ^r  les  faiseurs 
d'affaires  et  les  financiers;  —  FimpAt  pfogfessif 
sur  plusieurs  points;  —  le  défridiement  des  terres 
incultes  dans-  mi  temps  donné  où  leur  abandon  ; 
•—  rétablissement  d'un  cours  de  sages  -femmes 
par  arrondissement  ;  —  raliénation  des  domaines 
de  l'État;  —  la  s^presaion  des  n^cours'  en  dis- 
pense ecclésiastique  près  de  la«  Cour  de  Rome  ; 
—  Fexamen  de  capacité  des  notaires  devant  une 
commisaion  désignée  par' les  juges  des  Keùx  ;  — •' 
la  suppression  pour  toute  la  France  de  llmpôl 
du  sel,  et  la  suppression  du  droit  Ae  débit  sur 
les  boissons,  sauf  à  le  remplacer  par  un  droit 
d'entrée  et  un  droit  de  production  dails  les  pays 
de  prd  ;  —  l'exeiAption  de  ta:sies  pendant  un  cer- 
tain temps  pour  les  desséchcMi^nts  'de  marais , 
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pbalalioBis  ou  défrîdieinento  ;  —  la  facultë  au 
colon ,  dans  le  domaine  congëable ,  de  disposer 
des  Imms  qui  lui  ^nt  nécessaires,  moyennant  rem- 
boarsemeot^  el  la  facoltë  de  planter  ;  —  enfin 
le  concours  pour  Ions  emplob  militaires ,  civils , 
de  judicalure  ou  de  finance  ;  —  Tadjudication 
an  lien  de  marchés  pour  les  Cbomituresidestinées 
an  service  pdbiic  ;  —  le  concours  pour  certaines 
places  de  Tadminislralion ,  Télection  des  mai- 
res 9  etc. ,  elc;^  »  •  • 

On  en  conviendn^,  ce  programme  était  fé- 
cond^ et  plein- d'avenir*  A  quoi  a*t-il  tenu  que  50 
atis  de  lutte  ne  noi»  en  aient  pas  encore  assuré 
la  po8sesâon«-El  cependant ,  attirer  pas  à  pas  le 
pouvoir  daos^a  réâslaûce",  vous  le  vervez  snc- 
cessivemeat  .amené  à  des  eonceasions  définttves 
snr  ces  mAmes  cheftp  d'ordre  social ,  n'ayant  qu'on 
tort,  -grave^  'A  est  vrai ,  celui  de  se  faire  arra* 
cher,  mie  à  une,  ces  ^ranckises  qui  sont  une 
garantie  jde  puissance  et  dWdre.  • 

Comment  aujomrdlini  la  pensée  ne  nous  vien- 
dnât-elle  pas  de  dire  qne  ces- grandes  et  puis- 
santes rénoîons  du  peuple  formulant  se  pensée , 
directemeiit  et-^sand  intermédbaiiw ,  étaient  lien 
autrement  vraies  et  fécondes  qne  ces^ombres  sé- 
natoriales ,  dont  rintrigue ,  h  jalousie  et  les  bpsses 
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passions  de  famille  vont  pieuplant  nos  conseik, 
nos  chambres  et  nos  comices.  Alors,  c'était  le  jet 
primitif  d'une  noble  pensée;  aujourd'bui,  c'est  trop 
souvent  l'expression  atrophiée  d'une  velléité  d'in- 
dépendance ,  mitigée  de  sordide  égoïsme. 

Mais,  revenons  aux  faits  eux-mêmes >  et^ajou- 
tons  h  cses  ^documents  an  extrait  des  procès- 
verbaux  concernant  la  réunion  da  bas -clergé 
dans  l'évéché  de  GornpnaiUes.  La  pensée  des  au- 
tres évéchés  ne  fut  pas  plus  hardie. 

Quelques  articles  sont  d'abord  consacrés. au 
cuhe  et  demandent  le  maintien  4le  la  religion  ca- 
tboliqne,  à  Texclusion  Ae  tontes  autres. 

«  MBf.  les  députés  «auront  .une  attention  par- 
«  tieulièr^  à  ce  que  les  catholiques  seuls  soient 
»  appelés  aux  places  et  aux  différents  offices  qui 
»  partageai  la  société.  Le  voçu  bteu  décidé  et 
•  bien  prononcé  de  leurs  commettants  étant  que 
»  tous  les  a-caihoUques  soient  exclus  de  tontes 
»  charges  et  places  publiques  quelconques. 

»  Et  plus  bas  9  art.  11 ,  -ils  demandèrent  : 
Que  le  droit  de  patronage  ne  puisse  élre  exercé 
dans-  aucun  cas  ,  par  eeux  qui  ne  professent  pas 
la  religioB  catholique  ^  et  qu'on  ne  leur  accorde 
jamais  rexeroice^du  cidte  publicé 


Voflàpovr  le  prmeîpe  conBlHotîf  dtf  Icmr  ordre; 
qnntJi  la  monarchie  et  à  IVofftr  da  ptfyi?  ik 

demandèrent  : 

» 

Art.  s.  «  Que  la  puîsaanee  Moverahie  at*  lé- 
gialalîve  réaidAt,  sans  partage,  dNM.fai  per- 
sonne «aerëe  de  Sa  Majesté  ;  qne  cette  pmssaBce, 
en  matière  de  subsides  et  d'inpéls  j  a'esercât 
dn  xonoenteiD^nt  préalable,  de  la  qation;  et , 
en  nMtière  de  lëgislÉlion ,  ipi'il  ftftt  lacdlLalif  an 
Boi  de  s'entovrar  d»  secoars  et  de  k  loasière 
de  aea  coneeîlsf  sans  qne  *sa.  poissanee  cessftt 
d'èiro  soweraÎBe.  et  aba^pe,  indépendante -dé 
tonM  airtre  qne  de  eeMe  de  'Dient  » 
Aet.  3.  «  Les  dépntéa  demtndèroot  la  epn- 
serration  des  privilèges  dn  clergé  9  M  le  droit 
de  a^impoaër  loMnème  et  de  n'ofirir  an- Roi 
qnn  dea  dons  grainits , .  les.  senis  qni  soient 
analogues  h  la  nalnre  dés  biena  dont  it  jonît , 
et  dont  cbaqna  indifîdd  n'est  qne  r-osnfroi- 
tier.  M         -       ' 

Aet«5^.»«  «  Il  eat  àilésprer  qn*on  poisae  e^mp* 
ter  èb  toiitimpèt'les  elasn^  lesplos  sonftrantes 
dn  peuple ,  cette  enen^plion.  étant  une  eotle 
d*anni*ne  dont-  l'Elut  s'aeqoittora  enfers  eMes« 
••.liXie  otsrfé  de  Quimpei^  autorise  ses  dépotée 
>  i  conaenlir  à  Tégelîté  et  à  h'^os  esaéte*  répir  > 

«0 
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j»  litÂoii  d'împ6to  qui  sera  powîble  y^umiB  àmê  la 
j»  pr(^fm*tîoii  QQpvenable  et  jogiée  latte  pour  dia- 
»  con  des  trois  ordres.   »  •  • 

Aet#  Q*  «  Quant  à  c^  qui  concerae  la  corvée, 
J»  1(98  £tiia|^ ,  le  lofevnaQt  des  geos  de  gœrjce  , 
»  la  tîraH^t  au.  sort,  «et  aatrtg  chargea  sem- 
»  Uables  qm .  n^ovt  porté  josqulci  que  sur  la 
»  pea|de,;le  clergé *da  GamouaîUea  a'ao  réftra 
»  àla  pruAeoce  et  aux  Immèrea  de  ses  députés.» 

A#T«  S»  •«- La  .meBdîcîfcé  et:  las  remèdes  qu'il 
*»  oouvîeat.d'jr*apporiar,  la  daiiatioa  des  hApi- 
9  tan»,  la' cMstruelîoii  d^  pnsMs  plw  saîaes.et 
»  moins  aflranaea  qiae  eaUea  qui,  existaifc  pres^ 
»..qi|e  partoot,  fixeront  s^m  doute  rassemblée 

ABiIV  iSL  «  MU.  le»  députés  s'élkmroat  avec 
»/lMm«»l4  contre  la  Kcauao  ot  la  Kbarlé  da  la 
9  pi^esaa  9  aie. ,  Ole»  * 

VanUnt.dnsîésmfas  qui  dîrigaa^ant  renasigne- 
ment  public  avant  leur  expulsion ,  «  ik  spécifient 
J»  que  leuns  députés  deaasndeBant  (A&x.  14^ ,  le 
»  CM  écluiaot ,  le  n|ppel  du  €imf»  réfuKar ,  «res- 
•  paotsUe,  qnî  raanplîsaaitei-dniuintlaa  ImcImos 
»  de  Jlnsiauclign  puMiqun  à  la  jatiArtinn  gé- 
J»  nérale ,  et  que.  s'ils  na  loManant ,  .Ils  de- 
»  uiwdaaqotau  nfoîiis  qp^wa  coiqps  lafmm  soit 
»  charge  qn^il  ne  dépende  de  Vi 
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Art.  17.  Les  dëpntés  demanderont  (  il  ne 
faal  pas  ouMier  qne  c'est  le  bas-clergë  qui  parle 
de  ses  propres  bénéfices ,  que  ce  sont  les  curés 
dëcimatenrs  qui  parlent  des,  curés  h  la  portion 
congrue)  «  qu'il  soit  pourvu,  par  des  moyens 
prompts  et  efficaces ,  au  dédommagement  du 
plus^grand  nombre*des  bénéficiers  du  diocèse^ 
dont  les  titres  vont  se  trouver  presqu^'anéanlis^ 
par  Tenregisl  rement  de  h  nouvelle  déclaration 
concernant  Taugmenlation  des  portions  con«- 
grues.  * 

A&T.  22.....  «  Les  députés  témoigneront  sur- 
tout à  nos  seigneurs  les  évéques  de  la  province  j 
qui  pourraient  se  trouver  aiuc  Etats-Généraux, 
la  douleur  amère  dont  le  clergé  de  GomouaiUes 
a  été  pénétré  en  voyant  cpi^on  avaU  semblé 
vouloir  séparer  le  clergé  en  deux  ordres,  le 
deuxième  da  premier,  auquel  il  se  fera  ton- 
jours  un  devoir  essentiel ''d'être  intimement 
uni  par  les  sentiments  du  plus  profond  res- 
pect et  de  Èi  soumission  la  plus  vraîd».  » 
Ce  résultat  fat  dû  à  une  réunion  générale  du 
clergé  de  Comouailles ,  tenue  les  2 ,  3  et  4  avril 
à  Quimper,  réunion  qui  délégua  38  mandataires 
chargés  de  la  rédaction  du  cahier  que  nous  ve- 
nons d^eztraire  et  de  l'élection  de  deux  députés 
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aux  Etatft-Gënéraût.  Ces  deux  dépotes  furent 
G.  Hervé,  recteur  de  Guiscriff  et  de  Leissègues 
Bosaven ,  recteur  de  Plogonnec ,  oncle  da  'fa- 
meux abbé  de  ce  nom ,  qui  dirige  aujourd'hui  à 
Rome  Uordre  entier  des  jésuites.  Au  nombre  des 
signataires  de  cet  acte ,  on  remarque  tons  les  rec- 
teurs de  paroisses  h  peu  près ,  le  supérieur  du  sé- 
minaire, les  chanoines,  les  prieurs  des  divers 
ordred  religieux  'de  Pont -F  Abbé ,  Daoulas  ,  du 
Monstoir ,  etc.  ;  et ,  en  général  tous  les  ecclésias- 
tiques entrés  dans  les  ordres. 

Neuf  assemblées  diocésaines  ayant  eu  lieu ,  une 
par  éyèché,  chacune  rédigea  son  cahier  et  pro- 
céda  ensuite,  d'après  le  tableau  suivant  ,  à  la 
diSsignation  des  électeurs  chargés  de  la  nomina- 
tion définitive  des  députés  aux  Etats. 

Rennes ;  •  .  40  électeurs. 

Nantes.  ; 40         » 

Vannes 84         »^ 

Qttimper.  ........  32       *  « 

Léon 80         ^ 

Trëguier.  ...:...•  80  » 
Saint-Brieuc.  ...;..  80  ^  > 
DoL  ...  1  .......  16        » 

Saint-Malo .  '38         ». 

Qwnt  à  la  noblesse  et  «a  haat-clergë ,  qui  se 
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trooTèrent  convoqués  dans  la  ville  de  Saint>Brieue 
pour  le  16  avril,  la  lettre  réglecnentaire  du  Roi, 
en  date  du  16  mars  1789,  qui  les.  couvoqpe , 
por(e  expressément  qnll  a  pris  le.  parti  de  réunir 
en  une  même  aissemblée  les  deux  oi'dres  de  la 
noblesse  et  du  haut  -  clergé ,  afin  qu  ik  puissent 
s  e  concerter ,  le  premier ,  sur  la  nécessité  de.  re  * 
noncer  au  serment  prohitif  qui  amena  la  rupture 
entre  les  trois  ordres  aux  états  particuliers  de  la 
province;  le  second,  sur  la  surprise  dont  il  pa- 
raissait avoir  été  victime*  Le  même  acte  énonçait , 
d^nne  autre  part,  les  motifs  qui  avaient  porté  Sa 
Majesté  à  accorder  les  réunions  diocésaines  an 
bas-clergé  de  Bretagne,  le  haut-clergé  de  cette 
province  ne  comptant  pas  au-delà  de  30  re- 
présentants. 

Ces  dispositions^  tout  exceptionnelles ,  déro* 
geaienl  formellement ,  comme  on  peut  le  .voir , 
an  règlement  général  do  24  janvier,  ^ur  la  formf) 
à  suivre  dans  le  reste  dé  la  Francje  pour  Télection 
aux  Etats -Généraux.  Si  en  Bretagne,  en  effet, 
la  noblesse,  le  haut,  le  bas-clçrgé  et  le  Tiers ,  se 
tro^nvèrent  convoqués  séparément ,  et  sui%'apt  une 
loi  spéciale,  dans  les  autres  provinces  les  cahiers 
définitifs  se  rédigèrent  en  réunion  des  trois  or- 
dres ,  et  après  discussion  des  intérêts  de  chacun. 
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Les  événements  du  Champ  -  Montmorin   et   des 
Gordeliers  ne  jastifièreniqae  trop  cette  exception. 

Tout  gentilhomme  fut ,  au  reste ,  saisi  de  la  fa- 
culté de  seprésenter  à  la  réunion  de  Saint-Brienc , 
et  tout  Bef ,  possédé  par  une 'femme  mariée,  ou 
non  j  donna  le  droit  de  voter  par  iiélégation  on 
antrement.  Il  en  fut  de  même  pour  les  bénéfices 
ecclésiastiques  ^*  qn  ik  fussent  possédés  par  des 
hommes  ou  des  femmes. 

Mais  arrêtons-nous  à  ce  qui  se  passa  à  Saint- 
Brieuc,  dans  rassemblée  du  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis  le  17  avril  1789  ;-l^  deux  ordres  privilégiés 
commencèrent  par  dépécher  des  députés  vers  M. 
de  Thiàrd ,-  afin  qu^il  demandât  à  Sa  Majesté  que , 
conformément  aux  franchises  de  la  province,  les 
trois  ordres ,  an  lieu  d'être  ainsi  séparés ,  fussent 
réunis  en  la  manière  accoutumée.  Cette  première 
demande  portait,  d'ailleurs,  que  Tordre 'de  la 
noblesse  consentait  à  une  représentation  plus 
étendue  des  ordres  de  F  église  efdu  Tiers; 
et  aussi  à  une  égale  répartition  des  impôts 
qui  seraient  consentis  par  lesdits  États  lé-- 
gaiement  réunis *Cts  pfescriptions  furent  L'objet 
de  deux  arrêtés ,  que  le  Parlement ,  là  "présent , 
dans  la  personne  de  se&  magistrats ,  membrea  nés 
de  la  noblesse,  s'empressa  d'enregistrer  toujours, 
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dttent  le  prMdMt  ê»  Gutalftitf  et  le  prôcoreilf^ 

géftëral  de  Gandeoc  ^  dans  le  bot  de  cf^nBerver 

Im^iblabiMé  des  leis  qm  Ufôssent  le  Bretagne  à 

la  monarchie  française ,  et  d'asMrer  la  légale  re- 

présentatioirde  cette  province  anxEtats-Ginéranx. 

Mais  ces  déinarehes  et  ces  'preteslalions  d*mi 

noQveao  dévouement ,  toudièrent  pen  *fe  gonver- 

neur  de  TMard^  qui  avait  sans  donte  ses  ins» 

tractions/  et,  dès  le 4 9  avril,  il  fol  90  à  Saint- 

Brienc   qo^n'y  avait  rien   h  attendre  ponr  la 

réunion  des  trots  ordres»  Les  denx  ^corps  de  *Vi^ 

glise  et  de  la   noblesse   se  réunirent  en   eonsé- 

qoence,  et  les  délibérations  suivantes  furent  prises 

immédiatement.    '     ' 

«  L'ordre  de  l'Eglise,  eonvyoqaé'  par  le  Roi 
dans  la  ville  de  Saint-Brieuc  pour  nommer  des 
dépatés  aux  Etals-Généraux  ,  considérant  cpie 
ses  dépatés  ne  peuvent  être  nommés  légalement 
que  par  les  Etats  de  Bretagne ,  déclare  ne  pou- 
voir procéder  h  cette  nomination  dans  la  pré* 
sentie  assemUëe ,  et  supplie  en  conséquence  Sa 
Majesté  de  convoquer  les  Etats  de  la  province , 
afin  qu'ils  poissent  députer  aux  Etats-£énérâo)c , 
suivant  leors  formes  anciennes,  et  toujours  ob- 
servées depnisJ'tnHon  de  la  Aretagne  à  la  France. 
»•  Ledit  ordre  déclare  désavouer  fovii>ellément 
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tooB  oeiu  qui,  nayioit  pas  Mé  nemaiéfi  par  les 
Etats  de  Brelagoe ,  prétendraient  représenter  avx 
Etats-Généraux  la  province  ou  qaelquW  des 
ordres  qui  U  composent. 

»  L]ordre  .de  f  église  déclare  de  pins  protester 
contre  les  dispositiona  da  règlement  du  16  mars 
dernier^  qni  opère  ddans  le  elergé  une  divisioia 
sans  exemple,  aussi  funeste  à  la  religion  qaau 
bied  de  la  province». 

.  L'ordre  de  l'Eglii»  .  arrèté  de  prier  Mon. 
seigneur  Tévéque  de  Rennes ,  son  président,  de 
rraaettre  une  expédition  de  la  '  présente  àécla- 
ration  h  M.  le-garde-des-sceaux  et  à  Hessienrs  le^ 
présidents  des  trois  ordres  des  Etats-^GénérBUZ. 

»  A  Saint-Brieac ,  le  20  avril  1789. 

4 

»  Signé ^  f  Fa. ,  Bv.  de  Rennes.  * 


Quant  à  la  noblesse ,  voici  ce  qu'elle  dit  après 
un  assea  long  prëambule  :  «  Serait-il  possible 
qu'on  eût  représenté  d'une  manière'défavorable , 
aujs  yeux  du  Roi ,  le  serment  solennel ,  r^iou- 
vêlé  par  tous  les  gentilshomtaies  bretons  ,  •  de 
demenref  icrévocablement  liés  à  la  constitution:, 
il  fut  dattf  tons  les  temps  cbea  les  Bretons , 
Texpression  natureUe  des  sentiments  dea  ct- 
to yen^f  Se  réunir  en  corps,  d'états ,  annoneer.  une 
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ioteDlMMi  pnbHque  el  générale  de  vouloir  vivre 
ei  mourir  sous^  €  empire,  des  lois ,  anciens 
droiis  et  usages^  Toilà  le  serment  de  nos  ancêtres. 
Soyons  dignes  d'être  leurs  descendants,  et  que 
le  même  serment  ne  cessé  jamais  d'être  le  garant 
des  droilë  de  la  natîdn ,  de  sa  liberté ,  de  son 
bonhem*.  Ce  serment  est-il  donc  différent  de^ 
celui  de  nos  Rois  à  leur  avènement  à  la  cou- 
ronne,,  lorscfu  ils  jurent,  à  la  face  des aul^^  la 
conservation  de  nos  libertés  el  franchises ,  et  des 
lois  fondamentales  de  la  monarchie. 

»  Faboos  connaître  à  l'augusle  assemblée  des 
Etals-Généraux  les  obstacles  qui  nous  éloignent 
deleursséancesj  qu'ils  apprennent  nos  démarches 
infructueuses  pour  les  surmonter. 

»  Les  Etats  de  Bretagne ,  toujours  jaloux  de 
se  réunir  aux  Français  pour  contribuer  à  L'affer- 
missement du  pouvoir  légitime  dans  la  personne 
du  souverain ,  coopérer  au  bonbeor  des  peuples 
et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie , 
s'empresieKont^  dans  leur  prochaine  assise,  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  auront 
fixé  l'attention  des  Elats-Qénéraux. 

ji  L'ordre  de  la  noblesse  dans  la  circonstance 
actuelle,  iloit  se  borner  à  protester  et  proteste 
centre  tout  ce  qui'  préjudicie  au  droit^  des  Etats  ' 
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de  Bretagne  de  dépoter  aux  Etats-Géoéranx.  Il 
déclare  de  plus  désavouer  formeHement  qui- 
conque, an  préjudice  de  sadtte  protestation ,  et 
en  vertu  d'élections  faites  hors  du  sein  des  Etats 
de  Bretagne  ,  prétendrait  assister  •  aux  Etats- 
Généraux  avec  lé  titre  âé  représentant  de  la 
province;  et,  pour -plus  grande  authenticité  de 
la  présente  déclaration ,  ledit  ordre  a  arrêté 
qu'elle  sera  signée  de  son  président,  et  qu'une 
expédition .  en  forme  en  sera  par  lui  remise-  au 
commandant  de  la  province,  en  le  priant ,  au  nom 
de  la  «noblesse,  de  la  faire  pai^enir  à  Sa  Majesté. 

»  L-ordre  de  la  noblesse  a  arrêté  de  plus  que 
Df.'le  comte  de  Boisgelîn,  son  président,  re- 
mettra lui ,  aux  princes  du  sang ,  à  M.  le  garde- 
des-sceaux ,  aux  présidents  des  trois  ordres  des 
Etats-Généraux,  pour  en  donner  connaissance  à 
ladite  assemblée  et  anx  barons  de  k  province  ;  et 
que  M9Ï.  les  commissaires  intei'médiaires  dans  Tor- 
dre de  la  noblesse  des  bureaiyc  de  Bennes  et  de 
Nantes*,  en  remettront  des  expéditions  ans  greffes 
do  Parlement  et  de  la  chambre  des  con^tes,  pour 
y  être  déposéeg. 

»  Ledit  ordre  a  encore  arrête  qu'il  en  sera 
imprimé  dix  -  mille  exemplaires ,  pour  être  en- 
voyés aux  commissaires  de  Tordre  de  la  Noblesse 
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dans  les  neuf  évéchës ,  et  partout  oà  besoin  sera. 

»  Fait  en  rassemblée  à  Saint-Brienc,  le  19  avril 
1789.  j»  £e  comte  de  Boisgelin.  » 

Ces  protestations  9  en  conséquence  desquelles 
les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé  se 
tinrent  éloignés  des  Etats-Généraux,  furent  sui- 
TÎes  d'un  dernier  cahier  de  remontrances  5  rédigé 
par  le  Parlement,  et  adressé  par  lui  au  Roi, 
sons  la  date  du  12  mai  1789.  Nous  renvoyons 
aux  pièces  justificatives  ce  mémoire ,  dont  Tesprit 
mérite  d'être  étudié  sous  plusii^urs  rapports.  (1) 


(i)  Voir  le  H.*  6. 
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CHAPITRE  ym. 


f&saijBmt  xoxBHTt  M  tÂ  Mâromion  m  1789.  —  oB^Anaiiioii 

sss  yoLOHTAXiu  hatiouafx  xt  vu  COXITAI  VmiAHBHTt. 
—  ESIÈYBMIHT  SI  Là  FAXILLI  M  UllALAUV. 


Lliistoire  qai  nous  a  r^lracë  avec  soin  les 
grands  ëvénements  qui  se  passèrent  à  Versailles 
et  à  Paris,  du  5  mai  an  14  juillet  1789 ,  de 
roovertnre  des  États-Gënëranx  à  la  prise  de  la 
Bastille ,  fixeront  encore  long-temps ,  sans  doute  j 
Fattention  publique.  Voir  ainsi  le  passe  d^uhe  mo- 
narchie et  tout  ce  qui  constitue  la  vie  d'une  an- 
cienne Cour  et  d'une  noblesse  non  ftioins  exclu- 
sive j  se  perdrcf  dans  quelques  boutades  d'amour- 
propre 9  est,  saAs. contredit,  un  lipectacle  ëtrange 
et  griandiose  à  là  fins. 

Mais  aloH  4*>®  1^  représentants  du  tiers-ëlat, 
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se  conslituaienl  en  cQinmuues,  alors  que  de  Dreux 
Brëzé  meltait  le  chapeau  à  la  main ,  et  se  retirait 
étourdi  des  paroles  foudroyantes  de  Mirabeau , 
alors  que  quelques  prêtres  d'abord,  puis  le  clergé, 
les  prélats,  et  les  hauts* seigneurs  eux-mêmes, 
descendant  enfin  à  la  volonté  du  peuple ,  se  cons- 
tituaient en  assemblée  nationale  ;  alors  enfin 
que  le  Boi ,  cédant  aux  instigations  de  la  Cour , 
avait  chassé  Necl^er,  et,  cédant  à  d'autres  volontés, 
le  rappelait  presqu  en  même  temps  ;  alors  que 
Lambesc  et  Delaunay  étaient  repoussés;  alors 
que  les  vieux  murs  de  la  Bastille  tombaient ,  que 
les  électeurs  nommaient  une  commune  de  Paris , 
que  la  bourgeoisie  de  cette  ville  formait ,  en  un 
seul  jour ,  1 0  légions  fortes  de  48^000  honunes  ; 
alors  que  Lafayette  et  Bailly  co.mmandaient  cette 
même  ville  de  Paris,  et  que  le  Boî  Louis. XVI 
s'humiliait  à  .l'assemblée  ;  alçra^  dis^je,  il  y  eol 
aussi  dans  •  la  province  une  vive  émotion ,  on 
premier  élan  de  cette  pensée  révoloUonnaire  qni 
allait  se  répandre  avec  .rapidité^  çt  tout  entiatnar 
dans  son  courant. 

Soumis  |iox  traditfpns  de  l'aniâ^n  régime  t 
le  peuple  des  j^rovinces  s'était  çepeadent  d^ 
formé  nn  ai^ant-goût  des  institutioiys  ^n'H  réfilar 
mait,  en  prenant  i^t  aux  électi<MU»{>r4{Huratoîres 
des  États-* Généraux.  Mais  ces  élections  avaient 
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été  traosiloîreSy  et  jusqu'à  ce  que  l'awemblée  qui 
en  rësaka«,  eût  formule  la  coBsUluiion  et  les  pou- 
Yoiri»  Bouveaox  qui  étaient  attendu»,  nen  ne  ré- 
pondait encore  4Uix  besoins  tlu  moment.^ 

Le  mouvement 'des  électeurs  de  Pairis,  leur 
réunion  à  la  ville  en  comité  permanent  9  la  for- 
mation d^une  garde  civique ,  la  création  d'une 
commiine ,  h  iioroinalion  de  Bailly  et  de  Lafayette, 
forent  conmie  un  programme  que  la  capitale 
adressa  à  la  province  ^  et  celle-^i  s^empresaa  de 
le  remplir* 

Pour  plus  d'exactitude  et  afin  de  suivre  lauié^* 
thode  que  nous  nous  sommes  laite,  dans  tout  ce  qui 
tient  aux  mesures  purement  administratives  et  à 
leur  esprit  j  nous  nous  renfermerons  dans  las  dé* 
taîk  d'une  .seule  Ipcalibé. . 

Les  autorités  *ei  Jes  citoyens  de  la  ville  de 
Qoimper ,  convoqués  à  son  de  campane ,  par 
les  hérauUa  de  la  communauté,  en  la  manière 
accoutumée,  ^e-  trouvaient  réunis  le  20  juillet , 
h  deux  heures  de  relevée ,  en  une  salle  sise  dans 
les  eomUes  de  la  vieille  église  de  Notre-lhime- 
dn-Guéodet ,  connue  par  la  dévotion  du  *penple 
et  par  la  lampe  qnkbriilaît  sur  son  autel,  et  dont 
Ifi  dernière  lueor  piiésageait ,  disait**on ,  la  snl^ 
mecsWo  40  rtneienne  cspîtaie  -du  eonlé  de  Cor^ 
nouaillee. 
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M.  Le  Gendre,  maire  et  prëiâdent  d^  la  rëanioDy 
ëlait  présent ,  M.  le  procureur  du  Roi  Hemio  du 
TreiUy  prit  la  parole,  et  résumait,  dans  un  dis- 
cours préparé,  les  ëvénenienis  de  juin  et  de  juil- 
let «  quand  lès  corporations  *de  la  ville  et  les 
électeurs  demandèrent  i^entrée  de  la  salle.  Excitée 
par  cette  foule ,  rassemblée  et  les  officiers  dé  la 
conmiunauté  se  laissèrent  aller  à  toute  leur  émo- 
tion ,  et  formulant  -  un  serment  qui  n'était  point 
encot*e*dans  la  loi,  chacun  jura  d*étre  fidèle  au 
pays  et  de  servir  la  cause  du  peuple  de  tous  ses 
moyens.  —  Cependant  les  tètes  les  plus  froides 
auraient  vdultf  donner  à  cette  fraternisation,  toute 
populaire ,  -quelque  chose  de  régulier  et  d'officiel. 
Le  maire  Le  Gendre  ne  trouva  rien  de  mieux  que 
d'allumer  sur  la  grande,  pbce  un  bûcher  ou  feù  ,* 
«  qui,  ^ns  les  circonstances,-  ne'  pourrais  pas  se 
»  dire  feu  de  joie,  mais  feu  d'union ,  et  qui ,  par 
n  son  embrasement,  serait  le  symbole  de  l'embra- 
»  sèment  des  cœurs  et  l'union  ptirfaite  des  eitoy^ens, 
»  ce  qui  expcimenit-^  avec  une  illumination  gé- 
»  nérale ,  la  joie  qu'ils  éprouvaient  du  retour  de 
9  M.  de  Ne^ker,  etc.  » 

m 

Ni  Féloquence  du  maire ,  toutefois ,  ni  ses  sen- 
timents d'union  .n'eurent  prise  sur  l'assemblée. 
D'autres  qaotions  forent  foîteâ ,  particuMèrmaient 
celle  de  mettre  en  liberté  huit  détenus  uouirel- 
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lèmant  airèlés  pour  treobles  soireniit  à  Pont- 
Crois  et  Poot^Labbëy  k  ToceaMon  de  quelquea 
eoilNirqiieiiieiits  de  graine  Cette  molioo  ayant  ëlë 
aceeptëe  j  se  trouva  résolue  par  la  npmination  dé 
quatre  commÎMaires  ^  qui  rentrèrent  aana  coup 
férir  avec  le  prévAt  Pompery,  sonasseiteur  Royon, 
Tavocat  du  roi  Kemeia  ^  le  greflBer  et  les  huit  pré- 
venus. Les  salutations  d*nsage  ayant  eu  lieu ,  et  Tas* 
•essenr  Aoyou  ayant  prononcé  un  petit  discours  ^ 
la  fiberté  fut  ansekAt  rendue  à  ces  malhenrenai , 
mais  non  pas  sans  condition  :  ils  prélèvent  aussi 
le  serment  ci vîqne,  et  promirent  de  êe  bien  eom^ 
paner  à  t avenir. 

Heureuse  et  naive  r andeur  des  premiers  mo* 
ments  de  cette  terrible  crise.  A  peine  les  buit 
accusés,  è  la  grande  joie  des  aesistants  et  du 
prévAt  lui-même,  sont-ils  élargis,  qn^une  antre  luo* 
tion  est  faite  et .  aceqptée^  pour  que  les  mêmes 
commissaires  se  rendent  immédiatement  «près  de 
BL  le  comte  de  Landresen ,  colonel ,  commandant 
les  troqpes  de  la  garmson ,  afin  de  Im  demander 
Félargissement  des  soldats  qui  peuvent  être  dé* 
tenus  à  la  salle  de  discipline.  Les  commissaires 
rentrèrent  peu  de  tepqw  après,  tfmiee  leur^  dé- 
mareàes  agamt  éié  couronnées  dm  omeeée^ 
dit  le  registre  de  la  ville  de  Quimper. 

11 
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Mtis  ocflte  ëc^ppttohre  domine  h  It  j#ie  du 
peuple^  restait  trop  d'ardeur  €t  d'élan  danslesIéCes 
pour  que  l'eaprit  public  dwis  la  proviiice ,  comme 
à  PiDW,  Mécontentât  de  oe8  démonfll rations  bë- 
nëfpoies  ;  auiei  Rennes ,  Matites  M  toutes  les  grandes 
▼illes  de  la  pne^ince',  en  ayant  déjà  donné  Texem- 
pie,  dbaqne  locaHtë  vonlut  aroir  son  comité  et 
sa  milice  dloyoue,  ainsi  que  Sans  Tavail  décidée 
La  ville  et  la  eénéchaassée  de  Qmmper  n'avaient* 
elles  pns  d «îUeurs  leurs  corporations,  leurs  sec- 
tions vt  leurs  jeunes  hommes  dévonés  et  pleins 
de  courage!  . 

Il  fallait  deux  jours  pour  oi^aniser  la  garde 
csriqne,  nommer  les  officiers  e(  se  cbofsîr  un  chef; 
et,  dès  le  28  juillet,  le  corps  entier  des  roton^ 
tairas ,  aeeOBapagné  des  élecleurs  et  des  délégués 
àÊ$  corporaiions ,  prenant  de  nouveau  entrée 
dans  la  aaMe  de  la  mairie ,  demandait  la  formation 
d'un  oaoaîlé  de  sûreté  générale ,  qui  aurait  la  rar- 
re^l^muiamee  avec  Faêsemblée  etle^^Upuié*; 
ia  police  miériemre  ei  extérieure  dehn  vHle; 
1^  iiiepoêiiimi  de  ia  force  armée. 

Et  «  teibunal  (car  ce  fut  le  #tre  que  prit  c^te 
puissance  noovelle)  se  composa  dm  membres  en 
(onctions  d^  k*  conununauté ,  des  éfeetenn  au 
nombre  de  aeiae,  et  de  septecelénastiqui^s,  pris 
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dans  les  eorëg  de  la  ville*  de  Qaimper  et  des  piH- 
roissès  voisîoes.  —  Mab,  dès  cette  installation ,  on 
parla  d'nn  nonrean  serment^  et  de  ToUigation  d^ 
soninettre  tontes  les  autmîtës  et  les  corps  de  la 
TiUe,  qui  devaient  ainâ  se  constituer  dans  la  forme 
▼ooliie  par  les  circonstances. 

Les  tamboors  et  les  hëranlts  parcourant  la  ville, 
on  vit  donc  9  à  qaelques  jours  de  là ,  tonte  la  gar^ 
nison^  les  volontaires,  les  corporations  et  les 
ccNrpe  constitués  se  réunir  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  y  attendre  les  officiers  de  la  commnnauté, 
qm  arrivèrent  revétfas  de  leur  mantelet  de  taffetas 
noir  et  précédés  de  leurs  béradlts.  —  Chaque 
corporation  avait  ses  présidents  et  ses  commis- 
saires en  t^e  ;  le  régiment  de  Ronërgue  était  sons 
les  anaes,  et  son  chef,  le  comte  de  Toulongeon , 
venait  «de  pràter  le  serment  civique ,  quand  une 
réunion  des  gentilshommes  de  la  ville ,  condnite 
par  leur  doyen ,  le  sieur  de  Kerguelen ,  dit  que  : 
Lee  gentibbommes  alors  à  Quimper,  s*em- 
pressaient  de  déposer  dans  le  sein  des  citoyens 
réunis  de  cette  ville,  leurs  sentiments  patrio- 
tiques et  leur  déclaration  d^adhérer  aux  arrêtés 
de  faesendUlée  nationale .  pour  t^us  les  objets 
qui  dtaient  et  pourraient  être  décidés  par  la- 
dite anembiéa.  »  St  cette  déclaration  fnt  aons- 
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crile  par  quaraote^-sept  nobles  ou  annoblis,  ao 
nombre  desquels  allait  s'inscrire  le  aeur  B.^^*^ , 
quand  quelques  assistants  lui  firent  observer  qa^ë- 
tant  électeur  pour  le  tiers,  il  ne  devait  pas  joindre 
sa  signature  à  celles  de  Messieurs  de  la  noblesse. 
—  Singularité  de  Thomme  à  toutes  les  époques 
comme  dans  tous  les  lieux:  ce  même  La  B'*^^ 
qui  voulait  à  cette  journée  s'inscrire  avec  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  et  avait  déjà  porté  son  nom 
à  la  suite  des  leurs,  et  qui  plus  tard  marchera 
à  la  tête  des  fédérés ,  avait  contre  loi  un  arrêt  d'u- 
surpation qui  le  condamnait  à  400  lir.  d'amende 
pour  avoir  pris  le  titre  de  gentilhomme. 

Dans  presque  toutes  les  villes ,  cpelques  gen- 
tilshommes  suivirent  cet  exemple,  et  le  procès- 
verbal  de  la  ville  de  Rennes  porte  que  quatre- 
vingt-dix-huit  d'entre  eux  prêtèrent  le  serment. 
On  trouve ,  au  nombre  des  signataires ,  MM.  Ra- 
venel  de  Boistelleul; — Du  Dezerseul  et  son  frère  ; 
— Magon  de  la  Gervesais  ;  —  Le  vicomte  du  Hal- 
goët  ;  —  Le  Voyer  de  la  Morandais ,  père  et  fils; 
. —  de  Talhouët  ;  —  Geslin  de  Trémergat  ;  —  de 
Kermarec;  —  Le  Mintier;  —  de  Blossac;  —  de 
la  y  illegonthier  ;  —  Destulais ,  père  et  fils  ;  —  le 
président  .de  Talhouët;  —  La  Moneraye.;  —  de 
Camé  ;  —  Dandigné ,  etc.  A  Lannîon  y  comme  la 
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cliose  ressort  d'ane  pétition  da  sieur  Bogon 
(Charles-Louis- Aogusie)  aux  reprësentauts  dit 
peuple  en  Tan  3 ,  ce  fut  ce  gentilhomme ,  ancien 
officier  j  qui  provoqua  la  noblesse  du  pays  à 
prêter  le  serment  civique.  Ce  même  gentilhomme 
s'était  constamment  refusé  à  prendre  aucune 
part  à  tous  les  actes  de  rési^ance  que  la  no- 
blesse de  Bretagne  souscrivit  tant  aux  États  de 
Rennes  qu'à  Saidt-Brieuc. 

Or^  dès  ce  jour,  Télan  jusque-là  contenu  des 
hommes  qui  s^étaient  donnés  à  la  révolution ,  prit 
son  cours ,  et  les  volontaires  nationaux ,  nouvel- 
lement organisés,  dépêchèrent  suivant  leur  po- 
sition des  députés  sur  Bennes,  Nantes,  Bresjt  et 
Lorient ,  afin  d'obtenir  des  armes  et  de  se  con- 
certer pour  le  cas  où  la  prise  de  la  Bastille  et  ses 
suites  nécessiteraient  un  mouvement  sur  Paris  (1). 


(1)  Voici  Tane  des  adresses  votées  par  les  Bretons 
ans  héros  de  la  Bastille,  et  remise  au  marquis  de  La* 
fayetic. 

«  Mais  dites  surtout  à  nos  chers  frères  les  Parisiens, 
»  qu'une  seule  chose  nous  fâche,  c'est  de  n*ôtre  point 
9  à  porti^e  de  partager  avec  eux  leurs  fatigues  et  leurs  lau- 
»  riers  ;  si  l'hydre  despotique  avait  encore  cependant 
9  la  témérité  de  renouveler  ses  attentats,  nous  sommes 
9  prc^ts ,  et  cent  lieues  sont  bientôt  franchies  par   une 
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Les  deux  députés  de  Qiiiîmper ,  AbgraU  et  Dufour , 
eurent  ordre  de  se  rendre  successivement  à  Lo- 
rieùty  Bennes  et  Nantes.  Des  registres  ouverts 
pour  Tinscription  des  délibérations  et  les  prôcès- 
verbaux  des  jeunes  citoyens  armés  en  font  foi. 
A  Birest  les  choses  furent  encore  portées  plus 
loin  9  et  nous  voyons  par  un  mémoire  de  M.  Daniel 
du  Goloë,  qui  fut  nommé,  dans*  ces  circons- 
tances, major-général  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville ,  qu  on  y  eut  un  instant  les  plus  vives  in- 
quiétudes sur  les  intentions  de  la  garnison  et  des 
chefs  militaires  qui ,  en  apprenant  les  événements 
de  Paris ,  firent  la  démonstration  de  se  retrancher 
dans  le  château  et  menacèrent  de  traiter  la  ville 
militairement.  «  Nou&  fûmes  assez  heureux ,  dit 
»  Daniel ,  pour  déjouer  leurs  complots.  Les  trou- 
M  pes  de  la  garnison  et  de  la  marine  se  range- 
ai rent  du  côté  du  peuple  y  et  nous  surmontâmes 
n  ainsi  les  dangers  qui  nous  ipenaçaient.  IVous 


0  jeunesse  qui  se  sent  animée  de  cette  valeur  bretonoe 
)»  que  vous  faites  rjBvivre  avec  tant  déclat:  dites-leur 
»  à  nos  chers  frères,  que  la  jeunesse  de  Bretagne  a 
D  depuishuitmoisfoimé  une  ligue  patriotique  contre  laris- 
j»  tocralie,  et  que  nous  allons  de  nouveau  en  resserrer 
0  les  nœuds,  d 
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mom  dëcovvM*  aaaoile  q«e  le  complot  ë(ak 
de  faille  bn^pier  les  caiMiK  chargés  à  nîtfiîUe 
as  bo«t  des  mes,  de  faire  sonner  le  tocsin  et 
de  massacrer  indistinctement  tons  les  babilanls 
de  Brest.  Koas  nons  rëuoimes  an  conscii-gë- 
nëral  do  la  comaaane,  compose  de  ettoyene 
de  tous  lesëtatoy  afin  d'aviser  ans  meswresde 
saint  paUic.  Une  garde  nationale  nombrense 
se  forma  ^  î'en  fus  nomnaé  major-gënéral  ;  noua 
nons  emparâmes  de  la  garde  dn  port  et  de  la 
vitte  ,  et ,  par  celte  démarche  aussi  përiUeose  que 
décisive,  nous  conservâmes  h  la  France  son 
plas  préciettx  arsenal.  Tout  aimt  d'ailleurs  été 
mis  en  nsage  poar  armer  le  mittlaire  contre 
l'habitant.  Libelle ,  argent ,  rien  ne  fut  épargné 
pour  parvenir  au  but  infôme  qu'on  s'était  prx)- 
posé.   » 

Tous  les  comités  qui  s'étaient  substitués  aux 
anciennes  municipalités ,  saisis  de  pouvoirs  éten- 
dus, fonctionnèrent  au  milieu  de  ces  dangers ,  et 
c'était  réellement  curiosité  de  voir  comme  les  an- 
ciennes communautés  s'étaient  fondues  on  noyées 
dans  ces  corps  nouveaux ,  où  plusieurs  de  leurs 
membres  n'avaient  été  admis  que  par  bienséance. 
La  question  du  Veio  -suspensif ,  alors  en  déli- 
bération à  l'assemblée  nationale^  appela  des  déci* 
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àons  simaltaoées  de  ces  comîMs  à  Rennes  et  à 
Qnin^r  ;  et  toute  la  province  rësolnt  de  ^op^ 
poser  formellement  à  cette  monstrueuse  pré- 
ro|;ative« 

Et  comment  9  en  effet,  les  choses  auraient-elles 
été  autrement ,  il  y  avait  *faien  encore  dans  les 
villes  des  ëcbevins  hors  de  fonelions,  une  maré- 
chaussée et  des  prévotées,  une  cour  du  prési- 
dial  et  des  délégués  de  Itntendant  ,  avec  un 
directeur  et  des  officiers  des  traites  et  de  la 
ferme;  mais  les  députés  aux  Etats  -  Généraux 
n  étaient-ils  pas  devenus  les  maîtres  souverains 
du  pays,  et  leur  mandat  n'avait-il  pas  été  précisé 
par  les  classes  du  Tiers. (1) —  D'ailleurs ,  m,  en 


(1)  Plusieurs  députés  de  la  province  formaieni  dès 
lors  A  Paris  une  réunion  régulière,  qui  prit  le  titre  de 
cbambre  de  la  Province  de  Bretagne,  Ses  membres  cor- 
respondaient avec  les  sénéchaussées  et  les  communes 
qui  les  avaient  nommés  à  l'assemblée  nationale.  Ifons 
avons  retrouvé  une  grande  partiq  de  leur  correspondance 
dans  les  archives  de  nos  villes, et  Ion  y  suit  avec  intérêt 
la  succession  des  événements  qui  s  accomplissaient  à 
Paris.  Plusieurs  villes,  comme  Brest,  Hennebont,  Lo- 
rient,  Quimperlé,  avaient  également  formé  des  bureaux 
chargés  do  suivre  cetle  correspondance  avec  les  députés, 
et  je  trouve  que  celui  de  Brest,  fut  jusqu'à  faire  im- 
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Bretagne  et  dam  les  anciennes  sënëchanssëes , 
quelques  membres  de  la  noblesse  venaient  de 
prêter  serment ,  les  menées  da  clergé,  et  notara- 
ment  des  ëvéques  de  Léon ,  dé  Quimper  et  de 
Trégoîer^  n'étaient -elles  pas  déjà  plus  que  sus- 
pectes ;  la  résistance  du  Parlement  de  Bennes  ne 
se  continuait-elle  pas ,  et  les  cofQmissions  inter- 
médiaircft,  déléguées  des  Élals,  ne  se  refusaient- 
elles  point  h  se  dessaisie  des  affaires;  en  un  mot, 
plusieurs  communautés  politiques,  et  celle  de 
Quimper  entre  antres  ,  n'avaient -elles  pas  été 
obligées-  de  traiter  déjà  quelques  affaires  avec  ces 
commissions  et  leurs  bureaux  par  le  ministère 
dliuissier ,  et  en  recourant  aux  voies  judiciaires. 
Les  citoyens 'durent  veiller  h  la  sûreté  publique  ; 
et  s'ils  s'organisèrent  militairement ,  c'est  que  la 

9 

chose  était  instante  et  nécessaire. 

lis,  passons  à  l'usage  de,  ces^ forces  adminis* 


primer  les  avis  confidentiels  que  loi  transmettaient  les 
députés  Moyot  et  le  Gendre.  Ceux-ci  se  plaignirent  de 
n'avoir  point  clé  con«ultcs  sur  celle  publicaiion.  —  Les 
lettres  de  M.  de  ta  Ville-lc-Roiix  aux  ciioyens  de  Lo- 
rient,  et  celles  de  M.  Coroller  du  Moustoir  à  ses  iris- 
dignes  corœiioyeiu  d'Hcnnebonl  furent  également  livrées 
A  la  publicité. 
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tratives  ou   mîlilaires  ;  car  ces  premiers    essais 
sont  pleins  d'enseignements  et  de  détails  curieux. 

Pour  empêcher  le  trouble ,  il  faut  xn  ban- 
nir la  cause i\^<^  e<)t  Tëpigraphe  d'un  imprimé 
que  nous  avons  sous  les  yeux ,  portamt  pour  lilre: 
relation  de  ce  qui  s'e$t  passé  à  Quimper  les  27  ^ 
28  et  29  août.  1789. 

Cet  imprimé ,  comme  extrait  des  registres  de 
délibération  des  vohontaires  nalionaux  de  Quim- 
per, porte  que,  le  24  août.  la  lettre  suivante  a 
été  écrite  à  M.  Hérisson ,  colonel  des  volontaires, 

«   3Ionsieur , 

m 

»  Il  m'est  parvenu  que  Messieurs  de  Kersa- 

ji  laun,  doyen  et  membre  du  Parlement  de  Bre- 

»  tagne  (déjà  connus  de  nos  lecteurs)  arriveraient 

»  aujourd'hui ,  et  que  les  jeunes  citoyens  avaient 

.»  le  projet  de  les  arrêter  (ce  que  je  ne .  puis 

»  croire)  ;  mais,  pour  prévenir  un  tel  événement, 

»  qui  pourrait  avoir  des  suites  fôcheuses ,  je  vous 

»  prie  de  vous  unir  à  moi   et  do   donner  des 

»  ordres  nécessaires    à  ce  qu'il   ne  soit  fait  au- 

B  cune  insulte  à  ces   Messieurs,  ni  à  leur  pas- 

»  sage  ni  en  aucun  temps  ;  dans  toutes  les  villes  , 

»  Messieurs  de  la  noblesse  ayant  été  pris   sous 

»  la  sauve-garde  de  la  nation. 
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»  Je  voos  prie  d'agir  incessammeiil  et  de  voir 
»  Messieurs  les  jeunes  citoyefis  à  cet  égard.  Je 
>  me  repose  sur  vos  bons  conseils. 

»   Je  suis  avec  respect ,  etc.  ^ 

»  L£  GfiKORB,  Alaire.   » 

A  quoi  les  jeunes  gens  répondirent  :  qu'ils  ne 
pouvaient  garder  le  silence ,  dès  qa'c^  sospeclait 
leurs  intentions,  et  nommant  Abgrall  et  Gaillard 
pour  commissaires^  ils  les  chcirgèrept  de -porter 
immédiatement  au.  comité  permanent,  siégeant 
alors  à  Féglise  du  collège,  une  adresse  commen- 
çant par  les  phrases  suivantes  : 

• 
«   Messieurs , 

»  On  vient  de  nous  communiquer  la  lettre  de 
M*  le  président  du  comité  à  notre  colonel ,  pour 
le*  prier  de  nous  donner  les  ordres  néceS" 
saires  à  -ce  qtiil  ne  sait  faii  aucune  in- 
sulte à  M3I.  de  Kersalaun.  Cette  lettre 
est  la  preuve  d'une  crainte^  inspirée  à  M*  lé 
Maire  par  des  ennemis  qui  cherchent  à  nous 
présenter  comme  capables  d'actes  violents  et 
repréhensibles.  Cependant ,  Messieurs ,  en  nous 
armant ,  notre  unique  désir  a  été  de  concourir, 
avec  nos  concitoyens,  h  repousser  ceux  qui 
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»   auraient  les  moyens  et  la  volonté,  d'attenter  à 
»  la  sûreté  commtine. 

»  Nous  vous  prions  de  croire,  etc.  » 

Cependant  un  caporal  de  garde  entrait  à  la 
salle  des^  Cordeliers,  lien  ordinaire  des  délibé- 
rations, iiu  moment  où  Ton  y  signait  cette  pièce  ; 
et ,  faisant  son  rapport ,  il  disait  : 

«  A  six  heures  et  demie  du  matin  une  voilure 
»  attelée  de  chevaux  de  poste  a  passé  sur  la  place 
»  Saint-Corentin  ;  la  sentinelle  a  crié  d'arrêter. 
»  Soit  qu  on  n'ait  pas  entendu,  ou  qu'on  ait  donné 
»  des  ordres  contraires ,  elle  a  poursuivi  avec  une 
»  rapidité  qui  ne  m'a  pas  permis  de  l'atteindre. 
n  J'ai  cependant  suivi  la  voiture  ,  et  je  l'ai  rejointe 
»  sur  la  place  Saint-Mathieu  «  où  elle  s'est  arrêtée 
»  vis-à-vis  de  l'hôtel  de  M.  Troarin.  Je  me 
»  suis  alors  présenté  pour  reconnaître  les  per- 
»  sonnes  qui  descendaient  de  b  voiture  ;  et ,  les 
»  interpellant  de  se  nommer  et  de  déclarer  com- 
»  bien  de  temps  elles  devaient  rester  à  Quimper , 
»  j'en  ai  reçu  4a  réponse  suivante  par  écrit  : 

»  Nous'  déclarons  être  partis  de  Rennes ,  le  25 
»  de  ce  mois  jet  rester  h  Quimper  tout  le  temps 
»  qu'exigeront  les  affaires  qui  nous  y  amènent 

»  Signé  le  marquis  de  Kersalaun  et  le  vi- 
»  comte  de  KersalâUN.  » 
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Or  j  tonte  la  popubtîon  était  en  émoi,  et  cha- 
con  j  se  rappelant  les  menées  de  RI.  de  Bollierel 
et  1  arrêt  dall  octobre  dernier  ^  dirigeparlll.de 
ILersalaon  ,  pour  qu'une  enquête  fût  faite  sur  ce 
qui  s'était  passé  è  Quimper ,  disait  hautement  que 
les  Kersalaon  eussent  à  vider  les  lieux  dans  le 
plus  bref  délai.  —  Pensant  qu'il  serait  peut-être 
possible  d'amener  ces  Messieurs  à  une  telle  ré- 
solution ,  en   leur  faisant  envisager  les  dangers 
qnjls   courraient ,  et  celui  que  courrait  la   tille 
tout  eûtière ,  dont  b  tranquillité  était  compro- 
mise j  les  volontaires  députèrent  les  sieurs  David, 
Girard  ,  Peltier  et  Dedezerts  près  des  Kersalaun. 
Mais  le.  vieux  marquis  était  trop  .  fier  et  trop 
résolu  pour  céder  ainsi  à  des  menaces  ou  à  des 
invitations  faites  par  le  peuple.  Au  lieu  de  se  sous- 
traire à  sa  colère,  il  annonça  hautement  qu'il 
allait  sortir  de  son  hêtel  pour  parcourir  la  ville  ; 
et ,  descendant  aussitêt  dans  la  rue  accompagné 
de  sou  fik  le  vicomte  et  de  M.-  de  G******** , 
sa  fille,  on  le  vit  se    promener  lentement  sur 
les  places  et  les  promenades,  ayant  en  tète  sa 
perruque  parlementaire  et  au  cêté  son  épée  de 
gentittiomme.  •—  Les  cria  de  toUe ,  toile  !  se  firent 
entendre  de  toutes  parts,  et  ces  Messieurs  eussent 
été  infailliblement  maltraités  y  si  une  garde  qu.^on 
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avait  mise  près  de  leur  personne  Tken  eut  écarté 
la  foule.  ^ 

L*assemblëe  des  volontaires,  oonsîdérant  alois 
et  en  coosëquence  des  faits  précités ,  que  le  re- 
pos de  la  ville  était  gravement  compromis,  et 
qu'il  était  urgent  d'éloigner  le  vieux  doyen 
du  Parlement ,  Croez ,  Dumeaoil ,  Benonard  et 
Abraham ,  furent  de  nouveau  députés  vers  ces 
Messieurs,  avec  ordre  de  leur ' signifier  qniis 
eussent  à  quitter  dans  deuac  heures*  •—  Qui 
^s-vous?  leur  dit  Kersalaun.  —  Oéputés 
des  jeunes  citoyens ,  comme  nous  avons  Thon'* 
Beur  de  vous  Tannoncen  —  Je  ne  cohnctis 
fsinl  ce  tribunal  y  et  je  vous  déclare  que  je 
ne  quitterai  pas  la  ville  ,  dussiez^vous  me 
hacher. 

Or,  la  rumeur  allait  toujours  croissante,  et  l'on 
ne  parlait  de  rien  moins  que  de  forcer  leur  hA-> 
tel  et  de  les  jeter  à  Teau*  Le  comité  et  rassemblée 
des  volontaires  crurent  qu  il  n'y  avait  qu'un  moyeu, 
et  qu'il  fallait  atteler  une  voiture  pour  enlever  ^ 
de  gré  ou  de  force ,  les  Kersalami  et  les  conduire 
k  leur  campagne  sur  la  route  d«  Pont*rAU>é«  — » 

* 

lua  garnison  fut  commandée  et  ftiise  sons  le&  armes 
peur^  assurer  cette  opération.  La  pbce  Seint^ 
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Matfaien  fnt  tonl-h-coup  em^abie  ilc  tronpes ,  et 
la  chaise  de  poste  étant  rendue  h  la*  porto  de  ces 
Rfessiecm.  on  officier  monta,  qui  les  pria  de  des- 
cendre. Mf  de  Kérsalann  père  ,  abandonné  à 
toute  son  indignation,  dit  qu^l  ne  céderait  pafs  ,  son 
fils  plearait  de  rage  et  M."*  de  G******** ,  grande 
femine  an  regard  fier ,  et  dont  la  lèvre  était  lé- 
gèrement coupée ,  demandait  ce  que  voulait  cette 

canaille  \ Cependant  les  efforts  de  la   foule 

étaient' au  moment  de  rompre  la  Kgne  des  troupes, 
et  de  Kersalaun,  persistant,  disait*  qa*il  ne  mon- 
terait point.  Se  faisant  traîner  plutdt  qu'il  ne  mar- 
chait 9  il  suivit  la  voiture  qu'on  dirigea  *par  les 
quais  vers  la  route  de  Pont^'Abbé.  Plus  résolue 
que  M.  de  Kersalaun  fils.  M.-'  de  G********,  rele- 
vant sa  robe  à  queue  flottante,  regardait  le  peuple 
et  les  volontaires ,  mêlant  à  ses  propos  acrimo- 
men'x  et  plems  de  vengeance ,  les  noms  des  Le 
G****^,  des  D****^**  et  des  de  €****  qu  eUe  ac- 
cusait  dWoir  ainsi  excité  le  peuple  contre  sa 
famille.  Eh!  bien,  dit  le  doyen  du  Parlement, 
s'ils  ont  voulu  m'insulter  et  m'hnmilier ,  je  leur 
appreiulrai  que  le  Parlement  n  est  point  mort , 
^K  s  il  foui  y  je  laverai  fme€  fnai$is  ^dans  le 
edmff^e  ft*^^^  et  de  tf^***»»**.  Ce 
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ne  niappartient  plus  :  il  a  eu  la  baeeee^e 
daller  au  comité  (!)• 

.  0«i£,  répéêaiiM.^'de  6********,rW/ ilf.fc 
QM¥^¥¥  ^^f  ^  soulevé  la  canaille  de  Quim- 
per  ,  nous  le  foulerons  auœ  piedsm 

Les  volonCaîres  de  Quimper  arréiaieni^  le  29 
août  1789,  que  les  délibérations  des  27,  28 
et  29 1  ensemble  les  injures  par  lesquelles  la 
famille  Kersalaun  a  reconnu  le  service  que 
la  jeunesse  a  eu  la  générosité  de  lui  rendre , 
seraient  imprimées  et  envoyées  partout  où 
il  appartiendtait. 

A  quelques  joui^  de  là ,  une  lettre  au  timbre 
de  Quimper  était  remise  h  la  famille  Le  G^^*^^  : 
Que  êontenait-elle  ?  —  Une  potence  largement 
figurée  avec  une  corde  et  son  nœud  coulant.  — 
Et  c^était  là  la  guerre  qui  s'entamait  entre  ceux 
dont  le  pouvoir  tombait ,  et  ceux  d<mt  le  crëdbt 


(1)  IfoQS  n'avons  pas  besoin  ,  sans  doule ,  de  faire 
remarqaer  ici  que  ces  paroles  échappées  i  la  colère» 
n  altèrent  en  rien  KhonoraMe  caractère  de  l'ancien  ami  de 
La  CSialotais ,  et  qne  ncins  ne  1er  extrayons  textoelleaient 
do  procès-yerbal  des*  vokmtaires  de  Qaimper ,  que  ponr 
donner  nne  juste  idée  de  .l'élàt  d'irfitation  oà  les  esprits 
étaient  arrivés. 
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ne  faisait  que  de  ntfitre»  l^anl  anx  noëk  et 
aax  chansons ,  ils  abondèrent  de  tontes  parts  ,  et 
il  n'est  pas  josqu  aux  poëtes  de  nos  campagnes 
cfûi  ne  se  ionirent  en  frais  contre  les  anciens  pri« 
Tilëgiës. 

Toutefois  9  et  nons  devons  le  dire  ;  car  c'est 
on  trait  Histinctif  de  notre  nationalité  bretonne  : 
à  cpielqaes  années  de  là  ^  quand  Tesprit  révola- 
tiomiaire  des  masseft  eut  exigé  la  proscription 
de  la  classe  entière  des  nobles ,  près  de  qui ,  et 
en  quels  lieux  se  réfagia  le  vieux  marquis  de 
Kersalaun  ?  —  Près  de  M.  Bérardier ,  et  de  Rf .  Le 
Croaxre  de  Kervelegan  ,  député  à  la  Gonrention, 
qui  parvint  à  le  soustraire  anx  proscriptions  de 
Tépoque. 


IS 
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CHAPITRE  IX. 


nnins  vouvdim  sif0&fnoii4»xa.  —  naiivuf  asiiATirt  aox 

BOUS0H8    BT    AUX   OBAIHS.    —    ÉUEirtM    91   LAXHION.     — 
FIBHIÈII  19É1  SI  LA  FisiBATIOll   BIBTOIVIIJI. 


Cependant  rien  n'était'  défini  et  rien  qe  pou- 
vait Fêtre  dans  les  pouvoirs  qui  naissaient  ainsi 
de  la  volonté  du  peuple,  se  modifiant  suivant 
ses  besoins ,  quelquefois  suivant  ses  caprices  , 
souvent  aussi ,  suivant  Thunieur  des  individus  et 
la  rencontre  occasionnelle  des  événements  et  des 
faits. 

Mais  il  faut  le  dire,  s^il  y  avait  au  cœur  de 
ces  jeunes  hommes  une  vive  irritation  contre  le 
passé ,  que  de  foi  et  d^espérance  n^avaient  -  ils 
point  dans  les  mandataires  qu^ils  s^étaient  don- 
nés, dans  le  gouvernement  qu'ils  en  attendaient! 
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Ils  n'ont  plas  toulo  dés  anciens  officiers  de 
la  commnnanlë  dé  lenr  ville ,  parce  (jn'ils  n'avaient 
point  été  choisis  par  eux.  Ils  ont  brisé  le  Parle- 
ment ,  anihilë  la  maréchaussée  par  les  forces 
nouvelles  qu  ils  viennent  de  créer  ;  et  c'est  à 
peine  s'ils  reconnaissent  encore  l'autorité  du  sub- 
délégué et  dos  officiers  de  l'administration  des 
devoirs  on  des  traiies.  Mais  ils  sentent  une 
chose  ,  c'est  qu'il  faut  de  Tordre  et  qu'il  faot 
aussi  que  les  deniers  du  fisc  soient  perçus  pour 
que  les  caisses  de  l'État ,  déjà  épuisées ,  ne  res- 
tent pas  vides. 

Aussi  9  voyez  comment  l'une  de  ces  nouvelles 
idoles  dans  la  ville  de  Quimper,  le  sieur  BV*, 
nouvellement  désigné  comme  électeur  et  membre 
du  comité,  puis  comme  aide -major  des  volon- 
taires ,  est  tout  à  coup  abandonné  et  brisé  par 
eux. 

L'Assemblée  nationale  venait  de  décider  que 
les  anciens  devoirs  et  droits  de  traiie  conti- 
nueraient  à  être  perçus  pour  1790  :  le  sieur  B.«. , 
marchand  de  vin  à  Qnimper ,  crpit  pouvoir  s'au- 
toriser des  longs  griefs  de  la  province  contre  ces 
droit;  ;  et  y  écrivant  cbrculairement  aux  marchands 
de  vin -et  débitants  des  44  villes  de  la  province , 
il  les  engage  à  refuser  l'impôt.  Par  suite  de  cette 
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circiUaire ,  des  troables  ont  lien  dans  pliuieiirs 
localités ,  et  un  grand  nombre  de  dëbîlanis ,  sui- 
▼ant  Taiis  qai  leur  en  a  été  donné,  amènent 
leur  brandon  et  se  refusent  h  acquitter  les  droits. 
Que  fait  le  cobiité  de  Qnimper  ?  il  so^end 
B...  de  sas  fonctions ,  et  déolare  qu'il  sera  privé 
de  sa  liberté.  On  inscrit  en  même  temps  sur  les 
registres  de  la  viUe  la  consigne  suivante ,  qui  est 
donnée  à  un  membre  de  la  maréchaussée ,  chargé 
de  le  garder  à  vue  : 

«  Ordre  au  cavalier  de  la  *  maréchaussée  de  ne 
jamab  perdre  de  vue,  même  dans  Tintérieur 
de  sa  maison, le  sieur  B\.. ,  qui  ne  pourra  sortir 
ni  s'éloigner  de  cette  ville  ;  ordre  d,e  le  suivre 
et  de  raccompagner  partout ,  de  Tempécher  de 
se  trouver  dans  aucune  assemblée  tumultueuse  ; 
et  pour  que  la  nuit  il  puibse  exécuter  sa  con- 
signe ,  le  comité  ordonne  au  sieur  B...  de 
monter  un  lit  dans  la  chambre  où  il  couche , 
pour  le  cavalier  de  maréchaussée;  ce  dernier 
répondant  corps  pour  corps  du  sieor  B... ,  qui 
ne  pourra  sortir  de  sa  maison  avant  sept  heures* 
du  matin,  et  sera  tenu  de  rentrer  à  quatre 
heures  du  soir.   » 

De  sa  part ,  l'assemblée  des  milices  nationales , 
après  en  avoir  délibéré ,  vient  déclarer  par  ses  ofr 
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ficiers,  séance  du  27  décembre,  qn'il  a  été  ar- 
rêté par  elle  de.  ne  plus  reconnattre  le  sieur 
B^..,  ea  sa  qualité  d'aide-major  de  la  mHîce  na- 
tionale (1). 

Quant  aux  comités  ,  éisrrgistont  chaque  jour 
ses  pouvoirs  ^  et  attirant  à  lui  toutes  les  aflbîres 
du  pays ,  il  déclare  par  un  arrêté  :  «  qu'on  re- 
»  gardera  «comme  mauvais  citoyen ,  fauteur  de 
»  fainéantise,  el  de  tous  désordres  publics  et 


(i)  Cette  garde  à  vue,  imposée  au  sieur  B...,  ne  dura 
pas  moins  de  deux  mois ,  et  ne  fut  levée  qu  aux  sollici- 
tations du  sieur  Mougeat ,  un  des  membres  du  comité , 
qui  80  rendit  fa  caution.  Le  garde  ainsi  posé  près  de  sa 
persoDOte ,  fui  d'ailleurs  payé  par  lui ,  à  raison  de  4  Ut. 
par  jour  et  4  liv.  ps^r  nuit^  en  veriU/de  je^ae  sais  ^el  ar- 
ticle d'un  arrêté  du  Conseil  de  1775  ;  car  on  cp/i$crvait 
les  formes  ilans  toutes  ces  mesures  ;^t,  poussant  quel- 
quefois la  qi>estion  plus  avant,  il  n^était  pas  rare  de 
voir  les  comités  et  les  hommes  qui  se  placèrent  ainsi 
an  pouvoir,  aborder  dîins  leur  corrcspondîmce  les  plus 
hautes  questions  d'économie  politique  *  ou  d  ordre  so- 
cial. —  C  est  ainsi  que  le  aemité  de  Qninperlé  posa  en 
principe,  dans  TafTaire  dont  nous  nous  occupons,  que  : 
le  régime  des  devoirs  ne  pouvait  être  supprima ,  parce 
au  il  procurait  au  pauvre  le  seul  moyen  qu'il  eut , 
en  satisfaisant  son  penchant ,  d'acquillcr  son  tribut  par- 
ticulier, qu'il  porfp  «u  cabaret,  d^û  il  reflue  dans  la 
caisse  publique. 


m  merce^  débit  et  aehat  'de  tmseea:,  tabhce  et 
»  aolree  dearéee,  mm  payer  lesîttipMifBOtte^MXr 
»  <pKUés  elles  mmM  seunûsee,  ^^ 

Voilà  coininent  Toidre ,  Tioi^t ,  L'adoNÛitra-r 
tteoi  ei  la  liberté  fareilt  ud  iwlaal  e#flfepiis  et 
eBtoadkia  dans,  taules  les  villes  de  Brrtagve* 

Voilà  les  pooToirs  qui  s'élaîeat  eeiistîtoés  ea 
s'empwnmt,  sans  coup  finit  ^  de  tonle  k  pais* 
sauce  pnUique. 

Mais  vienae  ane  aflbire  grave  et  qui  eémpro* 
mette  la  tranqailfilë  générale  du  pa^s ,  voas  restez 
étoaaé  de  Taploinb  avec  leqael  ces  hommes  noo* 
Teaox  agissent  ,  reas  êtes  frappé  de  la  .sûreté 
de  leur  coop  d'oeil  et  de  ce  puissant  ftSntmeat 
de  aatsoMdité  qai  doaoe  h  leurs  actes  et  à  leur 
eondoile  je  ne  sais .  quelle  apparence  de  hante 
sagesse  et  de  eaaragfe  y  sur  lesquels  se  fondent 
les  dealiaées  du  payst 

On  était  au  aabb  d'octobre  1789  ;  une  maa^ 
vaise  récoite  avait  «jeté  Tbiquiétude  dans  tous  les 
esprîfs ,  et ,  malgré  .les  décrets  de  Taiseaiblée ,  les 
grains  ae  circulaient  point  ;  en  f^àrlait  d'aeapare- 
ment  9  et  chaque  ville ,  ehaqae  coaamune  rétenait 
les  appro  viéionnemeats  qu'elle  pouvait  avoir«<— * 
La.plaee  et  le  port  de  Brest  élaieat  dépoarvuS) 
et  d'après  le  rapport  des  admiiiisiraleurs  de  la 


nMifine ,  il  n  y  avait  paa  daaa  les  magâfeiaa  pour 
plus  du  ^aiose  Jours  de  vivres.—^  Le  conseil  per- 
manent de  la  ville  et  sënédbausaée  de  Brest  fat 
saisie  de  raffaire,  et  il  y  fnl  décréié^  le  11 
oetobre ,  iqprès  dëUbëration ,  qne  :  Jean-*Pierre- 
Olivier  Gnilhem  aine,  —  Franf  oifr-Aleiandre  Che- 
valier 9  «^Ârnanfl- Jacques  CoUot-BManger  9 -^ 
Yves  Bernard  jemes ,  —  Georges*Fraiiçois-llIarie 
I>êni6nlreiii:  et  César  *  Marie  Lebir  ,  mmibres 
dadit  Conseil,  seraient  immédiatement  députés 
près  des  municipalités  de  Morlaiac ,  Lannion , 
Trégnier,  la  Rochê*Derrien ,  Pontrieux,  Paim- 
pol  9  Saint-ftienc  et  Gnipgamp ,  à  1  effet  de  pré* 
venir,. par  de  prompts  achats,  la  disette  dont  la 
ville  et  le  port  étment  menacés» 

Arrivés  à  Lannion  le  16  9  ils  proeédaieat  dans 
cette  ville  et  dans  celles  auxquelles  s'étendait  leUr 
mission,  aux  achats  prescrits,  quand  le  brait  se 
répandit  que  des  grains  qu'ik  avaient  achetés  à 
Fontrienx  et  qu'ils  dirigeaient  tor  Brest  ne  pas* 
seraient  pas  Lannion  9' où  le  peuple  était  résolu 
de  les  arrêter.  Bernard,  Beranger  et  le  Hir  s'étaient 
déjà  présentés  an  bureau  de  la  ville  de  Lannion, 
quand  Guilhem ,  Demoiilrenx  et  Chevalier  ^arri* 
vèrent,  et  résolurent  en  commun  de  Domrelles 
démarches  près  du  bureau  et  de  ses  membres* 
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Mm  ces  dëmarehes  furent  Taioes  ou  însigni* 
fiantes;  et,  le  maire  étant  absent,  toute  Tauto- 
rite  municipale  et  populaire  se  trouva  concentrée 
danif  les  mains  d'un  sieur  Cad^^^,  alloué  de  la 
cour  royale  et  l'élu  du  peuple  au  bureau  de  la 
TÎile ,  qui  était  entièrement  composé  de  ses  créa- 
tures. —  Vainement  4es  députés  de  Brest  font-ils 
des  instances  près  de  lui;  il  répond  qu'il  est 
soumis  lui-même  h  la  libre  décision  dû  peuple , 
et  que  trop  de  grains  ont  déjà  été  enlevés  par 
les  accapareurs. — Mais  il  faudrait  au  moins  réunir 
les  milices  et  les  jeunes  volontaires  de  I^nnion. 
—  Le  bureau  en  décidera  y  répond-il  ;  je  ne  puis 
rien  sans  cela. 

Les  Brestois  ne  perdaient  cepeudant  pas  un 
moment ,  et  eu  même  temps  qu'ils  demandaient 
rentrée  du  bui^ean,  ils  faisaient  visite  aux  offi- 
ciers de  la  milice  bourgeoise  et  h  ceux  des  meiti* 
bres  du  bureau  de  la  ville  qu'ils  cherchaient  à 
se  rendre  favorables.  —  Enfin  ils  ont  entrée  au 
bureau ,  et  après  maintes  tergiversations  de  Cad*^^ 
et  de  ses  affidés ,  il  est  convenu  que*  le  convoi 
de  grains  annoncé  sera  protégé  autant  que  pos- 
âble ,  mais  avec  l'agrément  du  peuple  que  l'o  * 
convoquera  à  cet  effet  en  assemblée  générale  pour 
le  surlendemmi  dionanehe  18  octobre.  —  Cela 
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ne  peut  être,  répond  Demontreux,  et  nous  ne 
saurions  ni  attendre  ,  ni  nous  soumettre  à  une 
pareille  décision  ;  le  moindre  retard  peut  avoir 
les  suites  les  plus  funestes  pour  la  ville  de  Brest. 
Celte  opposition  et  les  knolifs  présentés  par 
DenK>ntreux  et  ses  collègues  furent  appuyés  par 
M.  Bieumes ,  Tun  des  membres  du  bureau  ;  mais 
ce  fut  en  vain:  Tavis  de  ne  rien  faire  sans  la 
sanction  du  peuple  fut  complètement  mainteim* 

Ainsi  se  termina  la  journée  du  16.  Le  leode- 
main  17,  les  Brestois  ,  renouvelant  leurs  dé* 
marcbesprès  des  membres  du  bureau ,  des  milices 
et  des  volontaires ,  cherchèrent  surtout  h  se  faire 
un  appui  de  deux  honorables  citoyens ,  MiW •  le 
Bricquir  do  Meshir  et  Ri^oalan ,  dont^le  premier 
était  lieutenant  maire,  et  Tautre  avocat  et  officier 
municipal.  Mais  Tesprit  de  résistance  avait  fait 
des  progrès  considérables  depuis  la  veille,  et 
Tallouê  Gad^^^  fut  jusqu'à  dire  aux  mandataires 
de  la  commune  de  Brest  :  que  si  le  maire  éiaii 
absent ,  c*esè  quii  avait  prévu  que  talcurme 
s^ était  répanduè'et  que  Findignation  e/u peu- 
ple était  grande  ;  quau  reste  lepeuple  avait 
ressaisi  ses  droits  ^  et  qu  Un  avait  pas  OU'^ 
hlié  que  l'année  dernière ,  M.  le  mairp  pré* 
sidait  ei%  robe  à  des  emèarfuements  de 
grains. 
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Cependant  Favis^est  donné  -vers  trois  heures 
de  Taprès-midi ,  que  le  convoi  est  en  roule  et 
qu  U  marche  rous  rescorte  de  huit  hommes  de 
la  milice  bourgeoise  de  Ponlrienx ,  commandés 
par  Df .  Chrétien^  lenr  major.  Berarïger  et  Bernard  ^ 
tous  les  deux  députés  de  Brest ,  so  rendent  au 
bureau  ;  ils  font  savoir  que  le  *  convoi  arrivera 
lard  et  qu'il  serait  â  propos  que  la  municipalité 
mit  ^pr  pied  sa  maréchaussée  et  une  partie  des 
milices  9  afin  de  prévenir  le  pilla<;e  auqoél  le 
peuple  pourrait  peut^élre  se  porter  à  la  faveur 
des  ténèbres.  —  Mais  cet  appareil  de  force  peut 
tout  gâter,  objectèrent  les  "personnes  les  plus 
dévouées,  et  qui  connaissaient  la  popnlace  de 
Lannion.' — Il  n'y  a  que  M.  Cad****  qui  puisse 
tdut' arrang^r  ;  à  lui  seul  il  vaut  tous  les  secours 
requis.  —  Nouvelle  déAiarche  fut  dont  faite  près 
de  Cad***  ;  et  les  députée  descendaient  la  rue  par 
laquelle  on  arrive  de  Tréguier ,  quand  des  gens 
du  peuple  ,  les  insnltanl ,  crièrent  :  —  trottez , 
trottez ,  mesb.....',  mais  du  bled^  on  vous  en  f..v 
avec  une  (Mpe.  —  Quant  à  Cad***,  renfermé  dans 
ses  réticences ,  il  se  contenta  dé  leur  dire  que  si 
les  grains  étaient  arrêtés ,  ce  serait  le  premier 
objet  quon  mettrait^  en  délibération  dans 
rassemblée  du  peuple*  C'est  dans  ces  enfire*- 
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failes  que  ie  convoi  fut   signeië,  vers  les    neuf 
heures  du  soir.  —  il  était  compose  de  treize  voi- 
tures ,  et  bîentdt  elles  furent  dételées.  Une  masse 
considérable  de  peuple  entourait  la  petite  troupe 
du^major  Chrétien.  Celui-ci  se  transporte  aussitôt 
chez  Bivoalan ,  qu'il  savait  être  dévoué  h  Tordre , 
et   ils  sortaient  ensemble  de  chez  Cad^^^  qnW 
leur  dit  être  absent,  quand  les  cris:  au  élé ^  au 
bié^  le  iocsin^  le  feu  ^  t'/r. ,  se  firent  entendre 
au  milieu  d'un  groupe  qui  les  attaqua  au  moment 
où  ils  se  .dirigeaient  vers  le  quai.  En  nn  instant 
Bivoalan  et  Chrétien  sont  entourés,  pressés  par 
des  gens  armés  de  b/klons  et  de  baïonnettes  qui 
les   prennent  au    collet  ,   les.  renversent  et    les 
traînent  sur  les  p^vés.   Quelques  voix  s^ccrient: 
quon  lesjeiie  à  la  rivière  î  iîest  un  gueux 
qtion  doit  pendre  comme  le  général  des  frau- 
deurs !  Et    Bivoalan  allait  succomber ,   quand 
quelques  femmes  de  'sa  connaissance    le   firent 
rel:\cher,  au  moment  où  on  lui  serrait  fortement 
la  gorge.....  Enfin  ils  se  débarrassent,  et  Chrétien  , 
croyant  au  dé^'ouemcnt  des  antres    comme  au 
sien ,  tente  une  démarche  près   du    lieutenant- 
colonel  des  volontaires,  en  vue  de  se  porter  il 
rétablir  l'ordre.  Mais  ses  instances  sont  sans  ré- 
sultat, et,  au  moment   où  il   sort  de  che^  cet 
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officier  qoi  soiipait  tranquillement  avec  m  famille, 
il  est  assailli  de  nouveau  par  des  perturbateurs , 
au  nombre  desquels  se  trouvait  Gad*^\   Réta-' 
blUsez  doue  tordre^  dii  Chréiien  à  V alloué 
Cad^^^  ou  bien  donnez-moi  décharge  des  blés 
que  J ai  condmU  à  Lannion;  car  vous  me 
répondrez  sur  voire  iSie ,  et  de  mes  soldais 
ei  des  voUuriers  qui  ni  oui  éié  confiés^  —  Tu 
es  un  gueux  !  lui  dit  uu  homme,  en  le  saisissant  par 
derrière;  et ,  au  même  moment ,  un  antre ,  les  bras 
nus,  armé  d'un  long  couteau,  s'élance  eomnpie 
pour  Ten  frapper.  Il  se  retirait  cependant  et 
cherchaii  à  gagner  la  demeure  de  Rivoalan,  quand, 
assailli  de  pierres,'  il  est  renversé,  foolé  aux  pieds 
et  de  nouveau  traîné  par  la  populace.  Une  pa- 
trouille arrive  et  le  dégage  ;  s'armant  tflors  d'un 
pistolet^,  qu'il  avait  tenu  caché,  il  s  avance  sur  les 
plus  audacieux  et  réclame  un  porte-feuille  qoi 
vient  de  lui  être  enlevé.  —  Il  fi;mt  le  désarmer 
ei  le  pendre l  crie-t-on  de  tontes   parts,    et 
quelqu'un    lui  jette  une  corde   conmie  pour  le 
SMsir.  —  Oui^  oui^  donnMrla  moi^  je  vais 
me  Im  passer  nu  cou ,  ê$  que  le  plus  hardi 
vienne  tirer  dessus^  si  vous  avez  besoin 
d^une  tête  pour  mettre  à  fune  de  vos  plus 
hautes  flèches  pour  servir  de  sigmcd  aux 
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vrais  citoyens  qui  marcheront  sur  Itonnion 
pour  me  venger.  —  ^ept  ou  huîl  braves  gens , 
comprenant  ces  vives  paroles,  s'élancèrent  alors 
sur  lui ,  le  dégagèrent ,  et  rentraînèrent  loin  des 
factieux. 

De  leur  côté,  les  députés  de  Brest,  poursuivis 
par  la  populace ,  venaient  de  rentrer  à  leur  au- 
berge. Les  grains  étaient  en  la  possession  ^u  peuple, 
ainsi  que  les  attelages  et  les  houMnes  qui  avaient 
servi  à  leur  ioscorte. 

Mais  ce  n'étaient  là  que^  les  préludes  d'une 
autre  journée.  —  Le  lendemain,  18  octobre, 
jour  de  dimanche ,  lottt  le  peuple  de  Lannion  , 
hommes,  femmes  et  enfants,  encore  a^tés  des 
scènes  de  la  soirée  précédente,  se  montraient 
partout  empressés  et  diligents,  n'ayant  qu'une 
chose  en  vue,  les  grains  aaisis,  et  \à^  fraudeurs 
de  Brest ,  comme  ils  appelaient  les  mandataires 
de  c^tte  commune. 

Dès  sept  heures  du  matin,  par  *one  de  ces 
températures  d'automne ,  vive  et  rafraîchissante , 
les  cours  e.t  les  issues  *  de  l'auberge  où  se  tien- 
nent, les  Breslois ,  sont  envahies.  Les  plus  mutins 
pénètrent  jusque  dans  les  appartements ,  et  ils 
frappent  à  «oc^  redoublés  àr  la  porte  des  d^^ 
légales  ^  quand  Le  Hir,  GuîUiem,   Bernard  et 
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Benos'^i*  daBcaiideot  ao  miliea  de  la  fonle ,  soi* 
TU  de  DënaiMitpoolc  à  peine  vêla.  —  A  iaaditoire! 
à  Fanditoire!  leor  orie*t--on  de  toutes  parts ,  et , 
entraipës  dans  des  flots  de  popnkice,  vomissant 
chaire  eux  tontes  les  HivectiVes  possibles,  ils 
sont  conduits  à  la  juridiction  y  en  traversant  les 
halles  soua  lesquelles  étaient  plusieurs  bouchers , 
dont  VvtÙL  »'ëlaBce  sur  Le  Hir,  armé  d'une 
hache  dont  il  allait  lui  fendre  la  téie  ,  quand  un 
antre  Ini  airètant  le  bras  lui  dit  que  le  temps 
liéiaii  pa^  encore  venu. 

Us  aniveirt  à  l'auditoire:  tout  est -envahi;  les 
erÎB  Jen  plus  perçants  se  font  entendre  ;  la  lable 
du  greffier 9  le  banc  des  témoins,  Je  âége  des 
juges  f  sont  oooverts  de  gens  en  haillons.  An 
mJKen  de  la  ibnle  sont  des  femmes,  dont  le  geste 
animé  frappe  l'assemblée  entière  d'une  perlor- 
baliott  fipénétiqne'^  que  rien  ne  peut  arrêter. 
y«nement  les  juges  s'avaooent-ils  pour  prendre 
knve  sièges;  il -sort  du  milieu  de  cette  tonrbe 
on  inui'MiMte  perfant  et  criard  qui  s'élève  an 
Biifien  des  -bouffées  de  vin  comme  des  pointes 
aignës  qu'on  dirigerait  vers  une  victime.  L'alloué 
Gad/.%  kn-mten ,  qni ,  en  l'absenee  du  sénéchal , 
sefronvail  le» premier  juge  du  lien,  et  anrtiit  dû 
s'emparer  de  son  siège  ^   n'ose   oo  ne   veut  le 


192  LIYBB  PBBMIBH.  —   CHAP.   IX. 

faire;  il  se  lient  près  dane  petite  table  en  bois 
de  cbéne ,  sur  laquelle  les  plus  ardeitfs  font  re- 
tentir les  lourds  martellements  de  leurs  poings , 
comme  des  arguments  qu'ils  exposent  à  leur 
chef;  c'est  de  là  que  Cad...,  alloué  de  la  Cour 
et  président  du  comité  populaire  de  Lannion , 
essaie  de  la  main  quelques  gestes  tendant  à  mo- 
dérer ceux  qu'une  trop  vive  ardeur  emporte  contre 
les'  délégués  de  la  ville  de  Brest.  Hais  ceux-ci 
essaient  inutilement  de  se  faire  entendre  :  «aa 
lieu  de  magistrats  j  cç  sont  des  tigres  aux  yeux 
ardents  qu'ils  rencontrent^  et  si  quelque  cbose 
arrête  ces  derniers ,  c'est  qu'ils  sont  aux  premières 
heures  de  la  journée ,  et  que  cette  soif  de  dé- 
sordre qui  les  pousse  ne  s'est  point  encore  al- 
lumée de  toute  son  intensité»  Bernard'  et  Gml- 
hem- sont  cependant  ealletés  et  maltraités  de. 
coups  y  Demontreux  -est  menacé  de  la  mort; 
tous  sont  poussés  et  refoulés  dans  les  encoi'* 
gnures,  quand  Guilhem^  essayant  de-  se  fimro 
entendre ,  veut  exposer  le  motif  de  leor  mianon. 
Mais  les  imprécations  s'élèvent  et  redoublent^ 
et  c'en  était  fait  de  leurs  personnes ,  si  le  lien-*. 

m 

tenant  Maire  et  M.  de  Miniap  ^ .  qni  jusqu'alors 
avaient  inutilement  phidé-ledr  cause  ^  en  breton^ 
seule  langue  familière  auK  membres  de  raasom- 
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Uée ,  ne  se  fessent  jetés  mi  tniirtfrs  .du  paaple  ^ 

le  ce0]orant  de  ne  pas  souiller  ses  mains  dans 

le  sang»  —  Signez^  dti  a  fors  Cad... ,  à  F  un 

des  déléffués ,  signez  au  plus  vite  que  vous 

renoncez  à  d^s  achais  de  ^grains  dans  les 

environs  de  Lannion^  let    nous  pourrons 

encore   toui  arranger  peui-éiire.  —  ^Ifon  ! 

non!   s'écrie    nn  des  perturbateurs^  ils  ^en 

achèteront  pas  ^  Cjor  Us  ne  sorti  font  pas  de 

T auditoire.  Et  de  tcnigs  cris  japjfrobateQrs  sor- 

f treol  de  U  fonle ,  avec  cette  Vibration  de  féro- 

cité  qui  Jait  trembler  les  ^plus  cooragenx.  C^pen- 

dai4  M esbîr  y  le  fientenant  maire  9  les  protège  de 

son  caraetèoe  et. les  entraîne  dans  la  chambre  du 

conseil*  En-ee  moment  Cad»..  Vresté  dans'la  grande 

salle,  dicte  à'nn  secrétaire  quekfnes  mois  à  toîx 

basse ,  qui  sept  rfligiensement  -recumflis  de  ses  affi- 

dés  ;  li  se  lève,  et ,  s'adressant  aux  %«stoisqui  sont 

comme  détenus  dans  la  salle  étroite  du  conseil , 

il  les  somme  dédaigner  un  abandon,  pur  et  simple 

•  *.  • 

des  puias  €p]f*onCété  saisis,  par  le  peuple  — ^  Je 
ne  signerai  pas^  s'écrie  Démontrenz,  car 
c^  9ermâ  comprmneMre  ttotiss  caraotére^ 
Vous  êtes  màttmts  eu  klé  et  de  ^os personnes; 
mais  d»  nattée  hannewr  t  noàf  Et  to<B  à  la 

13   • 
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fois    demftndeBt '^h    Falloué*    Cad...   qD*H  'ait     à 
dresser    procès  -  verbal    de    leur    prote^afion. 
—    Les    gestes  •    les   cris    redoublent    aossitÂt 
et    se  font  entendre'    des    qnafre    coins    de   ta 
saHe.   Un  bouclier*,  qui  a  sauté  d'un    bond  sur 
la 'table 'du  jugé,  oâre   d'ëgorger  les  nctimes, 
et  il*  fait  en  mênie  temps  ta  démonsfrafion  d*ai- 
gniser   nn   cooreatf  sur  Tàffiloir  *  qu'il  porte  au 
côte  ;  d'autres  forcenés,  grinçant  deè  dents,  vien- 
nent mettre  le  pô&ng   sous*  le  nez  des  Brest  ois. 
— »  Geus-ei,  calmes- et  lmperturl?ables,  gardent 
le  silence  les  bras  croies;  ' — 'Il  faut  enntiagasi'- 
ner  le  blé,  s'ëcrie'nne  4*oix  amie,, et  Faftention 
des  farieu%  est*  ainsi  détonmée'  par  eeltê  propo- 
sition inattendhie  ;  et  ils  consentaient  'h  Texëcn- 
tion  de  cette  mesuré  comme*  à  une  consécration 
de  leur  volonté,   qlîand^  le  JN^ncber'qne   nous' 
venonS'de  signaler  et  quelque^  autres^  s'ëei*ieiit 
qu'on  a  sai^  des  cartouches  sur  les  hommes  de 
Fest^orte,  et  qtie  les  Bresloisiie  sont  pourvns^' 
d'aticun  lïiandM  eii' règle  de  Fadinmi^tration  de 
la  marine.  ^— *  A  h  lanterne!  à  la  lànterAef  vo** 
ctfèrMt  les   ééer^mèife^  f  et  *tont    cédâ^  'sans 
q«»   MM.    de   Mhiiai!    et    de*  Meshir ;  "qiii  s'é- 
taient '  Jetés  au-dei'aiit  dés  victîmeiiy  pussApnt  les 
arrachel*  aux   habitants  de  Lannion,  quand  M. 
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ILerdanet ,  rentruii  dans  Vaaseinblëe  •  uBe  clef  k 

« 

la  main ,   dît  qp»'  le«  blë .  était  acquk  an  peuple 
et  qall  TeBail  d'être  mis  dans<  les  magasina  de 
k  nUe^....  Bravo!  bravo!  -«-  El  quelques  bommea, 
parini  ksqoek  un  bonlanger  et    plmeor;!  arti- 
sans ^  s'émeut   que  c'est. une  infamie  de  traHar 
ainsi  de  dignes  citoyens,  députés  de  la  ville  de 
Brest  y' si  connue  par  son  patriotisme!  Ils   s'a« 
Tancent^  percent  la  foule ^  et  alfad^nt  sortir  avec 
las  victimes  qu'ils  arracliaient  ainsi  au  oonteeu , 
^pKiad  un  dernier  cri  de  vengeance  se  lait  en-* 
tendre  et  les  repousse.  De  Menhir  s^élâpce  niors 
sur  une  table  :  «jt  vous  les  représenterai , .  s'é- 
ene-t-U,9  J'en  réponds  sur  ma  léte  ;  mais  41  *  faut 
les  juger  avant  de  les.xondamner.  Kon,   non  , 
répondit  le  péufle  ^  qu'ik  abandonnent  leurs 

grains  et^k  fassent  la  ilédaralîon. Et  ils  si^ 

guèrent  cet  abandon  le  ceutei^u  sur  la  gorge. 
Biemét  etfnduHs  par  les  làikcîens  sur  la  route 
de  Morlaix  ,  ils  arrivèrent  en  cette  ville ,  sur  les 
oivse  heuMir  du  aeir,  et  y  protestèrent  immé« 
diatomont  .eoolfe  les  violences  dont  ils  avaient 
faiUL  être  victimes* 

Hais  .le  bruit  de  eea.  événements  Ait  prompt  k 
M  ré^iMidro.  et^^  taotos^Marts,  fmdlgnatiolR*k 
(fas  vive  se'  wnsâftiit»  etfnlre  la  conduite  deebi* 
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bilants  et  des  magistrats  de  Lannion.  Or,  il'  exis- 
tait alors  nné  aorte  de  confralemitë  entre  ton»  les 
jeaoes  citoyens  de  Bretagne  qui  venaient  de  s^or- 
ganiser  en  volontaires  nationaïuc  et  de  former  les 
comités  populaires  chargés  de  Faotorilé  munici- 
pale. Il  n'y  eut  qn'nn  çri  para|i  eux  :  Ce  fut  de 
marcher  en  armes  sur  Lannion  pour  eji  avoir 
justice  9  et  y  rétablir  Tordre  ,  s'il  en  était  besoin. 

Dès.  le  80  oçlobm  (1789),  lesjeunm  citoyens 
de  Lesneven  avaient  dépêché  à*  Brest  D»gom  et 
Lebonrch ,  chargés  d'offrir  à  cette  vMle  tons  kd 
seequrs  qui  iui  seraient  béeeesaires. 

Lé  m^ne  jour,  à  neuf  heures  du  matin ,  le 
conseil  de  la  ville  de  Brest ,  extraordinairement 
assemblé  ,  sous  la  présidence  de  jGuesnet,  Marec 
et  CaveIKer  étant  secrétâres  ,  défibérait^de    son 

« 

c6té  sur  les  mesures  à'prendre  ,  et  il  fut  décrété 
qu^un  détachement  de  l,50d  hommes ,  pourvu 
de  quatre  pièces  de  campagne ,  se  mettrait  immé- 
diatement en  route  pour  Lannion  et  Tréguier  qei 
avait  ànsn  manifesté  quelque^  <^position  aux  me- 
sures prises  par  les  délégués  de  la  viHe  de  Brest, 
que  Le  Br%|[isort,  Berthomme,'*Lescon  et  Sm* 
niant  précéderaient  k  troupe  comme  commissaires 
civib;  qu'ils  véclameraieirt  la  remise  des  MO  sacs 
blé-firoment  retenus  par  les  ]^rtaribatedrs ,  qn*Sli 


ejôgeraient  la  remise  duâearCad... ,  allooë  de 
la  JQrîdifitîoa  de  Lanniov^  poor  être  ledit  O^d... 
et  ses  complices  conduits  à  Bcest  y  ot  leur  procès 
y  élre  fait  et  parfait  ,  enfin  que  les  mal-inteu- 
tiounës  de  LannioDi^  Trégmer  et  autres  seraient 


•  • 


De  leur  part,  Bennes,  Morlaix ,  Pontiv j,  Pon- 
in0UjL  ,.Paimpol ,  Moncontopr ,  Guingamp,  Lan- 
demeaa ,  Landivisian  ^  Douamenes ,  Quiinperlë  , 
Carhabt ,  ^uimper ,  Mennebont ,  Lorient ,  Gon- 
canfean  ;  Rosporden ,  etc.  y  dëKbërfint  sur  le  même 
sojet  >  offraient  des  secours  ou  marchaient.  Par- 
tout  les  ccMitttës  permanents,   ou  municipalités 
provisoires ,  requéraient  les  ballesf  et  la  poudre 
qui  pouvaient  se  trouver  ckoz  les  marchands  ;  et , 
si  les  caisses  pabfiqaes  manquaient  d'argent ,  ou 
résistaient  à  faire  les  fonds  nécessaires  ,  les  pa- 
triotes ,.  se  cotisant  entre  eux,  y  pourvoyaient 
perdes  emprunts  volontaires  (i).  Le  jeune  Daniel 
du  C^ë ,  major-général  des  volontaires  natio- 
naox  de  Brest ,  fut  chaîné  de  la  direction  miU- 


(I)  Los  seuls  patriotûs  de  Qiiimper  offrirent  3,600 fr., 
qui  furent  ternis  aux  commissaires  citiIs  Brëhier  et 
Gaillard.  La  petite  riUs  d'Audîeriw  remit  les  fonds  de.6a 
fabrique. 
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taire  de  cette  opération.  Le  jenne  Bdval ,  cjpie 
nous  verrons  plus,  tard  porter  sa  tête  sur  l'écha- 
iaud  9  lui  servit  'd  aide^de-camp^- 

BientÀt  une  masse  de.  troupes  fut  donc  rendue 

sur  les  lieux,  et  les  commissaires  réunis  desvilles, 

qui  avaient  dépéché  des  forces  sur  Lanmon ,  y 

tinrent  assembée ,  'le  26  octobre  1 789 ,  sons  la 

direction  de  HL  Bonëstard  de'la  Toudie,  ^e  Mor- 

jaix ,  .qu'ils  élurent  pour  président-  Le  Deomat 

de  Kervern ,  et  Diot ,  de  Morlaix  ;  Lcr  Normand 

de  Kergré  ,  -Ilaudoin ,  Robinet  et  Cartel  de  Fer- 

rière,    de  Guingamp;  Jacotin  et  Le  Bikan  ,*de 

Loriept;  Deiaunay-Provost  et  Chrétien,  de  Pon- 

trieux  ;  Franeois  Lambert  et  GuiUoux   de  Ker^ 

meuri ,  de  Paimpol  ;.  Bréhier  et  Gaillard  jeune  , 

de  Quiraper  ;  Loncle-Desalett  ,*de  Monlconloar  ; 

Le  Boux-:de-Chef-<lu-Boîs  et  Daval  Lesandini  , 

de  Tréguier  ;  Poisson  ,  de  Landerneau  ;  Farerot 

de  Kerbreçh  et  Daucourt ,  de  Pontivy  ;  et  aussi, 

Vistorte  Teusorer ,  Daniel  de.  Kermon ,  du  Mes- 

hir,  Bivoalan.,  K^rdanet  et  plusieurs  autre»  de 

Lannion  ,  ainsi  que  les  commissaires  et  délégués 

de  la  ville  de  Brest,  étaient  présenta.  L'objet  de  la 

réunion    embrassa    naturellement    Xojaï    ce    qui 

était  relalif  aux  troubles;  et  ,  après  avoir  réglé 

les  suites  de  celte  malheureuse  affaire  pour  L'en- 
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lèvement  des  grains  qui  avaient  été  retenus,  pour 
la  solde  des  troupes  qui  s'ëlaîent  rendues  à  Lan- 
nion  ,  etc. ,  etc. ,  il  fut  convenu  : 

«  Qu^un  même  inlërét  et  un  seul  esprit  de- 
»  vant  animer  les  patriotes  en  cet  instant ,  tous 
»  les  metnbres  de  rassemblée  s'empressaient  de 
»  resserrer  les  Jiens  de  la  fraternité  qui  les  unis- 
»  satcnt ,  et  quils  se  promettaient  en  même  temps 
*  un  attachement  et  une  fidélité  toujours  in- 
»  violables.  ■» 

Le  rapport  de  Daniel  du  Coloé  sur  celte  affaire, 
porte  qu'en  arrivant  à  Morlaîx ,  il  comptait  déjà 
2,400  hommes  armés ,  et  qu'il  fallut  dépêcher 
des  courriers  vers  tontes  les  villes  de  Bretagne 
pour  arrêter  le  mouvement  général  qui  s'était 
manifesté. 
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CHAPITRE  X. 


«jAu  titlSTANCB  MJ  FiBtBXBKT  9M  METAGIIB  A  U  C0VCIHT1AT109 

»oi;?ou8  vounqvxs,  —  us  magistbats   iMMtovs  a  la 

BABU  BB  L'ASSXSaLÉE  VATIOHALB.    —   BBmSE  BB  LA  QVB8- 

TJOB   BBi  rBABCHlSES  PBOTIffCIALrS.  —   OBATBPBS   VOUB 

BT  C0BTBB  CBTTB  8VPPBBUI01I  :  MM.  LB  C**  BB  IIIBA- 

BBAV  ,  LB  CJUPBLIBB  ,  BOBESPIEBAB,  BABB^BB , 

BABHATB,    LABJUniAJS,   BTC.  ;    —    BB   CA- 

ZALftS  ,  -ÙÉmtUtVll  ,   SIAVBT  ,   BTC. 


Les  troubles  de  Lannion,  que  des  craintes 
plus  ou  moins  fondées  de  disette  pouvaient  avoir 
suscités  ,  avaient  cependant ,  ainsi  qu'on  n'en  peut 
douter,  une  cause  plus  profonde.  Cette  cause  te- 
nût  évidemment  à  la  double  et  puissante  influence 
qn^exerçaient  4ans  4o  pays  les  deux  classes  de  la 
noblesse* jet  du  clergé  dont  les  protestations  à 
t-Brieuc  avaient  été  ai  formelles  et  si  péremp- 
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loires.  Mais  ce  qui  passait  surtout  pour  avoir  puis- 
samment excif  ë  la  populace,  c'éfailun  certain  man- 
dement de  l'ëvêque,  com!e  de  ïréguier,  Au- 
gUsôn-Bené-Louis  Le  Mintier,en  date  du  14  oc- 
tobre ,  diins  lequel  ce  prélat ,  so  faisant  Tinter- 
prèle  de  son  partie  dénonçait  h  Tanimadversion 
des  siens  Tesprit  et  la  philosophie  du  siècle  qu^il 
accusait  de  tous  les  maux  dont  la  patrie  était  me- 
nacée.  Citant  plusieurs  passages  des  lellres  dir  Boi 
pour  la  convocation  des  Ktats-Généraux  ,  il  s'ef- 
forçait  aussi  de^  présenter  le  Boi  comme  hostile 
à  la  révolution ,  et  ordonnait  des  prières  pour 
combattre  celle-ci. —  «  Lorsque  le  premier,  le 
»  plus  illustre  trône  de  TUnivers  ,  disait -il, 
»  est  ébranlé  dans  ses  fondements;  lorsque  les 
»  mouvements  convuLsifs  de  la  capitale  se  font 
»  sentir  dans  les  provinces  Us  plus  reculées  de 
»  Fempire  français,  serait -il  permis  h  un  évêque 
»  de  garder  le  silence?  . .  •  •  Hélas!  nos  Irès- 
»  chers  frères ,  qu^elle  est  différente  d'cUe-rpérae 
»  cette  monarchie  françaisb^  le  plus  beau  domaine 
»  de  fégliso  catholique  !  Et  quel  es)  le  ministre 
»  des  autels  dofit  les  entrailles  ne  seraient  pas 
»  déphîrées  h  la  vue  des  combat^  qu'on  livre  à 
»  TEglise'?  .  •  •  •  La  capitale  d'une  nati/)n  polie , 
»  sensible,  a  .été  souillée  par  des  proscriptions 
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inouïes  y  par  des  assassinats  dont  tes  nations  ias 

plos  barbares  rougiraient ConservM»  nos 

lois  antiques  ;  ei^s  sont  la  saore-garde  do  nos 
propriétés,  de  nos  personnes  et  de  notre  gloire..- 
Satisfait  de  son  «30rt ,  io  plébéien  .vivait  con- 
-teiit. .  •  •  •  •  Les  tribunaux  suprêmes  sont  mé- 
connus, humiliés I.a  religion,  la  raison, 

la  nature  indignées ,  frémissent  h  la  seola  pen- 
sée d*une  réforme  dont  la  seiAe  entreprise  a 
déjà  coûté  .tant  de  sang  et  de  larmes.  • .  •  •  Si 
aujourd'hui  on  envahit  les  propriétés  dei  deux 
premiers  ordres*  de  TEtat ,  qui  vous  garantira 
les' vôtres  pour  l'avenir?  • .  •  •  «  Or,  cet  érrit 
avait  ed  beaucoup  de  cours  ;  d'autres  prélals  et 
plusieurs  pi-âlres  avaient  sui%'i  le  même  exemple, 
et  les  deux  classes  privilégiées  qqi  s'étaient  vo* 
lontairement  isolées  du  mouvement  de  la  révo- 
Intion,  tendaient  manifestement  à  soutenir  avec 
plus  de  {(Nnce  qae  jamais  et  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  lotie  dans  laquelle  elles  se  trouvaient 
engagées  contre  la  bourgeoisie  et  le  tiers*  Une 
information  fnt  ep  effet  prescrite  par  l'asseniblée 
nationale  elle-même  sur  les  troubles  de  Lannion , 
et  nopa  trouvons  .dans  un  «rapport  du  dépulé 
Alq^ér  sur  le  ipandement  et  les  menaces  de  Té- 
vèqoe  de  Tréguier^  que  ce  .prélat  et  deux  gen- 
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lîkhomines ,  IIIIII.  do*  Keralia  et  Kergrëe  de  Nouèl, 
ayaieut  travaille  les  populations  rqrales.  du  dio- 
cèse ,  dans  le  but  de  les  enga^^r  à  se  porter  sur 
les  villes  et  à  disperser  les  jmilices  et  les  auto- 
rités Ofliliooales.  «  Le  plus  graod  nombre  des  té- 
»  moins ,  dit  le  rapporteur  Alquier ,  s'accorde  h 
»  déposer  que ,  dëput  es  vers  M.  l'é véqae  pour  Tins- 
»  trmre  des  dispositions  des  jeunes  gens  en  faveur 
»  de  la  noble^e ,  ce  prélat  leur  a  répondu  :  Que 
»  ^i  les  municipaliiés  du  diocèse  venaieni 
»  défendre  la  milice  de  Tréguier  ^  ce  irain 
»  ne  dureraii  pas  long -temps  ;  quon  ferait 
»  sonner  le  tocsin  ^^ei  que  les  habitants  des 
»  campagnes  fonderaient  sur  cetti  nulice 
»  et  ^écraseraient^  » 

C'était  un  commencement  de  guerre  côile , 
comme  on  le  voit.  Mais,  en  même  temps  que 
à»%  prêtres  et  quelques  nobles  cherchaient  à  re* 
nouvelerpardes  armemenlset  des  levées  d'hommes, 
une  résistance  qui  n'avait  d'abord  donné  à  St«- 
Brieuc  et  à  Rennes  qoe  des  protestations,  il  fut 
pris  par  les  anciens  mtigistrats.du^arlemenf  une 
décision  conforme  à  ces  vues. 

Ls  Parlement  était  en  vacance  ;  et ,  suivant  Tu- 
sage  ^  la  Cour  était  représentée,  par  une  cbqnbre 
des  vacations,  présidée  par  Bf.  de  la  Hoossaye. 
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C*Mt  à  cette  chambre  que  furent  notiSéet  les 
lettres-patentes  dn  3  novembre  1799,  intînisnt 
Tordre  h  tons'  les-  parlements  dn  rayavmè  d*en* 
regisllrer  les  Ibis  rendues  par  rassemblée  natio* 
nale.  Mais  les  magistrat  s. qni  formaient  bchtfmbre 
da  Parlement  de  Rennes ,  s'antorisant  de  Texpi* 
ration  de  leurs  pouvoirs ,  à  raison  de  la  rentrée 
do  Paiiement f  fixée  au  17  octobre,  se  préva- 
lurent de  cetle^  circonstance  pour  ne  pas  enre- 
gisirer  'les  lettres  du  Roi.  Et  il  y  eut  dès  lors 
une  nouvelle  ré^tance  ajoutée  à  celle  des  prêtres 
et  de  Ift'  noblesse^  comme  ordres  privilé{ié%  de 
hr  provinee.  Mais ,  de  leur  part ,  le  pet^hr  M  la 
bourgeoisie ,  toujours  prêts  à  reprendre  le  combat 
qui  s^étaiL  ouvert  au  champ  Monttaorin  et  adx 
Cordeliers  ,*  ne  lardèreiit  ((oint  è  s'inscrire  contre 
ces  nouvelles  menées.  —  Nous  Tenons  de  voir 
âtec*  quelle  rapidité  des  masses  formidables  s'é- 
taient portées  sur  Lanuion;'  le  même  aèle  et  le 
même  élan  se  manifestèrent  dès  que  les  préten- 
tions du  parlement*  furent  connues.  Nantes ,  Van- 
nes ,  PloMmel ,  Rennes-  même ,  dénoncèrent  la 
ehambre  des  vacëtioiiis  du  -Parlemenl  aux  mi« 

• 

aigres ,  à  rassemblée  nationale  ;  et ,  Anus- les  pre- 
anars-jours^de  déceifibre  1799,  on,  lut  à  rassem- 
Uéi  plnaîeurs  *des  adresses  précitées*  Gella  de 
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Nanles  portail  :  «.  C'est  avise  autanl^  de  surprise 
»  qàt:  d'indigDalion  que  la  ville  de  Nanles  a  ap- 
»  pris  <|iie  la  chambre  de  vacatibn»  da  Parle* 
»  ment  de.^Bretagne  a  poussa  la  témérité  ju^qu^au 
»  point  de  mécoonaifre  l'iaotorité  de  J'assemble 
j»  jDaftonblê  et  «elle  du  Roi,  en  refusaul  d'enre* 
»  gisfrer  le  décret  sanctiouaé  par  S*  M.  y-qm  or« 
»  donne  à  celte  Gonr  de  prolonge»,  ses  vaMumces. 
n  .Des  magistrats  qui  soql  établis  poàr  faire 
»  respecter  les  lois ,  en  seront  dodt  fes  premiers 
»  trftnsgresseurs?  Ils  donneront  donc  mx  paoples 
»  Tpjiemple  de  la^  désobéissance  L»-  Aurasent- 

•  elles  ces  'cours  de  jodicature ,  formé  la  pré* 
»  tenlion  inouïe  d'élever  au  sein  de  la. nation  .nn 
»  -tribunal  Mpértenr  à  le  nation  mém#! 

»  -Que  tout  bon  Evànçaid  repousse  les  nonveaux 
»  efforts  du  despotisme  aristocratique;  que  les 
»  emiemis  puUics  sachent  qne...«»  llmnuné  qui 
»  s'est  élevé  à  la  hauteur  de  la  Uberlé^  P^'*'* 
»  plutôt  que  d'en  descendre. 

»  Ils  ne  sont  plus  .ces  temps  désastreux  d*nn 
»  0|^resaeur  pour  les  Bretons;  nous  ne  verrone 
»  •  plus  .cette  triasse  privilégiée  tirer  uhe  ligne  de 

•  •  déuMrcalton  hunûliaiite  entre  ^Ue  et  la  natKMk 
».Kon,  noue  ne  verrons  pluÀ  in  llomm^  énor* 
j»  ffamUk 4« hms0t»dàm letuiigsenre y  se pnéienter 
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pour  êtrô  juge,  et ,  sans  aulrci^prinldges  que 
ses  titres  et 'sa  fortune,  prAendre  avoir  le 
droit  de  pT>ssëder  les  premières  places  dcîna- 
gi^tr^uré^dc  la  provin5e..r./  . 
»  Si*,  contre  tout  espoir,  lePaflemenl  deBre- 
lagnë  persistait,  la  vlHe  de  liantes  se  croirait 
obligée  de  ne  plus  le  reconttattre  ^  et  de- 
manderai! h  l'Assemblëe  nalioïkile  et  'au  Rtû , 
pour  tous  les  tribunaux  roptnx  de  la  prorince, 
le  droit  provisoiré'de  juger *en  dernier  ressort, 
j»  La  rillér  de  Nantes.....  'désavoue  haMemelit 
la  déndarche'.incendiaire  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, et  fait  le  si;rmeAt  d'bàiployei^  tout  ce 
<{ae  les  habitants  ont 'de  fortune  et  de  courage 
pour  maintenir  les  décrets  de  TAissemblée  na- 
'tionale.  » 

Cependant'  l*afliiii% .  ne  fut  officiêtiement  dé^ 
noncée  h  l'Assetnbiée  par  le  ministre  que  le 
\k  décembre.  Elle  se  troftva 'appelée  le  lô  au 
soir.  M.  Le  Chapelier^  député  de 'la  séné-- 
cb^ussée  de  Bennes,  eut  la  parole,  et  il  cora- 
mentait  à*  parlei*  ,  quand* 'dés  mterrUptioBS 
bràyatftes  partirent  du  côté  droit  de  Fassemblée. 
«  Je^  demande  \  dit  Ze  Chapelièp^  que  celui 
«ou  ceux  qui  m^nter^ompeift ,  smeflt •  appelés 
»à  Kcnrdre  et  inscrits  dans  te  pfocès  -  iFerbab  » 
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La  demande  $[yanl  été  appuyée  ^  le  âil^nee  se  ré- 
tablit. —  L'oratenr  lut  une*  pétilidn  de  kf  ville 
de  Rennes  j  qui  demandait  que  le  Parlemenl  fût 
remplacé  surJe-çhamp  par  un  tribilfetal  pravi^oîre 
composé  de  dea^^  MagisI rats* élus  dans  chacun 
des  quatre  pi:ésidiaux  de  la  proTihce ,  et  de  deux 
autres  choisis  parmi  les  jurisconsultes  Qxerçiint 
auprès  de  chacun  desditS  quatre  iirésidiauz.  Il 
conclut  ^  ce  que  rassemblée  adpptât  cette  pro- 
pasîlien  j  ajoutant  qu  il  n'y  avait  point  à  compter 
sur  les  mejpibRes  du  Plirlemeilt«pai;peiqtt'ils  étaient 
iotis  nobles.  —  Mai«  ài^esmots^  un  tumulte  af- 
freux  a'éleva  .des  bancs  dei  la  droite  •  et  Bobes- 
pierre,  qui^avait  commencé  à^déveiôpper  quelques 
idées. sur  cette  afiEtare,  se  trouva  dans  Tinipos- 
sibilité  de  continuer.  Dans  ce  trouble ,  le  vicomte 
de  M-irabeau-criade  toute  la  puissance  de  sa\eiz  : 
q^e  ce  que  ton  auenaii  ^avancer  ti^tàiipas 
vrais  Et  les  ^ris»  à  terdre  !  à .  l'ordre  !  s'étapt 
ausi^Ât  fait  entendce ,  la.phis  con^lète  confusion 
se  manifesta  sur  tousies  bani^s  à  la  foi».  t7)a  membre, 
cependant , .  M.  le  baron  de  Menou ,  dit  que^  la 
plus  belle  ^ace  qwte  ton  powaiê  ^cdreà  ilf. 
h  vicomte  d^  JUiràbeau^  étmt  de^  croire  m£il 
n'éUdlpfBs  de  eam^/roiéfj  et  la  discussion  fut 
reprisa  ^rèa.  plosiegirs  expfi^atîons  données  de 
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ptrt  et  d'antre;  U  firt  décr^U  qMi»  «  les  Magift- 
»  frets  eoe^çttoit  la  elienibre  dea  vacetiona  da 
B  Pariement  de  Bennes ,  sereîeat .  mandés  à.  la 
9  barre ,  et  que  le  Roi  serait  MppKé  de  former 
B  one  autre  -  chambre.  » 

Le  dëlat  fixé  pour  eetta.compamlien^  n'était 
que  de  4|uinze  jours» 

Le  8  janvier  1790 ,  M.  de  laHoussaye  et  dix 
de  ses  collègues  du  Parlement  Breton,  se  trou- 
vèrent donc  en  présence  de  r  Assemblée  natioanle. 
M.  Tabbé  de  Montesquieu  éf  apt  présîdeAt ,  de- 
manda, au  préalable  que ,  oonforniément  im  .vœu 
de  la  loi ,  l'Assemblée  s'abstint  scrupuleiaiement 
de  tons  signes  d'sfprdbMioo  on  d'knprobation. 
Et  les  ihembres  de  la  ebambre  des  vaeMions 
ayant  été  introduits,  il  prit  la  parole,  et  dit: 
«  Messieurs ,  l'Assemblée  'nationale  a  ordonné 
à  tons  les  .tribunaux  du  royaume  de  transcrire 
sor  leurs  registres ,  bàns  ralard  et  sans  renàon- 
trances,  toutes  les  lois  qiii  lenr  seraient  adres- 
sées; cependant  Voua  avez  refusé  l'enregistre* 
ment  du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de 
voire  Parlement»  VAssemblée  nationale  >  éton- 
oée  de  ce  refus ,  vous  a  mandés  pour  en  savoir 
lee  motifs»  Covm^tit  les  lois  se  trouvent-^Ues 
arrAtdes  dans  lew.  exéenlioii  ?  Comment  des 

'      14     . 
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Hagistrato  ont^ils  tîèssé  de  donner  Tesemple 
de  ïoMsstaâce  ?  Perfez  :  fAftMitblëe,  jnete 
dans  les  nomdree  dëtnile ,  comme  mr  les  plus 
grands  oligets,  vent  voos  entendre;  et  si  la 
présence  du  Corps  lëgislatenr  von  rappelle 
linflezibiKlë  de  ses  principes ,  nonUiez  pas 
que  vous  paraissez  aussi  devant  les  pères  de 
la  patrie,  toujouas  heureux  de  .ponvoir  en 
excuser  les  enfùts^  et  de  ne  tronter  dans  leurs 
tMBls^  que-  les  égarements  de  leur  esprit  et  de 
simples  erreurs;  » 
M.  Mfe  la  MouMmife,  pr^ttant  anssitèt  la  pa- 
role, dit  : 

»  Messîenra,  .impttmbks  comme  h  loi  dont 
»  noQs  sommes  les  oif  ânes ,  nous  nom  lélicilons 
»  de  pouvoir  donner  en  ce  moment  an  jdus  juste 
j>  des  llois  une  preuve  de  noire  sonmissîon ,  en 
j>  èaposant  aux  repnésentants  de  la  nation  les 
•  MÎotifs  et  les  titreç  qni  ne  nous  ont^  pas  per* 
j>  mie  dPemne^pstret  les  lettres  -  patentes  dn  30 
j>  novemlire  1799 ,  porta At  eotitinmlêon  des  va* 
»  cances  de  tons  les  Parlements  du  ropnmew  II 
n  iBkest  point  de  sacrifices  qui  paraissent  pëniMes 
»  à  de  fidMes  sujets,  lomfae,  commandes  par 
j»  un  monarque  verMieax ,  ils  ne  sont^  réprouvés , 
»  ni  par  les  devons  sacres  de  la  oonscîence,  ni 
»  par  les  lois  impérieuses  de  rhonneur. 
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»  Les  letlKs-pâtQirtes  au  3  navembre  étaient 
adnsBëes  an  Parlement  de  RenDesy'ettiôm  n'en 
étions  que  qnelqaes  membres  isolés  ;  fions  ne 
fonmoRS  Biérae  pins'  la  chambre  dés  raeations  ; 
le  terme  fixé  pc^or  la  tenne  de  ses  séances  était 
expiré  le  1 7  octobre  précédent  :  elle  n^ezisfait 
pli»  ;  et  s'il  fallnt  en  crfer  une  nouvefle ,  le 
nurfenKsnt  em  corps  pouvait  seul  enregistrer 
le  litre  de  son  établissement.  » 
9-  Noos  étions  ^dispersés  dans  la  province,  et 
POQS  dfiiuBons  à  nos  aftôres  personnelles  le 
peu  de  teoÉps  «pii  devtti  Vécoaler  jusqu'à  la 
rentrée  dii  Parfement,  lorsqœ  chaean  de  nous 
a  reçn  une  leMre-elose  qni  lan  .etijoignait  de 
se  jrendre  à  Bamies  pour  y  attendre  les  ordires 
da  Roi. 

'»  Ma%ré  fa  distance  des*  lieax,  nous  nous 
somaaes  assemblés  1^  28  novembre.  Le  subs- 
titut du  procuren^généfd  nous  a  présenté  les 
leltres'patentes  du  3  de  ce  mois;  mais  nous 
n'amions  pu  les  enregistrei^  qne  par  un  arrêt , 
ot  ikrâs  étiona-sans  caractère  pour  le  rendre. 
9  fim  motif  pkm  impérienit  encore  s'opposait 
à  l'emipfllrèftient  db  cette  loi  et  de  toutes 
coHm  qM  fenvemunt  égdem^nt  les  droits  de 
b^psévânta ,  Aretia  ais  *«HÉiltitoa  ddsqmfcl  nbtre 
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serqient  nous  oUige  de  veiller  j  et  dont  il  n'est 
pas  ei»*  notre  pouvoir  de  consentir  Fanéan-* 
tissement. 

•  Lorsqne  Anne  de  Bretagne  épousa  sneces*- 
sîveoient  les  rois  Ckarles  Vil -et  Loois  XII; 
lorsque  les  Bretons  y  assembles  à  Vannes  en 
ISSS,  consentirent  à  Tunion  de  leur  duché  à 
la  couronne  de  France ,  le  maintien  de  leur 
antique  constitution  fut  garanti  par  des  con- 
trats iM>lennds ,  renouvelés  tous  •  les  deux  ans , 
toiqours'  enregistréB  an  Parlement  de  Bennes  9 
en  vertu  de  lettrés*patentes  y  dont  les  der- 
nières sont  du  mois  de  mûrs  1789. 
»  Ces  contratsi,  que  des  ministres  audacieux 
ont  cpielquefeis  enfimnts  y  mais  dont  la  justice 
de  nos  rois  a  toujours  rétabli  Texécntion  f 
portent  unanimement  qpe,  non^ukment  les 
m^pâu ,  mais  encore  tout  ckâmffement.  iians 
f  ordre  publie  de  Bretagne  ^  doivent  éfare 
consentis  par»  les  États  .  de .  cette  province. 
»  La  nécessité  d^  ce  consentement  fut  la  prin- 
cipale et  en  quelque  sorte  Ja  seule  barrièfe  que 
les  .Bretonitf.c|»posèrent  si  cooragetisenient  aux 
édits  du  mois  de*mai  1788^  et  notamment  à 
cekd  qi)i  mettait  toùs^les  Parlemenis  du  royamne 
en  vacances.  Cinqlmit^-trois  députée  des  thm 
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ordpes,  envoyés  à  h  coorde  tootasles  par- 
ties de  la  proTÎnce,  les  comimssipiis  iâtermé- 
diabres  des  B^setlescorperations  réelanièrent 
onammeaieDl  celle  loi  constiluliomielle.  Tous 
les  Bvocats  de  Rennes ,  dont  plusieurs  siègent 
dans  cette  assemblée ,  disaient  alors  au  Roi  : 
Wous  ne  laisserez  pas  subsisier  des  pro^ 
jeis  quij  quand  ils  n'offHraieni  que  des 
avantages^  ne pourrmeni  être  eatéeutés 
sans  le  eonsentemeni  des  États:  nos  fran- 
chises sont  des'  dr&its  et  non  pas  despri- 
vilèges^  ca^me  on  a  persuadé  à  votre 
Mofeste  de  les  nommer^  pour  la  moins 
rendre  scrt/puleuse  à  les  enfreindre  :  les 
corps  ont  des  privilèges ,  les  nations  ont 
des  droits. 

»  Pour  aolofiser  le  Parlement  de  Rennes  à  en-> 
registrer  sans  le  consentement  des  *EtatS  de  la 
province ,  leslois  qui  sanctionnent  vos  décrets , 
il  fandndt.y  Messieurs,  qu*elle  eût  renoncé  à 
ses  francliises  et* libertés,  et  voos  savez  que 
dans  les  assemblées  qui  ont  précédé*  la  vôtre , 
tons  les  soflhiges  se  sont  réunis  pour  le  main- 
tien de  ces  droits  inviolables ,  que  nos  pères 
ont  défendus ,  et  que  nous  avons  nous-rùémes 
réclamés  avec  un  xèle  vi  persévërint* 


»  Vous  connaissez  le  vœD  des  èftmx  {HremierB 
»  oirdrag  raséembtlés  à  Saint-Briepic.  Les  ecsclé- 
»  siastiques  4^6  neuf  diocèses  qei  tous  ont  emroyé 
»  des  d<^tés,  leur  ont  enjoint  de  s^oppaser  à 
»  toutes  les  atteintes  qoe  Ton  -pourrait  porter  aux 
m  prérogatives  de  la  Bretagne.  Les  conununes  de 
9  Rennes ,  Nantes^  Dol,  Dioan  ,  Giierende ,  Fou- 
»  gères ,  Quimperié  y  Carhaîx  et  GIialeanliB ,  qui 
»  formenit  pins  des  deux  tiers  de  la  province.,  se 
j)  sont  exprimées  plus  impérativement  encore 
»  dans  leurs  cahiers.  X! assemblée  a  arréîé^ 
i>  dit  la  sénéchaussée  de  Rennes ,.  que,  ses 
»  dépuiés  aux  JBiais^Générauœ  seroui  nenè* 
»  mes ,  4k  la  charge  dy  pfésenier  le  ealder 
»  des  griefs  de  la  sénéchaussée^  et  de  s  y 
»  conformer ,  suriout  auœ  articles  conjstiêu^ 
»  tionnels ,  de  conserver  soigneusefneni  les 
»  droits  et  franchises  de  la  JBretagne^  no- 
»  teimment  son  droit  de  consentir ,  dans  les 
»  Etats  ^  la  loi  y  C impôt  et  totît  changement 
j»  dans  tordre  public  de  cette  province. 

»  Tous  ces  cahiers  ,  Messieurs  ^  dent  vous 
»  éte&  les  dépoÂtaires ,  nous  ont*  tracé  b  route 
D  que  nous  avons  suivie  ;  et , .  nous  ne  craignons 
»  pas  'de  le'  dire  aux  représentant»  d'une  nation 
»  loyale  et  -généreuse ,  ils  fixent  immuiMiteient 
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Im  bomM  d*  v^ra  powMr,  jui«|ii'à  ee  qtt« 
les  Étato  de  Bretagne,  lëget^meal  ass^Bblës, 
aiettt  rettonoë  expresafaieiit  aa  diH>it  de  con*^ 
aealitlee  leie  novvéUea*  Vcfiiloîr  leacentraindre 
à  les  accepter  y  ce  serait  me  iafraetioar  de  b 
foi  piibliqoe.  - 

»  Telle  a  donc  ëltf,  flfeiaieuigs,  notre  pé#itîoD. 
Le  ParletfMit  eu  corp»  pouvait  seul  enre- 
gislMr  les  lettres*pateiites  qui  lui  étaient  adrea- 
sdes,  et  noua  ne  composious  aaâne  plus  nue 
ckambre  de  vacations. 

-  »  Cette  loi  9  et  toutes  celles  qui  ont  ëtë  ren- 
dues  sur  vos  décrets ,  ne  peuvent  être  pubKées 
en  Bretagne  sans  le  conseotenént  de  la  pro* 
vince.  Les  trois  ordras  avaient  réclamé  ce  droit 
iniiérant  à  la  constitution;  lenr  intention  con« 
nue  était  pour  «oas  une  loi  inviolable ,  nous 
devions  éviter  tout  éskt  ;  nous  avons  iidèle-« 
xdmA  rempli  cette  obligation;  mais,  comptables 
à  nos  concitoyens  du  dépAt  de  leurs  droits , 
franchises  et  Kbortés^^  nous  n'avods  pas  dà  les 
saeri6|Nr  à  des  considérations  pusiUaninesl 
«  »  De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu'à 
une  crainte I  celle  de  tralûr  leur  devoir;  lors- 
qn  il  devient  impossible  4a  la  remplir ,  se  dé- 
pouiller  du  cv«c(^  dont  ils  s#ot  rfvi^us  aat 
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»  tin  sacrifice  'nëceaemre.  Deax  ibis  immm  ravons 
»  oiTert  ;  deux  (mis  non»  avons  sappKë  S.  M. 
•  dé  nous  permettre  de  repmrter  dans  la  vie 
JT  privée  le  sermenl  à  jamais  inviolable  de  notre 
»  fidëlitë-aa  Monarque  et  aux  lois. 

»  Vous  approuverez,  Messieurs ,  ce  sentiment  ; 
»  et,  lorsque  vous  examinerez  les  titres  d6nt  nous 
»  Venons  de  vous  présenter 'le  takliean  ,  vous 
M  reconnaîtrez  >  nous  n'en  dontons  point;  que 
»  les  deux  nations  sont  également  iiées  par  les 
»  contrats  qui  les  ont  unies  ;  qne  'ces*  contrats 
»  forment  des  engagements  mutuels,  consentis 
»  librement ,  et  que  la  France  pent  d'autant 
»  moins  sY  soustraire  qu'elle  leur  doit  une  de 
»  ses  phis  précieuses,  possessions.  »      ' 

«  -—  Messieurs,  reprit  le  président  de  Mon- 
»  tésquiou,  rassemblée*  nationale  pèsera  dans  sa 
»  sagesse  les  observations  que  vous  avez  cru 
»  devoir  lui  proposer.  Je  prendrai  ses  ordres, 
»  et  j'aurai  soin  qu'ils  .vous  soient  transrais.   » 

Et  le  lendemain  ,  9  janvier  1790,  Taffaire  dii 
Parlement  de  Rennes'  étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  tribune  fui  d'abord  occupée  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau.  €è  député ,  qui  professait  les 
principes  les  plus  exagérés  du  c6té  droit ,  pro- 
posa un  bîU  d'indemnité  en  faveur  des  magis- 
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tmtobrelons.  Reprenait  Targnineiitation  de  M*  de 
la  Hoossaye ,  il  parla  du  maintien  ferme  ei  hn- 
periurSable' àe  l^ur  innocence,  do  droit  qn'ib 
araient  en  de  protester  contre  les  décrets  de  Tas- 
semblëe ,  et  du  droit ,  non  moins  incontMtable , 
qu'ils  aidaient  de  réclamer  le  minntieir  de  leur» 
inslilntione  provinciales',  que  le  Roi  lui-même  était 
tenu  de  respecter. 

«  Jusque  ce  moment,  dit-il,  les  contrall  de 
nation  à  nation  ont  été  considérés  comme  des 
échanges  de  conventions  réciproques ,  qui  ne 
pouvaieut  être  annihilées  que  par  le  concours 
des  parties  cootrtictantes.  Les  députés  bretons 
ont  si  bien  senti  ce  principe,  qu'à  Tépoqne 
du  4  août ,  d^M  cette  nuit  où  des  sacrifices 
multipliés  ont  été  plutôt  le  résultat  de  Titresse 
du  patriotisme  que  du  calcul  et  du  raisonne- 
ment ,  on  seul  député  de  Bretagne  qui  n'était 
pas  lié  par  ses  cahiers ,  a  consenti  à  abandonner 
les  privilèges  de  ceux  qu'il  représentait.  lie 
procès-verbal  prouve  que  ses  collègues  ont  cm 
devoir  attendre  le  consentement  de  leurs  eom- 
mettanls,  et 'que  leurs  cahiers  leur  tfnt  paru 
une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  enfreindre.  Je  lis 
dans  une  letlM  de  M.  le  ChapeKei' ,  en  date 
du  12  septembre,  la  preuve  certaine  «que  ce 
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M  député  croyait  aux  nrmiidals  impératîla  ;  il  s\ 
»  prime  ainsi:  TquS  ce  qui  nesi  p€is  iÊnpé-^ 
»  ratif  dans  un  cahier^  doii  être  considéré 
»  comme  insirucHon. 

j»  L^issamblée  a  doue  recoanu  les  droits  de 
»  la  Bretagne;  elle  a  reconnu  qu'ils  existaient 
»  jusqu'à  ce  que  Tadhision  formelle  aux  saeri- 
»  fices  des  privilèges  les  eut  aoéantis.  Voyous 
»  donc  si  cette  adhésion  a  été  donnée.  Je  vois 
j»  beaucoup  dJadresses  des  municipalités  des  viQes; 
»  mais  les  villes  représenlent-elles  la  province  ? 
»  Mais  n'est*iipas  possible 'que  ces  adresses  aient 
»  été. rédigées  ailleurs  que  sur  les  lieux?  Mais 
n  l'adhésion  qu'elles*  cbniienuent  peut-elle  être 
»  considérée  comme  celle  du  peuple  breton? 
»  J  ai  entre  les  mains,  et  je  suis  chargé  de  dé- 
j>  poser  sur*  le  bureau  un6  adresse  bien  dîffé- 
»  rente»  Une  conununauté  de  Bretagne ,  corn- 
»  posée  de  8,000  cjtoy eus ,  refuse  de  reconnaitre 
»  les  lois  qui  lui  ont  élé  envoyées  par  l'intendant  ; 
»  elle  donne  les  mêmes  motifs  que  le  Parlement. 
»  Ces  paysans  généreux  ne  veulent  pas  changer 
»  .  le  despotisme,  ministériel  contre  le  despotisme 
»  des  villes,  .r.  On  regrettera  sans  donte  le  dé- 
»  at^X  que  nous  avons  rendu  contre  la  chambre 
n  des  Taxations  de  Benn«is  ;  ces  regrets  seront 
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suriODt  sentis  par  c{neiques  dépntës  aetoelle* 
ment  en  îni4aBce  avec  les  inagibtrats  maDdës.... 
»-  Je  propose  de  rendre  le  décret  suivant: 
•  L*as»einblée  nationale  ayant  reconnu  la  pu- 
reté des  motifs  qui  ont  délerminë  [a  conduile 
des  officiers  de  là  chambre  des  vacations  du 
Parlement  de  Bretagne,  a  décrété  qbe  celte 
conduite  n'a  donné  lieu  à  aucune  inculpation  ; 
cpie  la  délicatesse  des  magistrats  ne  peut  souf- 
frir du  mandat  qui  les  a  amenés  près  de  ras- 
semblée nationale ,  et  qu'ils  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 

»  M.  le  Chapelier.  La  chambre  des  vacations 
du  Parlement  de  Rennes  vous  a*faîlson  apo- 
logie^  efr  elle  trouve  aujourd'hui  des  défenseurs. 
Elle  croit  pouvoir  excuser  son  mépris  pour 
Tes  décrefS)  pour  les  lettres  de  jussion  envoyées 
par  le  Monarque ,  et  pour  le  serment  par  le- 
quel ehaciin  des  magistrats  qui  la  composent , 
s'est  engagé  à.  rendre  la  justice.  Elle  réolame 
des  droits  qu'elle  n'a  jamais  défendus  contre 
les  -droits  plus  avantageux  qui  sont  rendus  h 
tons  les  Français. .... 

»  Cest  UB  délit  que  de  refuser  la  justice ,  c'est, 
.un  délit -mijenr  que  de  se  montrer  dans  nne  as* 
semblée  neliomde,   quand  les  pouvoir»  sont 
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m  séparés,  comme  eocore  ao^dessas  de  toute  aa- 

»  torité  ;  c  est  insulter  h  Topinion  du  peuple ,  sous 

»  le  prétexte  qu'on  connaît  mieux  que  lui  ses 

»  intérêts;  cependant  on  ne  réclame  des  privi- 

»  léges  effacés,  que  parce  qu'ils  servent  à   son 

»  oppression ,  et  Ton  prêché  l'insurrection  contre 

ji  la  force  publique.  • .  .* J'éprouve  quelque  em- 

ji  barras  en  me  voyant  forcé  de  condamner  la 

»  conduite  d'une  Cour  composée  de  concitoyens 

ji  dont  j'ai  reçu  des  marques  d'estime;  mais  la 

»  reconnaissance,  mais  les  liaisons  parliculières 

»  doivent  céder  à  l'inlérêt  de  la  justice  let  de  la 

ji  vérité 

»  Je  ne  parlerai  pas  long-temps  de  la  raison 

»  de  forme  qui  a  été  alléguée.  La  chambre   des 

»  vacations ,  séparée  le  18  octobre*,  a  reçu  comme 

»  les  autres  Tordre  de  reprendre  ses  fonctions. 

»  Si  la  'nation  et  le  Boi  n'ont  pas  le  droit  d'in- 

»  timer  des  ordres  semblables,  quelle  est*  donc 

»  leu|*  autorité  ?  J^  regrette  d'avoir  employé  ce 

•  peu  de  mots  à  une  aussi  déplorable  minutie. 
»  La  Bretagne  avait  des  franchises ,  nous  les 

»  avons  soutenues ,  chéries ,  défendues  tant  que 

»  les  Français  ont  étéendormis  sons  les  chaines 

•  du  despotisme  ;  nous  espérions  qd^nn  jour  ils 
»  secoueraient  avec  nsdignatimi  ua  joug  aussi 
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ocKeiur.  • .  • .  Nos  espëraAces  sont  remplies.  • .  • 
Dans  eette  scène  glorieuse ,  que  Tfaistoire  con- 
sacrera comme  un  témoignage  du  patriotisme 
dos  Français ,' nous  avons  éevwacé  le  voeu  de 
nos  commettants,  parce  que  nous  voyons  la 
liberté  préparer  à  la  France  le  bonheur  que 
nous  étions  .venus  réclamer  pour  eux.  Un  grand 
nombre  de  villes ,  de  bourgs-,  de  parcâsses ,  ont 
adhéré  avec  empressement  à  notre  démarche. 
Si  une  ville  a  fait  entendre  des  réclamations, 
c*est  en  se  soumettant  d  avance  k  la  justice  de 
cette  assemblée;  le  raisonnement  sur  la  loi 
convient  à  des  hommes  libres ,  et  nVst  point 
désobi^ssance.  Le  peuple  de  Bretagne  a  donc 
renoncé  à  des  franchities  qui ,  seulement  utiles 
contre  le  ministère ,  étayaient  le  despotisme  des 
nobles.  Quand  le  peuple  ri>andonne  ses  pri- 
vilèges ,  esl-ce  aux  Parlements  à  les  réclamer  ? 
»  C'est  à  la  fois  insulter  à*  la  raison ,  et  fronder 
le  vœu  du  peuple,  gve  de  demander  une  as^ 
semblée  des  anciens  Elats  de  Bretagne.  Â-i-on 
donc  cm  que  nous  ne  dirions  pas  ce  que  c'est 
que  ces  Etats  ?  Hût  on  noiif  cents  ncMes ,  des 
évéques>  des  députés  de  chapitres,  le  compo- 
sent. Voyez-y  cfaarante-^uic  hommes  repré- 
sentant deux  millions  dlndividos  sons  le  nom 
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»  modeste ,  j 'ai  presque  dît  avili ,  da  tUrS'éiat» 
»  Chaqae  chamÊre  a  un  vélo..:.  Voilà  par  qat 
ji  l'on  veu(  que  la  constitution  mit  jugée....  Ima-- 

•  ginez  ee  que  les  abus  ont  de  pU»  odieox^ 

•  lamtocraiie  de  plus  absurde  ^  la  féodalité  de 
»  plus  barbare  y  le  ueio  de  plus  tyrannique ,  et 
»  vous  aurez  une  idée  de  TaseeiBblée  à  laquelle 
»  on  vent  confier  le  droit  de  juger  les  institutions 
»  immuable»  qui  doivent  faire  le  bonheur  de 
»  tons.  Vous  avez  détruit  les  ordres^  proscrit 

•  les  veto ,  nous  avons  coopéré  à  une  4M>netilu* 
»  tion ,  et  nonrn'en  jouirions  pas ,  et  ces  noUes 
»  diraient  V€io  sur  la  félkité  publi<|ne!  Une 
»  telle  demande  est  scandaleuse  et  coupable. 

»  Le  peuple  breton  Oe  souffrira  pas  que  ces 
ji  États  se  rassemblent  au  mois  de  eeptembre 
»  prochain^  une  assemblée  de  tontes  les  cofu^^ 
»  munes  a  exprimé  ce  vœu.  Le  Parlement  se 
»  croit  donc  toujours  supérieur  à  ih  nation  ^  et 
M  le  représentant  du  peuple ,  dont  il  doit  juger 
j»  les  procès  !  Personne  n'était  trop  rapré- 
»  sente;  tout  le  monde  se  disait  représettCttit : 
»  les  nobles  de  lenra  vassaux;  le  dei^.  des 
»  ourés;  un  maire  nommé  par  lès  lannislres  et  le 
»  pbM  snovent  par  un  intendant  ^  des  cito^peas  ; 
»  les  dëptés  denvflhs^  des  TiÉJiiimifl  dtf  ia  cam^ 
»  pagne;  le  Parlement,  de  toute  b  province 
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Ce   FtarlemeBt ,  qin  se  prétend  conservateur 
des  fnnehises,  a  rioié  ces  franchises;  il  enre* 
gistraît,  sans  le  censentement  des  Etats,  pres- 
que toutes  les  lois  des  ministres  ;  enregistrait 
des  impôts,  maigre  le  refus  des  États;  nous 
c^onnaîesons  1 0^000,900 d^impAts  non  consentis 
et  cependant  enregistrés  et  perçus.  Il  a  refusé 
auK  États  la  commonicàiion  des  lois.  Il  a  dit 
qa*un  impôt,  pow  être  enregistré,  devait^tre 
eonseiiH  pav  ler  États ,  et  il  a  preuTé  que  l'en* 
registrement  senl  Ikiit  le   peuple  malgré  lui. 
On  r»  TU  défendre ,  dans  le  ûècle  dernier ,  dW 
sembler  les  États,  prétendre  quelles  commis* 
sairesde  ces  États  ne  devaient  être  reçus  devant 
hn  qa^à  la  barre  et  debont......  Ainsi  il  s'est 

tooioora  niis  au-dessus  dé  la   nation;..  ..•    Au 

mîliea  de  ce  siècle  y  fiar  des  arrêts  secreti» ,  il 
»  résolu  de  ne-  recevoir  que  des  nobles  parmi 
SM- membres. ...  Je  dois  dire  que  les  "mains  de 

ces  magistrats  ont  toujours  été  pures  comme 
la  justice....  Meis  ils  ont  désobéi,  après  avoir 

oublié  y  abandonné  nea  chartes  ;  ils  réclament 
nos  frandnses,  parce  qu'ils  regrettent  leur 
ancien  pon^^Mr;-  ils  ne  reconnaissent  pas  le 
consentement  du  peuple  |  parce  qu'ik  ne  voient 
le  peuple Jbrelos  que  dana'la  noUesse.../.  Qn 
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»  VOUS  a  parle  d'une  adres^  d'oppoâtion  ;  je  la 
»  dépose ,  je  la  dénonce.  C'est  le  malTiCiais  de  Xin- 
M  leniac^  qui  Ta  suggérée  à  des  citoyens  trompés 
»  et  séduits.... 

9  La  chambre  des  vacations  s'est  rendue  coa- 

r 

•  pable  d'une  désobéissance ,  qui  ne  pput  avoir 
»  pour  but  que  de  procurer  dé  grands  désordres  ^ 
»  afin  de  conserver  de  grands  abus.  Elle  a  dit 
»  qu'elle  voulait  défendre  nos  franchises;  mais 
»  sont-elles  attaquées?  Softt-eUes  perdues?  Elles 
»  sont  augmentées.  Kous  n'avions  stipulé  ni  avec 
»  la  nation ,  ni  contre  elle  ^  mais  avec  le  Roi  et 
»  contre  le  tlespotisme.  Les  Bretons  ont  reooa- 
»  vêlé  leur  union  à  la  FraiM^ ,  en  nous  envoyant 
»  vers  vous.  Ils  ont  adhéré  à  ce  que  vOos  av» 

•  fait  9  et  par  leurs  adresses,'  et  en«moi|trant  leur 
9  allégresse ,  et  en  déployant  leurs  forces  pour 
»  soutenir  vos  opérations....  Ces  magistrats  van* 
»  lent  composer  nos  chaînes  de  ces  privilèges 
»  ^mdmes  dont  ils  regrettent  la  perte.  Ils  ont 
»  établi,  ib  ont  soùtenfi  la  violence  de  ceux  qui 
»  se  disent  les  défenseurs  de  ces  privilèges  et 

•  qui  en  étaient  1^  propriétaires  eidusifs.  Qui 
• .  osecait  conseiller  à  une  province  de  s'isoler 
»  de  la  ffin^,  de  préférer  à  la  liberté,  des 
j>  chartes  qui  ne  font  que  placer  la  P^«pli*  mpus 
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le  jong  de  €|uelqnes  privUëgiëft  ?  Le»  aebl«$  et 
les  ecdësiasiiqties ,  dit*on ,  n*oiit  pti8  conasenu.... 
Où  eat  dtonc  la  nalioii  bretonne  ?  Dans  quinze 
cents   genlilshemmes  et  Quelques  ecclësiasti- 
qoee ,  ou  dans  dens.  millions  d'hbmmes?  Si  les 
magistrats  n'afaient  pas  vonhi^qne  la  robe  séna- 
toriale ne   couvrit   cpi'nii  noble  ,  feralent^ils 
d'aussi  aveugles  réebmations  ?  Ce  sont  des  ma^ 
gbti^ts^noblçs ,  qui  défendent  des  nobles  pour 
opprimer  le  peuple.  Voilà  ce  quHIs  appellent 
nos  firencbises  et  leurs  devoirs»   ' 
M  Pbt  le  décret  du  3  Novembre,  leur  eons- 
titnlion  n'est  point  changée.   Pour  les  déKer 
du  seraient   qui  pèse  sur  leur  conscience ,  il 
leur  fallait  de  fbrles  raisons ,  iiisne  se  défendent 
qu'en  appelant  l'anarcbie  et  le  desp<ltisniè.  Mais 
vous  propîbserons-noi9s  une  juste  sévM  té?  Les 
attentais  de  ces  bommes  contre  la  ciMise  pu- 
blique ont  été  établies  par  4er  peuple ,  qui  les 
a  protégés  contre  le6r  imprudente  conduite  et 
contre  ku-mèfloe.  -Lear  raison  a  cédé  au  déses- 
poir de  vo^  échapper  leto  empire.  Je  ne  vous 
en  donnerai  pour  preuve  que  les  der)iiers  mots 
du  disoours  pr^moncé  hier  devadt  vons^  On  est 
{dns  nlseusé^e  covpable  ^  quand  oneroit  dans 
on  crime  voor  flNmnenr  et  k  Tertn.  HMs  ce 

15 
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»  n'est,  pus  seulement  le  crime  de  qiielqueis  par- 
«  ticuUers  qui  doit  attirer  votre  atteuAioa  ;  un 
»  gentilhomme  breton  trompe  et  soulève  les  ha- 
»  bitants  des  .campagnes  ^  trois  Parlements  më- 
»  connaîss^t  vos  lois  et  T^utoritéla  plus  sacrée, 
»  la  pins  légitîipef»»  Tout  annonce  des  projets 
»  <|u'une  sévérité  j>rudente  doit  prévenir. 

»  Comme  député  breton ,  j'ai  •  du  vous  pré- 
»  senter  des  détails  néceteaires  pour  éclairer  la 
9  discussion.  Je  me  bçme  à  remplir  ce  devoir , 
»  et  je  ne  propose  pas.  de  décret  ;  mais  je  demande 
»  que,. par  une  réserve  express,  cewx  qui  ont 
»  aonffi»rt  d'un  déni  de  justice ,  aient  leurs  re« 
»  cours*  contre  las  magistrats  eoupables. 

»  £ar»av^  y  frmAul  U  pht0\»  aptes  H.  de 
j>  Fraudevii/e^y  sjouta  : 

»  En  envoyant  ses  députés  à  l'assemblée  ^  la 
9  Bretaipe  s'est  sonmisn.an  résultat  d'un  corps 
»  .  défibérauL  Si  l'on  n'admet  pas  ce  principo  f  il 
»  n.'y:  a  plus  de  hw^  il  n  existe  plus  de  pois- 
Ji  sance  pabliqne.  Les  magistrats  bretons  ont 
»  désobéi  aux  lois:  jtf  demandct  qu'ils  soienl  dé- 
»  clarés  inieapaUes  d'execcer  ancnne  danction 
»  publique.  SiT  le«Ar  procès  est  inatruil  ^.îls  seront 
»  |ilgé6  sévèrttiânt  ;  rinstran^bon.  sera  lon^ne  :  il 
m  .vaut  nÛAiw  «usar  d'imfalgitP  h  lenr  égai4  et 
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les  panir  promplement.  Celte  ponition  en  im-» 
posera  aux  ennemis  de  la  liberté ,  qui  foni  en 
ce  moment  tons  leurs  efforts  ponr  empêcher 
l'heorease  révolution  Se  cet  empire.  Tolit  an*, 
nonce  qn^il  y  a  nne  coalition  formée  entre 
plnnears  Parlements  ;  qne  Ton  a  employé  des 
moyena  artificieoz  ponr  animer  le  peuple.  Les 
ennemis  de  la  réYokition  ne  rempliront  pas 
leon  Tues,  mais  ils  peuvent  faire  répandre 
beaucoup  de  sang.  Si  la  guerre  civile  s'allume , 
ils  en  serpnf  les  premières  victimes.  Il  faut  les 
préserver  de  leur  propre  fureur.  Soyons  sages 
ponr  eux:  punissons,  afin  de  ne  pas  encou«- 
rager  par  l'impunité.  Préservona^les  des  cala- 
mitée  qnlls  veulent  faire  naMre  pour  conserver 
les  privilèges  qui  font  le  malheur  du  peuple  » 
Puis  j  vint  M.  l>épréménîl  ,  qui ,  reprenant  la 
eause  entière^des  Parlements,  qu'il  avait  d'ailleurs 
si  bien  dtfendne  par  son  énergie^  reproduisit 
tonie  la  question  des  privilèges  provinciamr^  en  éta* 
Uissant  qo'il  appartenait  aux  Parlements  de  les 
mamtemr  jusqu'à  ce  que  les  États  de  la  province 
en  eussent  autrement  décidé. 

€  *  D'oà  vient  doue  l'andace  de  ces  magistrats 
»  dOt  alors  le  comte  èB  Mirabean  ?  —  Quelle 
»  poiasaBce  «niKaire  leov  ioqpire  tant  de  eon-- 
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ji  fiance  ?  Ik  viennent  demander  qne  des  privi- 

ji  lëges  oppressifs  soient  rétablis.  La  Bretagne  a 

»  soijmnte-sîx  rejprësentants  dans  cette  assemblée^ 

»  et  Ton  vous  dit  qu'elle  n'est  pas  représentée  ! 

j»  Onze   magistrats  bretons  viennent  vous  dire 

»  qu'ils  ne  peuvent  pas  consentir  que  vous  soyex 

•  les  régénérateurs  de  cet  empire  !  Ce  n'est  pas 
>  dans  de  vieilles  Cbartes^  où  la  ruse  comlnnëe 
»  avec  la  foroe  ,  a  trouvé  les  moyens  d'opprimer 
»  le  peuple,  qu'il  f a  ut  chercher  les  dr4>its  de  la 
j»  nation;  c'est  dans  la  raison  :  Ses  droits  sont 
»  anciens  comme  le  temps  j  et  sacrai  comme  la 
»  nature. 

J»  Le  discours  qui  a  été  prononcé ,  cache  des 
»  desseins  coupables.  On  cherche  à  rallier  tout 

•  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'esj^érances  odieuses.  Leur 
»  fierté  sénatoriale  vent  empêcher  les  Bretons 
»  d'être  Kbres.  Ils  voudraient. qne  les  abus  fus- 
»  sent  étemels  ,  et  que  le  régime  féodal  fi&t  im- 
»  muable*  Qu'ik  apprennent  cpi'il  n'y  a  d'inn 
»*  mliable  que  la  raison  y  et  qu'elle  détruira  bien- 
»  têt  toutes  les  institutions  vicieuses.  Vaineaaeat 
»  on  cherche  à  séparer  le  monarque  de  sa  natioB; 
»  H  sera  tonjours  uni  avec  elle ,  il  triomphera  de 
.  ceaic«nÙTe«lentf«red.lmimm«trum«.ttf«p. 
»  presrioli.  Les  magistrats  m  réellnaenf  les  anciens 
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privilëges  qae  pour  assenrir  leur  province.  Ils 
parlent  de  lenr  conscience  !  £lle  est  le  résultat 

« 

de  leurs  anciennes  habitudes ,  elle  les  porte  à 
conserver  leurs  usurpations. 
»  G^est  une  poignée  de  magis^ts  sans  titre 
et  sans  caractère,  qui  viennent  dire  au  Souve- 
rain ,  nous  avons  *désobâ ,  et  la  postérité  nous 
admirera.  Il  n'y  aura  que  leur  démence  qui 
passera  à  la  postérité ,  ta  toutefois  elle  peut 
y  être  transmise  ;  mais  ils  n'empêcheront  pas 
cette  grande  révolution  qui  va  changer  la  face 
du  globe  et  le  sort  de  l'espèce  humaine.  » 


Et  le  comte  de  Mirabeau  proposa  : 

«  Qn*ils  fussent  immédiatement  traduits  de- 
»  vant  les  tribunaux ,  pour  leur  procès  leur  être 
»  fait  jusqu'à  jugement  définitif.  » 

Mais  une  troisième  séance  devait  être  consa- 
crée aux  affaires  de  Bretagne  ,  et  MM;  Regnaud  j 
de  Vrigny  ,  de  Cazalès ,  Barrère  de  Vieuzac , 
l'abbé  Maury,  Dafermon  et  Lanjuinais,  prirent 
successivement  la  parole,  pour  ou  contre  les  par- 
lementaires bretons. 

«  Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes ,  ni  aux  vio- 
•  lentes  déclamations  que  s'est  permises  M.  le 
>  comte  de  Ilfirabeau ,  dit  M.  de  Gazalès.  Je 
^  n'oublie  pas  (|ue  je  discute  les  intérêts  d^uu 
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»  grand  peuple  en  {Hrëflence  des  lëgisktears.d'une 
»  grande  nation..  Je  prendrai  le  seul  ton  digne 
j»   d*un  honnête  homme  (Il  se  £ait  quelques  mur*- 
»  mures ,  et  Topinant  est  rappelé  à  Tordre).  Il  est 
M  impossible  de  contester  que  le  ton  de  la  mode- 
»  ration  et  de  la  justice  convient  .uniquement , 
»  quand  on  délibère  -sur  le  sort  de  ses  conci- 
»  toyens  ,  et  qu'on  est  leur  juge.  Qu'il  me  soit 
»  permis  de  relever  trois  faits  que  M.  de  Mira- 
•  beau  a  altérés.  11  a  dit  qu'il  reste  toujours  9 
a  après  la  levée  de  la  chambre  des  vacations,  uu 
»  nombre  de  magistral  s  devant  lesquels  on  juge 
»  en  référé;  tandis  quil  est  certain  qu'après  l'ex- 
»  piration  de  la  chambre  des  vacations,  il  s'écoule 
m  jusqu'à  la  rentrée   huit  -jours  ,  pendant  les- 
j»  quels  aucun  magistrat  n'est  revêtu  de  fonctions 
»  publiques.  Itl.  de  Illirabeau  a  nié  qUe  les  mem- 
B  bres    de   la   chambre   des   vacations    eussent 
»  offert   le  sacrifice   de  leur  état  ;  cependant 
«  cett^  offre  est  consignée  dans  deux  lettres  an 
j»  Roi,  e(  a  été  rappelée  par  jH.  de  la  Houssaye, 
»  en  présence  de   l'assemblée.  M,  de  Mirabeau 
»  a  dit  que  ces  magistrats  ont  avancé ,  dans  leurs 
»  discours,  que  la  noblesse  et  le  clergé  forment 
»  les  deux  tiers  de  la  Bretagne  :  ce  discours  ne 
j»  renferme  rien  de  semblable.  Je  ne  me^  per-> 


LA  mtTOLimoF  nr  itsTAGirB.  231 

mettrai  pas  d*expo8er  mes  réflexions  sm*  cette 
conduite  y  FassemM^e  jugera  le  degrë  de  con- 
fiance qu'elle  doit  à  tin  orateur  qui  emploie 
ainsi  son  éloquence. 

»  Je  n'examine  qu'un  seul  principe.*  Cet  opi- 
nant prétend  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  de  police; 
que  l'assemblée  a  sa  police,  et  que  ,  sans 
contredît ,  elle  peut  Juger  ce  fait ,  c'est-à-dire 
que  l'assemblée  ne  peut  juger  que  quand  elle 

est  juge  et  partie ^ 

»  J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 
m  Le  Parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dép6t 
des  franchises  ;  il  a  juré  de  |es  conserrer  ;  il 
'croyait  qu'elles  étahsift  attaquées,  il  a  voulu 
rempKr  son  serment.  Vos  décrets  n'ont  obtenu 
que  des  aAésions  isolées.  Les  députés  bretons 
n'ont  renoncé  aux  franchises  de  leur  pro- 
vince j  que  sons  la*  réserve  d*nne  adhésion  ; 
cette  a^ésion  n'existe  pas ,  les  franchises  exis* 

tent  donc  encore 

»  La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante 
de  l'empire  français.  Ses  droits  sont  établis 
sur  des  traités  solennels  ;  l'assemblée  n'a  donc 
pu-  les  détruire  sans  le  consentement  du  peu- 
ple breton.  Elle  a  été  emportée  au-delà  de 
ses  droits ,  au*delà  d^  seç  devoirs  pir  des  cir« 
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»  cpnsUoces  esctraordinaireft.  Ses  dëcrels  9e  se- 
».  ront  véritablement  obK^toîres ,  pour  la  na- 
»  taon,  qne  lorsqu'ils  auront  été  consentis  par 
»  une  adhésion  formelle  ou  tacite  des  peuples. 
»  Alors  on  ne  pourra  9  sans  crime ,  désobéir  à 
»  ses  décrets. 

»  Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de 
»  Rennes  oiit  pu  croire  de  bonne  (oi  qne  les 
»  franchises  dp  la  Bretagne  ne  pouvaient  être 
»  abolies  qu  an  milfeu  jd'une  assemblée  du  peuple 
»  breton;  c'est  assez  pour  que  cette  erreur  ne 
»  soit  pas  considérée  comme  un  crime.  Si  ce- 
9  pendant  Fassembléecroyait  qu'il  est  important 
j»  k  ses  décrets  qil6  des  ^magistrats,  qui  n'ont  pas 
»  obéi,  ne  remplissent  plus  leurs  fonctions,  il 
»  serait  généreux  et  juste  d'accepter  leur  dé- 
»  mission. 

»  le  proposerais  en  conséquence  un  décret 
»  en  ces  termes  :  —  L'assemblée  nationale ,  après 
»  avoir  entendu  la  justification  des  magistrats 
»  composant  la  chambre  des  vacations  du  Par- 
»  lement  de  Bennes,  décrète  qu'ils  seront  ren- 
»  voyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  l'offre 
»  qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  élat  soit 
»  réalisée. 

Cependant  BI.  «Barrère'  de  Vieuzac  répondit 
l»ncore  ^  et  i|  dit  ; 
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«  Des  hommes  reTélus  d^one  magistrature  pu* 
bliqne  ont  psira  devant  vous;  ils  ont  rendu 
malgré  eux  un  hommage  solennel  à  la  puis* 
sance  de  la  nation.  •  .w  Vous  avez  vu  se  for- 
mer des  opinions  bien  opposées  :  les  uns  don- 
naient des  éloges  anx  magistrats ,  d'autres  vou- 
laient leur  infliger  des  peines  ;  ici  on  leur  pré- 
parait des  lauriers,  là  une  procédure  criminelle... 
Ils  sont  accusés  devant  la  nation  ;  il  existe  donc 
un  grand  délit  :   cherchons  è  le  (caractériser; 
déterminons  la   peine,  désignons  le  tribunal. 
»   Il  n'y  avait ,  dit-on ,  ni  Parlement  ni  cham- 
bre des  vacations.  Si  cette  assertian  était  vraie, 
ce  serait  encore  un  délit  à  punir.  Là  où  finit 
la   chambre  des  vacations,  le  Parlement  doit 
commencer^  sinon  les  peuples  sont  sans  jus^ 
tice ,  le  pouvoir  exécutif,  est  sans  tribunal  où 
il  puisse  faire  enregistrer  les  lois. 
»  Cependant  ces  magistrats  ne  formaient  plus 
une  chambre  des  vacations,  quand  ilfallait  obéir, 
et  ils  redevenaient  magistrats  pour  défendre 
des  droits  gothiques  et  un  système  d'oppres- 
sion. Ils  représentent. des  traités. ...  Ils  offrent 
nne  démission  contraire  à  fédit  de  177â,qui 
défend  les  démissions  combinées»  Ainsi  ils  sont 
infracteurs  des  lois  anciennes  et  contempteurs 
des  lois  nouvelles. 
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»  Ils  conliiHienl  lears  délits  dleTant*  tous  ;  ils 
»  parlent  de  lois  particulières  qui  leur  défendent 
9  d'enregistrer  vos  décrets;  comme  si  vos  dé— 
»  crets  n'étaienll  pas  les  lois  de  tout  Tempire  ! 
ji  Us  parlent  de  nation  bretonne ,  comme  sHt  y 
»  avait  deux  valions  en  France  ;  comme  si  la 
»  Eretagne,  dans  le  temps  de  la  féodalité,  n'était 
»  pas  un  arrière-fief  de  là  couronne  !  Accusés  de 
»  désobéissance,  ils  seraieift  honorés  par  celte 
»  désobéissance  même.  Ils  disent  qu'un  jour  les 
»  Bretons  désabusés ,  béniront  leur  courage.  Ils 
»  conviennent  donc  que  les  Bretons  sont  abusés, 

»  que  les  Bretons  ont  adhéré  h  vos  décrets 

»  Onze  magistrats  croient  mieux  penser,  mieux 
»  délibérer  que  les  représentants  de  la  nation. 
»  Si  cWt  là  du  courage,  c'est  celui  du  fanatisme; 
»  s'ils  obtiennent  de  la  célébrité,  ce  sera  celle 
»  d'Erostrate:  ils  ont  commis  un  délit  en -Ere- 
»  tagne,  il»  l'ont  continué  devant  vous-;  c'est  un 
j»  véritable  délit  contre  l'autorité  nationale.  » 

La  discussion  en  était  à  ce  terme  ^  et  les  ora- 
teurs se  trouvaient  invinciblement  ramenés  dans 
le  cercle  qu'avaient  parcouru  leurs  prédécesseui^s, 
quand  MM.  Defermont,  Lanjuinais  ef  Le  Cha- 
pelier, tous  trois  députés  de  Bennes,  firent  de 
communs  efforts  pour  amener  une  solution  au 
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débaK  Divers  amendements  forent  présentés  par 
MM*  De  Cler mont-Tonnerre,  de  Mirabeau,  Ca- 
mus ef  Le  Chapelier ,  tlesqoels  «1  résulta  un  dé* 
cret  conçu  dans*  les  termes  suivants: . 

»  L'assemblée  nationale ,  improuvant  la  con- 
4mte  des  magistrats  de  ta  chiaimbre  des  vacations 
du  Parlement  de  Bennes  et  les  motifs  quiis 
ont  allégués  pour  leur  jusiificalion ,   déclare 
que  leur   réî»istance  h  la  loi  les   rend   inha- 
biles à  remplir  aucunes  fonctions  de  citoyens 
actifs,  jusqu'à  ce  que,  sur  leur  requête  pré- 
sentée au  corps  législatif,  ils  aient   été  admis 
à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  constitu- 
tion décrétée  par  rassemblée  nationale  •  et  ac- 
ceptée par  le  Roi  ;  et ,  en  exécution  du  présent 
décret ,  l'assemblée  ordonne  que  les  magistrats 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  seront  mandés  à  la  barre  de  l'assem- 
blée ,  pour  entendre  le  présent  décret  par  for* 
gane  de  M.  le  président.   » 
On  le  conçoit;  si  le  débat  fut  long  et  vif,  c'est 
qu'il  s'était  agi  réellement ,  comme  l'avaient  dit 
plusieurs  orateurs,  des  derniers   privilèges  d'un 
corps  puissant ,  déjà  attaqué  plusieurs  fois  et  en 
partie  ruiné,  mais    non    encore   complètement 
soumis,  La  noblesse  breton  ne ,  comme  une  gar- 
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nîson  qoî  relève  ses  parapets  à  mesare  qu'on  les 
bat  en  brèche ,  contionaît  en  effet  h  se  montrer 
redoutable  ;  rassemblée  nationale ,  d*un  seul  coup, 
et  animée  de  la  puissante  parole  de  Mirabeau, 
résolut  de  déblayer  la  surface  du  sol  des  dé- 
bris derrière  lesquels  se  i:<9tranchaient  quelques 
hommes  mal  intentionnés. 
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CHAPITRE  XI. 


ASSHBIJb  BT  B^BÉBATIOVS   StS  FiBiBU  BB  POHnVT 

(JABVIBB    1790.) 


Ce  foi  dans  les  circonstances  qui  précèdent  ^ 
et  an  milieu  des  débats  et  de  l'agitation  qu'avaient 
fait  naître  les  troubles  de  Lanpion ,  que  fut  {ftrise 
à  .Quimper ,  sous  la  date  du  26  novembre  1769  9 
la  délibération  suivante,  souscrite  de  tous  les 
membres  formant  le  .corp&  municipal  de  la  viUe« 

«  Renouvelons  donc  j  Messieurs ,  dit  l'un,  des 
»  n^embres  dp  comité  de  la  ville  de  Quimper , 
»  renouvelons  entre  les  villes  qui  ont  député  à 
»  Lannion  le  pacte  social  qui  y  a  été  formé.  Ap 
»  pelons  tontes  les  antres  à  cette  confiâdéntîoB 
»  patrioti<pie ,  invitons-les  à  se  joindre  à  nous, 
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»  et  que  chacune  s^engage  solennellement  et  par 
9  un  acte  authentique,  à  voler  au  premier  si- 
»  gnal  avec  toutes  ses  forces,  partout  où  son  se- 
»  cours  sera  nécessaire  pour  le  maintien  des  dé- 
»  cref  s  de  rassemblée*  nationale  et  la  défense  de 
j»  la  liberté.  Cette  coalition  de  tontes  les  villes 
»  de  la  province ,  ainsi  armées  contre  les  enne- 
»  mis  de  la  patrie  et  du  bien  pubKc,  rendra  leurs 
»  manoeuvres  inutiles  ;  elle  fera  plus  :  protectrice 
»  puissante  de  la  liberté,  elle  en  fixera  les  li- 
»  mites,  eu  corrigera  les  abus,  et  nous  délivrera 
»  des  horreurs  de  Tanarchie ,  fléau  plus  terrible , 
j»  plus  à  craindre  mille  fois  que  le  despotisme.  » 
£t  le  comité ,  acceptant  à  l'unanimité  la  pro* 
position  présentée  par  Tun  de  ses  membres,  ré- 
solut de  publier  le  rapport  fait  à  Tappui  dé  la 
motion  précitée^  après  avoir  arrêté:  1.**  Que  le 
pacte  fédératif ,  qui  a  si  heureusement  déjoué  les 
manœuvres  des  eiknemis  de  b  chose  publique 
senit  renouvelé  ;  S."*  Que  toutes  les  mnnicipafilés 
du  royaume,  et  principalement  celles  de'Bre- 
tagiie ,  seraient  engagées  à  prendre  des  mesures 
semblables  ;  S.""  Que  des  copies  du  rapport  et  du 
présent  arrêté  seraient  ^idressées  ^  tous  les  dé-» 
pûtes  de  la  Bretagne ,  h  Passeitiblée  nationale  am^ 
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qu'à  loa^es  les  muoicipalités  de  la  province*  (1) 
Et  cet  appel  et  ce  cri  furent  rapides  comme 
le  sentiment  d'indignation  qm  ^'.onduisit  à  Lann 
nion  les  patriotes  de  l'Ouest  :  quelques  jours  suf- 
firent pour  préparer  la  grandesoleonité  de  Pon- 
li?y-(2) 

Le  mois  de  janvier  1790  venu,  on  vit  donc 
des  .jeunes  §ens  en  habit  de  gardes  nationaux  9  se 
rendre  9  des  divers  points  de  la  Bretagne  et  de 
TAnjou ,  vers  la  petite  ville  de  Pontivy.  Le  comité 
permanent  de  cette  ville  avait  tout  préparé  pour 
leur  réception  ;  et  ',  au  fur  eiiï  mesure  de  leur  ar* 
rivée  j  demandés  par  les  notables  habitants  du  lieu  y 


(i)  Voir  aux  pièces  justificatives^  sous  lo  numéro  7, 
la  lettre  circulaire  dn  comité  ou  conseil  municipal  de 
Qoimpcr ,  énonçant  l'avis  de  ees  mesures. 

(2)  Mous  avons  sous  les  yenx  plodienrs  des  délibë* 
rations  prises  sur  cet  objet  par  Iqs  villes  et  les  .velon- 
taires  nationaux  qui  furent  consultés  par  le  comité  de 
Quimper  j  et  nous  voyons  par  ces  actes  que  Morlaix  et 
Saint-Bricuc  furent  d'abord  désignés  pour  point  de  ren- 
dez-vons.  Pontivy  dut  à  sa  jposilion  centrale  d*ôtre  pré- 
féré. L'ane  de  ces  délibérations ,  datée  du  30  novembre 
et  signée  de  Ooes,  Vaeherot,  Raby  et  Kenrtry,  au  nom 
des  volontaires  de.  Quimper ,  seconda  puissamment  la 
déUbératioD  dq  corps  municipal. 


-^'^M/  ';^  -^^  ..':    i;^    •-     '^'-    •>  '-i 


ite  ëlaient  i^ili  ^é<gW^pi^ss*>>feiiC?»t  logés  ch0z 

se  troiivèi^f  rétfiâ^aoÀùtti^  SM^^Ih 

la  tuasse* ir  jfdglftnf  piiydÏMÛ^:/ ]^^        if «ta  |»^ 
quét  dé  ,1:^1  gaMe  Chimie:,  léâ  Idû^MHiH^.lriiHiini 

A  l^Màiiie^' 4é  jbeire  première  *  e^r^ooie ,  ddift 
robfM  V^ir  te  pro^ës-Yeî*ël>  /ïf r  i/^»r  tammir 
àë^yjmèrpi^'^èlai-d^  la  retigiûh  ^pouf'p^h* 
l0'e4èrëectéTed^^^  conféderàti^  p^û- 

la  réunion.  St ,  âans  désemparer. ,  dans  tû 
méme'de  i'égUse,  les  jeunes  dé^ulés  sésroupant 
dans  lès-  ç^peUes  latérales  ^  dë^gnèreut  par  ^îf^S^» 
cbë,  les  aeuf  c0iiiwssaires  siÛTante^  chaînés  de 
la  v£i4ficafHMh  dés  pom*om^  Beday,  pour  Bol; 
—  Boiifflât^,  ^ur  SàiiH-l^rieiic  ;  —  Da^ni, 
pôuip  Saînt-Polf — Goûez,'  pour  Quimpér;"— • 
BToufin ,  pour  iSaiiit  -  Aïdlo  ;  —  Moreau ,  pour 
Rennes }  —  Pérard,  pour  Angers;  —  Poton ,  pour 
WantiBS;  —  Robinet ,  ^pour  Xr^uier^  —  U}liac , 
pOor.  Vannes.  €e  dentier  ët^.'le  mdme  qni ,  aoÉK 
afiair«s  die  jantviéit  1789  jrUtfBnès,  «vdl^ér^lA 
Tépée  atec  Moniboacher/sàr  la  t>làce  diiPafow. 
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n  «oibnita  9iisiiite  son  aâre'fsaire  j  éMÏmant  dinsi 
lessipplft  dtm  l{>yiA  conbal  enCrt-ia  bourg^raiBiê 
«lia  MfbtMM*.: 

Le  sldoie  jooTf^'à  ^roîrkaoris  4e  relevée  ^  la 
aaUe  des  Pèna  BécoUels  «jtaiK  élâ  disp^siée  pem 
Meaadir  j^»iieBaMéft>  et  le>>eafawwMgaii»ea  ayant 
^JrifiA  ks  yftwii'y  dom4»  par  tts-  fiMhM  «i» 

<ytiia>iia'AKilHw>  ililXil  iiiiiiia»o<tt«»  THto ,  Ibt 

jfa»^fm^m»f^àm^j0M0  qaKâvak  «^^^ 

•g^i^j!iy|MirfWDgHBto«»li»fwrteta6g4«pttt^ 
awp'ea9na3aH)!QMp^ei''aQEv.*#eB  pMrvewrîi  fv^ava 
a<Sy«i«,âli  j!i»jfaf  ^  M  prenait  à  la  &an«^fl)^ 

i*  «4.»    i-!i»*w^ïî  '.a!  ,  >;-,.V. •;'<**'  •'>''/.    ».    .  /  ' 

"      I*     '      >  '  Hf'  '■'-il'  I  li    ■    «'  I,-  f  >i-i    II     ■  I  II,     I  ..    Il      ■ 
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tètent  d'abard  c|iie  Tatsendiiëe  la  pku 
eeiie  d'être  illieite ,  cpittnd  elfe  est  nolivëe  pnr  le 
bien  public ,  quand  elle  a  Tutilitë  cobhubm  p^or 
objet.  Il  fiit  arrête  9  en  consëquence ,  qn'on  acte 
authentique  témoignerait  de  ces  princ^es  et^de 
ees  vues.  Cependant ,  i  la  reprise  da  fendemain 
26  janvier  j  les  memfaovs  composant  le  eonîK 
pemanent  de  Ponlir  y  venaient  à  peine  de  pma^ 
la  place  qui  leur  avait  ëtë  efierte  par  ksîennes  li- 
dérës ,  qn^une  sourde  nnaaenr  riocnk  sur  tons  fee 
bancs  et  annonça  (^M  Tattontion  eonanmne  aHoitse 
porter  vivenMit  sur  une  affaire  dont  fe  bureau 
paraissait  s'eaitretenir. 

L'un  des  membres  dtti  oomilë^  kommo  kgi  et 
cahne^  portant  lliabitnoir  de  vilfeyavee  rabat 
de  denteMe  fine^  m  Ikvo ,  et  j  lisant  à  baule  i^eîac 
la  oortraspondsneo  de  knr  idëpnté  à  fnsssmhlis 
nationale ,  il  annonce  qu'un  décret  vient  d'élro 
rondu^  quioevidanine  la  ebaiabn^es  vacations  do 
Rennes«M*» 

Un  cri  général  d'indignalîon  s'élkvo  t^u^à- 
conp  j  et  chacun  rappelant  les  horreurs  de  In 
journée  des  Gordeliers  et  du  Chauip-'llfontmorin , 
dévoue  la  mémoire  du  Airlement  à  fenéeralion 
publique/ Cependant  un  homme  faisait  signe  qu'il 
voulait  parler;  et,  levé  de  son  fauteuil  près  du- 
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quel  il  restait  immobile ,  il'  attendait  qae  la  tran-* 
quillifë  se  tàl  rétablie.  G^était  Moreau ,  qaé  sa 
figore  dahne  et  posée ,  son  accent  arrêté  et  ferme 
sans  affectation,  auraient  fait  distinguer  lors  même, 
qnlt  n'eût  pas  eu  la  direction  des  débats. 

A  ridée  d^nntf  condamnation ,  il  n'a  plus  que 
^es  paroles  de  paix.  —  «  Puissent-ils  ne  jamais 
»  Oublier,  dit-jl,  que  la  volonté  du  peuple  est 
»  imprescriptible  ;  qn%  soient  ^citoyens,  et  nous 
»  leur  pardonnons!  »  —  Et  un  long  cri  de  joie 
accneOlit  ces  paroles ,  que  le  procès-verbal  révèle 
en  disant  que  rassemblée  à  âncèrement  désiré 
que  les  dncieiis  membres  du  Parlement  fussent 
ramenés  à  des  principes  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  oublier. 

Elle  était  au  moins  singulière ,  il  faut  le  dire , 
cette  réunion  de*  jeunes  patriotes ,  répandus  na- 
gnères  dans  les  écoles ,  qui  se  constituait  ainsi  en 
cour  souveraine ,  frappant  de  ses  arrêts  nue  no^ 
blesse  qui  décidait  encore  il  y  avait  peu  de  jours 
de  tons  les  intérêts  de  la  province.  Et  le  rôle  de 
ce  jeune  bomme  que  l'idolâtrie  de  ses  condis- 
oqplee  a  porté  an  fauteuil,  lui,  élève  en  droit  de- 
p«is  Vf9Aj  kn  qui  n'a  pu  obtenir  un  ^plôme 
^awMl,  maie  Im  aussi  «qui  renverse-,  comme 
en  se  jouant,  et  les  de  Botberel,  et  les  Gienradeuc, 
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et  les  Rersalaun,...  Qui  n'aorait  envié  cette  pois- 
eance ,  qu'il  n'a  pas  recherchée  ^  qo*il  a  troavée 
dans  les  plaisirs  de  sa  jeunesse)  et  dont|  an  reste 
il  ne  parait  ni  épris  ni  éblouL  II  faut  en  con- 
venir, si  9  plus  tard ,  au  faite  des  honneurs  ,  Bona- 
parte et  lui  devaient  un  jour  se  regarder  comme 
César  et  Pompée  (1);  ici,  modeste  et  simple,  il 
se  contente  du  titre  de  Breton ,  et  n'a  rien  pins 
à  coeur  que  d'honorer  le  nom  de  soil  pays. 

Cependant  on  devait  procéder  à  la  rédaction 
de  Tacte  fédératif j  et ,  le  27  janvier  à  4  heures 
de  relevée,  un  projet  dressé  par  les  commis* 
saires'iecrétaires  ayant  été  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  rassemblée ,  on  en  détermina  les  termes 
et  la  forme.  Ayant  vaqué  à  quelques  autres  iiffaires 
dans  la  journée  du  S8,  il  fut  arrét|S  que  le  29  on 
se  rendrait  à  féglise  paroissiale  pour  rendre 
grâces  à  l'Étemel  de  rheureuse  confédération 
qui  venait  d*étre  formée ,  et  en  jurer  le  maintien. 


(1)  On  rapporte  que  le  premier  coasul ,  rencontrant 
Moreao  p  dans  les  premiers  jours  de  son  avènement , 
s'arrêta  en  lui  disant:  EA  bien  !  connmsseZ'Vaus  te  truii 
qui  court?  On  dii  que  nous  sommes  César  et  fmnpée. 
—  Pour  mai,  dit  froideaMBt  lloreaa  » /s  smis  iêt^fm^rs 
fui  n  est  pas  César, 


J 
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Il  fol  en  même  temps  résolu  aussi ,  que  rassem- 
blée offrirait  ses  remerciments  à  MM.  les  com<- 
mandants  de  la  garde  nationale  pour  h  bon 
ordre  qui  avait  régné  dans  ta  salle ,  malgré 
taffhience  des  speciaieurs^  et  qu'one  invi* 
tation  leur  serait  faite,  ains  qu^au  chef  dé  la 
marëdianssée  et  des  dragons  nationaux  de  Pon- 
tiry  d'assister  à  la  cérémonie^da  lendemain. 

Qnût  aux  registres  et  pièces  originales  au 
soutien  de  ces  actes,  il- fut  arrêté  que  les  pro- 
cès-rerbanx  de  ladite  réunion  seraient  conservés 
aux  archives  de  la  ville  de  Ponlivy ,  et  que  trois 
expéditions  et  grosses^  originales  seraient  préala- 
bkfment  délivrées  aux  dépotés  de  la  ville  de 
Qoimper,  Angers  et  Reiines.  G'^est  Tune  de  ces 
expéditions,  portant  la  signature  de  Moreau  et 
des  secrétaires  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  lendemain ,  les  jeunes  citoyens  réunis  par 
dépntatioos,  et  suivant  Tordre  alphabétique  des 
villes ,  se  mirent  en  marche ,  ayant  à  leur  tête  le 
comité ,  le  président  de  l'assemblée  et  les  com- 
missaires civils  de  la  ville  de  Qoimper.  L'habit  à 
la  française  de  ceux-ci-,  rehaussé  de  broderies 
en  .  acier ,  les  faisait  facilement  remarquer  au 
milieu  de  la' foole^  «des  jeunes  volontaires  natio-- 
nanx  dont  les  brillants  uniformes  aux  revers  cha* 
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mois.,  ro^a ,  amarantes^  etc. ,  etc. ,  ae  mébieiil  de 
la  manière  k  plus  pittoresque* 

La  compagnie  des  grenadiers  de  b  garde  na- 
tionale ouvrait  cette  marche ,  que JTermait  la  com- 
pagnie de  chasseurs* 

Traversant  la  ville  ^  pas  lepts ,  Tëpée  nue,  et 
dans  le  plus  profond  silence,  ce  long  cortège, 
en  passant  sur  la  place  principale^  se  grossit  dn 
corps  de  la  maréchaussée  et  des  dir^^goir*  natio- 
naux j  que  Ton  distinguait  aux  corsets  ronges  et 
revers  noirs  qu'ils  avaient  adoptés  (!)•  Les.  ensei- 
gnes étaient  déployées ,  et  les  .trompettes  de  la 
cavalerie  sonnèrent* 

Rendu  k  Téglise,  le  comité  s'est  placé  d'ua 
câté  du  chœuff ,  en  avant  dfs  dragons  qui  forment 
la  haie  ;  vis-à-vis ,  se  soot  avancés  le  président 
et  le  bnreau ,  ayant  derrière  eux  la  garde  civique 
et  la  maréchaussée.  4ux .  deux  cAtés  d/s  Tanlel , 
étaient  les  drapeaux.  Le  reste  des  députés  se  près* 
sait  dans  la  nef* 


(i)  Quelques-uns  des  citoyens. qui  se  irouvaieot  à  la 
journée  du  10  août  179*2,  avec  lé  bataillon  du  Finistère, 
nous  ont  rappoVté  que  deux  Bretons ,  qui  faisaient  partie 
de  ce  batailioti  et  portaient  cet  fuiferme  toii^ ,  teent 
Pliprifiés  par  le  peuple,  ayant  été  pris  pour  des  Suisses. 
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G«8  jliipiirili— §  pnsM,  le  pHaiétal  a  monlë 
sa  ehaire  «t  a  In  le  pacte  fédéralif  dont  la  teneur 
rak: 

jtCT£  rÉDÉUATIF. 


«  Jaloux  de  douner  à  la  patrie  de  nouvelles 
preurea  d*an  xèle  qui  ne  s'ët^rfdra  qn^arec  nos 
jouta  ; 

»  Jaloux  de  déconcerter   les  projets  odieux 
d'mie  cabale  sans  cesse  renaissante  ; 
j»  Jaloux  enfin  de  roîr  succéder  aux  troubles 
q«î  noua  ont  Irap  long-temps  agttés ,  une  paix 
durable  ; 

»  Ilfoiis^  jeunes  citoyens  français,  habitant 
JeaTaslM  paya  de  Bretagne  et  d'Anjou,  extraor- 
dhiaipaBMmt  aaaetaMés  par  nos  représentants  à 
Pootîvy ,  pour  y  resserrer  les  Kens  dé  rauittié 
fealeraalle  que  nons  noua  sommes  mutuelle- 
meni  Touée ,  aTona  formé  et  exécuté ,  au  même 
instant ,  le  projet  d'une  confédération  sacrée  ^ 
quî  aéra  lout  à  k  fois  lespres8Î<m  des  •  senti- 
ments cpiî  noua  animent  et-  des  motifs  qui  nous 
rapprochmt  malgré  les  distances. 
»  Noua  avons  ummîmement  arrêté  et  arré« 
tow: 
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.  »  De  fermer  par  une  CMtttîon  méîs^hibie , 
»  luie  forée-  toii}4»Brs  .aetnre ,  dotft  •  Taspaèt  im- 
j»  posant  frappe  de  terreur  les  ennemis  de  la  ré- 
»  génération  présente. 

»  De  voaer  à  la  nouvelle  eonstitalion  du 
•  royaume,  un  respect  et  une  soumission  sans 
»  bornes ,  et  de  soutenir  au  péfil  de  notre  vie , 
»  les  décrets  émanés  de  la  sagoaso  do  Sénat  au« 
»  guçte  qui  vient  d'élever  Tédifice  de  notre  fé- 
j*^  licite. 

»  De  renouveler  au  Pèrf»  tendre ,  aa  llfoaarqne 
»  citoyen,  qui  met  sa  gloire  et  soa.boiiheor  dana 
»  celui  de  ses  peuples ,  Thomnage  respectueux 
»  de  notre  amour. 

»  De  ne  recoonidire  entre  nous,  malgré  la 
»  nouvelle  division  des  provinces  nécessaire  à  Tad* 
»  mimslration  du  royaume ,  qu'une  imuMOse  fa- 
1»  mille  de  frères ,  qui  ^toujours  réunis  sooaré* 
»  tendard  de  la  liberté*  soit  un  rempart  fer- 
j»  midable  où  viennent  se  briser  les  efforts  de 
»  l'aristocratie. 

»  De  nous  prêter  enfin  mutuellement  tons  les 
»  secours  qui  seront  en  noti^  puissanee ,  sans  y 
»  mettre  d'a.utres  conditions  ni^  d'autres  bornes 
«  que  celles  que  nous  inspireront  Tbonneur  et 
»  le  patriotisme  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  dirigé 
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»  noÀ  démarcbes ,  persuades  qu'arec  de  pareils 
»  guides,  il  est  impossible  de  s'égarer. 

»  Bt ,  poar  mettre  le  dernier  scean  à  dos  en- 
»  gagements,  noas  avons  an*èté  qa'nn  serment 
»  solennel  et  publie  ^  appeilerail  sur  nous  la  pro-^ 
•  lectioa  da  Dieu  de  paix*,  que  des  cœurs  purs 
»  inTeqaonl  avec  eonfianee.  » 

— L'oflBciantest  iramëdîateraent  monté  à  l'antel, 
et  mie  musique  nombreuse  \  Éiêlé  ses  accents  à 
ceux  du  prêtre^ 

A  l'issue  de  Ift  roesâe ,  le  président  Moreau 
s'est  à  son  tonr  dirigé  rers  Tautél ,  et ,  posant  son 
long  sabre  d'artilleur  sur  I»  pierre  sacrée ,  il  a 
déployé  de  l'autre  main  l'acte  fédératif  dont  il 
a  renouvelé  -ià  lecture  en  prononçant  le  serment 
soivant  : 

«  ^on&  jurons  par  Tiioiineur  /sur  l'autel  de  la 
»  patrie ,  en  présence  du  Dieu  des  armées ,  amour 
»  au  Père  .des  Français.  Nous  jurons  de'  rester  à 
»  jamais* unis  par  les  liens  de  la  plus  étroite  frà- 
»  teKnité;  nous' jurons  de  combattre  lee  enne- 
ji  mis  de  la  révolution ,  de  maintenir  les  droits 
»  de  rhomme  et  dtrcitoyen ,  de  soutenir  la  non- 
»  velle  con^ilution  du  royaume  et  de  prendre 
»  BU  premier  signal  de  danger  pour  cri  de 


\ 
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9  jdieot  4e  nos  {riialaiige&  arni4e&:  Viuê'e  Kère 
»  ou  mourir  (l).  » 

JR  éprenant  en&uîte  son  sabre ,  il  est  deeeenda 
à  gauche  de  l'autel  ;.  et  ^  sur  le  rentre  de  TasaMn* 
blëe  9  tenu  par  un  4es  commîssaîres  9  il  a  signé 
l'acte  antbenti^pie  de  seii  engagetnent*  Lee  mires 
députes',  à  l'appel  de  leurs  nams,  se  sont  avancés 
Tépée  nqe ,  et  ont  9  ainsi  qne  le  président  j  prèle 
sur  l'autel  le  ^ermc^t  d'union  qu'ils  ont  sipné. 
Venant  s'inscrire  à  la  suite  des  fédérés,  les  corn* 
mandants  des  corps  armés,  les  magistrats  du 
po^uple ,  le  Curé  Huart-desrGarennes ,  les  prêtres 
Bris ,  Bècre  et  Guégan ,  sceHèisent  de  leur  do»- 
Ue  caractère  religieux  H  polUiquê  lacto  d'ooioA 
formé  entre  l'Anjou  et  la  Bretagne. 

Qui  ne  verrait  aujourd'hui  dans  cette  solen- 
nité qu^ine  pensée  de  prc^pegande  révolutionnaire 
se  tromperait. 

Un  instant  aussi  nous  crûmes  qu'une  simple 
idée  de  çonfralernilé  fédérative ,  avait  réuni  ces 
jeunes  gens ,  en  même  temps  qu'elle  amt  réglé 


(1)  Cet  acte,  qui  fut  prt^fentt*  h  rassembl<5o  nationale 
le  20  mar»  1790 ,  ayant  été  lu  et  insi^riS  an  procès- 
verbal  de  ^  séance,  Ait  réianpriiné  cl  aéressé'par  les 
ordres  de  rassemblée  à  toutes  les  provinces. 
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la  oiandat  q«i  leur  fat  décerna  Waî»  op  ejwnMii 
plus  approfondi ,  el  les  rëvilaliooft  de  quelques- 
uns  des  iioBunes  qui  eorfint  fe  secret  de  cette 
MsemblfSe  et  y  assislèreot,  nous  oot  dteontré 
que  la  réuoîon  armée  de  Pootivy  f ut^  un  éléiiieDt 
eomplet  d'orfjjwûsatîoii  poUlique.  «Soit,  qjue^  dès 
lors  ^  If  s.  H oreau ,  les  Çboi|diea ,  les  LeQuînio, 
les  Bkd  et  tant  d'antres^  .qui  furent  plus  tard  k 
la  Cciavenlion  9  pensassent  que  le  Ckef  de  l'Etat 
poorvait  leur  faire  déiaut,  ou  que  rassemblée 
natioQak  restant  sans  réaliser  sno  œuvre,  le 
peuple  fut  obli(^  lui-même  de  se  régir,  ainsi 
qu'il  le  fiiisait*  dans  le  moment. 

Suivea^  k  pcocès^verbai  de  la  réunion  9  sdivea 
snrtQot  les  proeès*Terbaux  de  b  ville  de  Quiinper 
à  qui  appartient  cette  conception  ^  partout,  les 
commisse trea 9  dépêchés  sur  les  lieux,  sont  dé* 
frayés  par  les  administrations  elles-mêmes^ c'est- 
k-dire  les  ce^mités  >  e(  ce.  sont  ceux-jci  qui  règlent 
le  nombre  des  députés  à  envoyer ,  c'est  aussi  le 
comité  de  Pontivy  qui  reçoit  les  députés ,  les  loge 
et  leur  prépare  le  local  où  ils  tiendront  leurs 
séances.  Du*  resté ,  ce  même  comité  sanctionne  tes 
délibérations  de  b  réunion  par  sa  présence  ;  et  la 
force  armée  ^  dont  il  dispose  j  assure  la  tranqnilr 
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Ittë  des  débati»  (i).  —  Riais  ce  Vest  point  Ih  ce 
qu'il  y  a  de  plus  significatif. 

Outre  l'acte  public  de  hi  fédération  elle-même , 
rassemblée  ne  décide  <^t-eUe  pas  quun  mode  de 
correspondance^  caiqué  sur  T organisation 
administrative^  seta  ultérieurement  déter-- 
miné^  pour  lier  ensemble  lout es  les  monicipalilés  et 
les  districts  de  FA^njou  -et  de  la  Bretagne ,  et  api%s 
aVoir  reçu' des  députés  de  la  province,  siégeant  ^ 
rassemblée  nationale  la  faèulf  é  d'admettre  an  droit 
électoral  ou  d*en  écarter  les  ci-deranl  priipilégiés , 
cette  même  réunion,  arrêtant  qtCelle  ne  mettra 
point  d obstacles  ^  leur  présence ,  n  exige-l- 
elle  point  que  les  Tremergat  ;  —  les  Montittc  ;  — 
les  de  Gtiei* ,  soient  repoussés  de  toute  assemblée 
primaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  sàent  désavoué  le  Mé- 
moire calomnieux  répandu  contre  les  jeunes  ci- 
toyens de  Behnef.  .    /  ' 

Peut-ttre ,  dû  reste ,  ne  ftul-il  point  attadier  h 


(I)  Les  iBeoibres  de  ce  coroîté  étaient:  LeîaiUant  da 
Laubé  ^  président  ;  —  Cprniqucl  de[  Robon  ;  —  J.  de  la 
Gillardais  ;  — -  Ruinet  du  Taitly  père;  —  Ruînet^  du 
Tailly  fils  ;  —  liouvard  de  Pontign  j  ;  —  de  Lames  ;  — 
Faverot  de  Kerbrcc;  — Rourdennaj  dû  Clezio  et  André 
Herpe. 
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ces  formes  et  à  ces  faits  plas  d'importance  qulk 
n'en  eurent ,  dans  un  temps  où  les  pouvoirs  poli- 
tiques étaient  si  mal  définis ,  si  peu  compris  ; 
toutefois  y  nous  devons  ici  la  consignation  d'un 
dernier  fait  : 

C'est  qne  le  conûlë  de  Quimper  nomma,  k 
sa  séance  du  1/'  février  1790  9  deux  commis* 
sûres  civils  9  Gaillard  et  la  Brémaudière,  qui 
eurent  mission  de  se  rendre  h  Ponlivy,  le  15 
du  même  mois ,  afin'  d'organiser  le  système  de 
correspoûdance  qui  avait  été  projeté ,  lors  de  la 
réunion  générale  du  mois  de  janvier.  Des  manda- 
taires des  antres  villes  y  furent  aussi  dépêchés. 
Mais ,  à  ce  moment  même ,  la  constituante  réglait 
la  division  de  la  France  en  départements  :  cette 
décision  9  et  la  loi  organique  sur  les  municipalités , 
dotèrent,  bi^ntêt  le  pays  d'une  forme  gouverne- 
mentale constitutionnelle,  qui  dut  arrêter  tous 
les  écarts  que  l'élan  patriotique  des  masses  aurait 
inévitablement  décidés. 

Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  les 
autres  actes  de  l'assemblée  ,  comme  adresses , 
lettres,  etc.  (Voir  les  numéros  de  9  à  18.) 


B.a^7iEis  Dsisssàisia. 


Le  cours  de  la  révolution  ,  dans  les  départements  de  la  Breta|^ae, 
est  an  fait  grave  et  prépondérant ,  qui  se  dessine  franchemenl  et 
sans  acception  des  divisions  départementales  '  qoi  moreèfent  Tan- 
cienne  terfe  de  TArmorique.  —  Ainsi  se  classent  les  guerres  de  la 
Vendée  ,  qni  n  embrassèpcnt  pas  le  senl  département  de  ce  nom. 

Mais  si  les  intérêts ,  les  mœurs ,  les  vues  séparées  des  partis  qui 
se  formèrent,  se  groupent  d*une  manière  large  et  féconde  pour 
l'histoire ,  il  faut  bien  reconnaître  qu^aussitdt  l'ékiblissement  des 
départements ,  il  y  eut  cinq.fojers  d'action  administrative  distincU 
et  séparés.  —  Devions-nous  étudier  et  suivre  ,.  dans  cliacnne  de  ces 
circonscriptions,  les  actes  isolée,  mais  similaires  d'une  même 
administration  ?  —  Nous  avons  pensé  qne  non ,  parce  qu'il  y  aurait 
en  redite  et  fatigue. 

Ponr  être  plus  complet ,  nous  avons  donc  négligé .  quelques  dé- 
tails inutiles  on  surabondants.  Nous  avons  aussi  renoncé  è  des  répé- 
titions fastidieuses ,  afin  de  porter  une  lumière .  plat  Tive  et  pins 
concentrée  sur  les  faits  qui  caractérisent  Tépoqne. 

Cette  manière  de  voir  se  liait  intimement  à  la  nature  des 
choses  ;  et ,  si  un  instant  des  directoires  de  département  et  de 
district  dirigèrent  les  affaires  du  pa^s  ,  il  faut  se  rappeler  qne , 
ponr  tenniner  la  lutte  r  la  Convention  dot  resserrer  Tuoité  de  sa 
terrible  action  dans  la  main  des  représentants  en  mission. 

Si ,  pour  les  faits  purement  administratifs ,  nons  avons  pris  la 
plupart  de  nos  exemples  dans  le  Finistère ,  qui  provoqua  à  deni 
reprises  différentes  les  mouvements  fédératifs  de  Pontivj  et  de 
Caen ,  monrements  payés  de  la  tète  des  administrateurs  ;  ponr 
tous  les  autres  faits ,  nons  nons  sommes  indistinctement  ooenpés 
des  cinq  départements  de  l'ancienne  Bretagne.  G*est  ainsi  qne 
Bennes  nous  a  fourni  en  quelque  sorte  notre  premier  liVre  ,  qne  le 
Finistère  nons  fournit  le  second ,  et  qne  le  Morbihan ,  la  Loire-Infé- 
rienre'et  les  GAtes-do-Nord  nous  qn  fourniront  plusieurs  antres. 


CHAniBE  PREMIM. 


ovfiiTVM  Bi  &*Araite  1790.  —  tcAïuiuxt^it  «HWfnTtfnfi  m 

l'iiUmiJX  VATIIMALI.  —  lÉtllTASCI  M  euMêÈ  n  n 

•  r 

LA  WOÈiMU.  —  làini.POllTlOS  IV  nRA0!ll. 


B»5iî^»95!^  'anrjbb  1790. qui ^'oarnl  daiidii^ré 

province  par  la  célèbre  fédération 
de  Pootivy,  se  présenta,  dans  nos 
départements ,  comme  dans  le  reste 
de  la  France,  sons  dei  auspices  assez  heurenx. 
Les  citoyens  avaient  tenu  conq[>te  h  l'assemblée 
de  ses  efforts ,  et ,  comprenant  )e#  epibarras  de 
la  crise ,  ils  s'étaient  eny ressé^  de  se  former  en 
batailkos  de  volontaîrae,  d'aci|mlter  lesanciennea 
contributions,  et  do  porter  leur  offiratidé-sur 
Faulel  de  la  patrie.  La  célèbre  séance  de  la  nuit 

17 
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du  4  aoàt ,  où  Tun  de  aes  eoncitoyeiis ,  Le  Ckien 
de  Rerangal  (Guy-Gabriel-Fnnçoifi-Marie)  ^  dé- 
pute de  la  sënëchaussëe  de  Lesoeven ,  détermina 
si  heureusement  le  sacrifice  et  TaboKlion  des 
droits  féodaux ,  acheva  d  entraîner  les  tièdes  ;  et  j 
dans  rassemblée  constituante  y  comâro  dans  toutes 
les  classes  du  peuple,  il  y  eut  un  yif  entraine* 
ment  vers  la  réforme  et  les  innovations.  (1)  Cet 
élan  fut  suecessiTement  ravivé  par  le  décret 
du  28  octobre  1 789  y  sur  la  >npprefision  des 
voeux  monastiques ,  par  le  décret  du  S  novembre, 
sur  les  biens  eccl&iastiques  décbrés  propriétés 
nationales ,  et  par  d'antres  dispositions ,  qui ,  en 
supprimant  le  casuel  des  ministres  du  culte ,  ré- 


(!)  Chose  assez  étrange ,  cependant,  et  qui  serait  ane 
nouvelle  démonstration  contré  le  mandat  impératif,  si 
la  ntSDtt  seule  n'en  faisait  justiee,  c'est  que  le  eahier 
delà  aén4oiiiu9séede'Lesneven,qdi  avait  été  relias  à 
Le  Guen  4f  Kerangal  »  .portait,  jn^w  -immier  .article  j 
que  ious  les  droits,  privil^es  et  mtgwfités^  4f^M  pro- 
vince seraient  amservés  et  mofutenus.  —  Plusieurs 
antres  cahiers ,  et  notamment  ceux  de  Rennes  ,  portaient 
les  mémos  prescriptions  ;  ïnais  les  députée  réunis  de  la 
province  pensèrent  avec  raisoi  qu'ils  ne  seraient  'pas 
désiVinrenvéa  de  -lenrs  fommettams,  et •  leur  eien^ile 
entrava  VflWHVWée.    n 
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glèrent  lenr  onfanetien  aux  £nb  da  trëMiv  Bnfiè^ 
le  décret  du  28.  novembre  preecrivaM  la  fol^ 
matioB  dW  rôle  sappUm«iUk»  pcMir  les  pri* 
▼ilégiés,  acheva  de  convaincre  lee  plus  în^- 
tieiitSi  il  .fut  reconnu  ^n'un  auta^  principe 
de  gouvernement  avait  ékè  posé*  Le$  deux  dé- 
crets des  .14  et  22  décembre  le  défliontrèrent  ; 
et  la  France  se  troqvant  partagée  en  départe-, 
ments,  les  électiom  remirept  aux  citoyens  la 
formation  des  pouvokrs  nouveaux,  ifui  allaient  la 
charger  des.  destinées  du  pays.. 

Rentrant  encore  ici ,  cçmme  nous  auroos-soiiv. 
vent  occasion  de  le  faire  dans  les  détails  intimai 
de  la  vie  de  province  j  les  élections  mnnieipalM 
seront  uatureUement  Tun  des  premiers  faits  -dont 
nous  nous  occuperons  pour  Tannée  1790.  IWail, 
en  vue  de  préparj&r  rintaUigence  des  évéïiemenls 
ultérieors ,  et  aussi  pour  e]cpUl|uev  la  résîttance 
qui  ne  tardera  .pas  à  naître  dans  les  deux  classes 
du  dei^é  et  de  la  noblesse  ^  jaous  croyons  utile 
de  consauur^r  quël<|ae&  pajges  à  l'étOile  de  la  po-- 
âtion' ancienne  de  ces  deux  ordres  en  Bretagne. 
Qr,  nous  saypos  déjà  que  la  noblaspe  broF- 
tonne  n'éUit  poiitf  astreinte  aux  Coiiages,  aux 
viogti<s|B)9»9.ni,  à  la  c^pitation.  Dans  beaucoup 
de  localités    même    elle  s'était   soustraite  aux: 
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droits  de  traite  et  d'iâsne  ;  souvent  elle  exerçait 
soa  aatorilë  à  cMé  de  celle  du  Roi  9  et  /  ayant 
ses  droits  et  ses*  perceptions ,  elle  aVait  aussi*  son 
fisc  et  ses  trésoriers ,  ses  prëvAts  et  ses  sergents 
fëodës  y  voire  ses  cours  de  justice ,  ses  procureurs 
fiscaux ,  ses  juges ,  ses  tabellions ,  ^t  aussi  ses 
mottttns  9  ses  fours ,  ses  halles ,  ses  pressoirs,  aux- 
quels tout  le  monde,  devait  se  rendre ,  et  pour 
lesquelr  chacun  acquittait  son  dû. 

Skins  «contredit  y  plusieurs  de  ces  droits  étaient 
tombés  en  désuétude  ;  mais  beaucoup  et  des  plus 
singuliers  étaient  encore  pratiqués ,  ou ,  du  moins, 
étaient  loin  d'être  abandonnés ,  comme  on  peut 
le  voir  par  l'extrait  d'un  aveu  de  1782 ,  que  nous 
rapportons  aux  pièces  justificatives  sous  le 
n.»  19. 

D'une  autre  part ,  si  cette  noblesse  avait ,  de 
gré  on  de  force ,  abandontié  ses  donjons  pour 
haUter  la  viMe.,  on  sait  tifès-bien  qu'elle  possé- 
dait en  masse  toutes  les  grandes  charge  de  la 
Cour,  de  l!al*mée*et  même  de  la  magistrature  , 
quelquefms  des  finances;  sans  dire  qu'eUe  était 
encore  pourvue  d'une  foule  de  dl'oits  féodaux 
dont  plusieurs  avaient  été  couveras,  en  rentes , 
dont  d'autres  donnaient  fie»  à  des  perceptions 
en  nature. 
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Cette  circoostaiice  excka  àt  la  part  du 
peuple  des  vengeances  d'autant  plus  cmellés ,  et 
de  la  part  des  privilégies  des  regrets  et  une 
haipe  d'antant  plus  outrés ,  qae  cette  posititfn  de 
Tordre  de  la  ndilesse  n'ëtaîl  rien  moins  tfue 
normale. 

Quand, précédemment I  un geptilhomme ,  pour 
service  militaire  on  de  domesticité,  pour  ser- 
vice féodal  ou  de  prévôté  (et*  les  exemples  en 
sont  fort  communs^ ,  ayant  reçu  une  terre ,  un 
domaine ,  se  rangeait  dans  Tordre  jét  s^  classait , 
ne  croyez  p^is ,  s*il  jouissait  du  droit  de  paraître 
en  armes  à  ,  Tost  on  à  la  montre ,  de .  faire  la 
chevauchée  avec  son  suzerain ,  de  siéger  à  sa 
conr,^  dappfocher  ses  patibulaires,  ou  d'avoir 
son  banc  et  un  enfe.u  à  l'église  paroissiale,  ne 
croyez-pas ,-  dis-je ,  que  ces  droits  et  ces  privi- 
léges  fassent  p«reme«t  gratuits.  -  Toute  l'«s- 
toire  db  notre  pays  prpuve  le  contraire ,  et  les 
faits  ci-dessous  en  fournissent  une  nouvelle 
preuve. 

Les  ordonnances  du  duc  François*  U,  et 
notamment  celle  du  6  nfars  146$,  portent,  en 
effet,  que  tout ilomme  tenant  iief,  noble  oi}  an- 
ttobli ,  doit  se  présenter  pour  la  défense  du  pays , 
suffisaminent  pourvu  d'armes  et  de  chevaux, 
sous  peine  de  U  confiscation  de  ses  biens. 
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«  Tout  homme  ;  Àt  roi^onnance ,  ayant  60  à 
»  80  livre»  de  rtevenas ,  doit  marcher  avec  cheval 
»  bon  et  soffisant ,  armé  en^'brigandine',  avec  sa- 
»  lade ,  iea  bras  'couverts^  de  iècheà  ou  mailles 
«•de  fer  ayant  arc  et  trousse  ou  jusarme. 

»  Tout  homme  de  300  livres  de  revenus ,  doit 
»  maroher  de  m  personne  avec  an  archer  et  un 
»  page** 

j»  Touè  homme  de  300  à  400  lii^res  se  doit 
A  Im,  deux  archers  et  un  "page ,  avec  des  ehe- 
«  vaux  et  des  ëqnipements  suffisants.  » 

Du  reste ,  ce  service  était  tellement  obligatoire 
et'^es  charges  ^'devaient  si  bien  être  supportées 
par  celui  qui  y  était  astreint ,  que  nous  voyons 
le  procureur  de  M."'  d'Estampes' contester  au 
duc  de  Sretagne  Ini-^méme  la  faculté  de  dispo- 
ser de  la  terre  de  Renac  en  faveur  d'un  Duchatel, 
fdddé  MT  ee  '  que  :  «  £re  duc  est  obligé  de  dé- 
»  fendre  et  protéger  soripays^  et  que,pour  cela, 
»  il  eat  soQvent  contraint  ii  imposer  de  nouveaux 
»  subsides,  et  qu'il  est  plus  conv.enable  que  les- 
1»  dites  charges  pèsent  sur' ses  revenus  que  sur 

* 

»  ses  sujets ,  et  que ,  par  con'^équent ,  il  ne  doit 
^  point  aliéner  ses  biehs  pour  chaf  ger  ensuite  ses 
j»  sujets.  »      .'    ' 

Objection  qui  ne  fut  détruite  de  la  part  de 
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DoelMitoi  oa  «BSÎiyaiitA  cause,  qa^en  fournissant 
k  prêtre  qae  ladite  terre  de  Renac  ressoriissait 
an  idief  de.  la  dame  de  Tors  ei  Renac ,  qui  Ta- 
Tait  tniBSUMe  M  duc. 

(PmèHcathné  aux plmds'^de»  Ploi'rmel,  du 
S9  men-s  146S.) 

Aueai  neiiit-ce  qu'à 4a  fin  du*  XV.*  siècle,  en 
14M,  je  croie,  qve.k  première  le^ée  ^hcmimes 
conbaMaote,  tion  ilobles ,  fat  exercëe  dans  quel- 
ques ë>réebës  da*  duché  de^'Bretagne. 

On  peut  donc  le  dire,  la.  pplitîque  de  Louis  XIV 
et  de  BicheKeQ,  qui  eut  pour  objet  d^abaisser 
le»r  Mnnmitëa  féodales  et  de  dëtroire'  leur'  anta* 
gMMme-à  l'ëgard  du  trône,  peut  être  vraie  et 
d'ooe  eertakuT  portée  ;  mais,  à  n*en  pas  douter, 
dkrraidiatitua  tioe  autre  Afl^nlté*  à  celle  qu*eUe 
détnwatt  ;  car  siia  ùoblcsse  cessa  d^étre  redou- 
table h  la  couronne,  elle  devint  plus  odieuse  et 
plus  antipathique  que  jamais  au  peuple  qui ,  en 
proportion' qu-*!!  s'élevait  en  instruction  et  en  ri- 
chesse ,  voyait  prodiguer  le  fruit  de  ses  écono- 
mies h*  ceux-là  qui,  pour  s'être  fait. craindre  de 
la  Cour ,  étaient  recherchés,  d'elle* 

Et,  en  effet,  comme  nous  venons  de*  le  voir, 
si  tel  bcronnet  oii#chevalier  conquérait  ou  rece- 
vait de  ses  mailres  une  terre  dont  la  jouissance 
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et ,  pla8tard,  la  pnopiiéCë  lai  étaient  aeqoisM^  ne 
devâit-il-pas  9  ainsi  quc)  le  portent  le&ordovMiiBfMB, 
suivant  son  revenu  et  sa  position  j  tant  d'iM^mmes 
de  guc^rre ,  tant  de  chevanK  j  tant  de  JMtoëea  de 
combat,  avec  telles  t>u  telles  armea,  elcu  Onlre 
cela,  sur  ce.  pay^,  qui  pouvait  être  trouble  par 
des  excursions  inopinées ,  ou  sur  qeUe  frantièfii 
qui  pouvait  être  insullëe  ^  n  ^tait-ee  pas  à  fan  d'é- 
lever un  château  respectable ,  à  lui  de  Tansor  et 
de  rapprovisionner^  Et  s'il  prenût.  la  caaipif^ 
avec  son  suzerain ,  ne  devait-il  pa^  se  "kioifirrîr  faii 
et  les;  siens  ;  enfin;,  si  sqn  seigneur  dac  était  pris 
en  gqerre ,  ç'était-ce  pas  à  lui  de  faifo  sa'rançon? 
—  Outre  cela,  ne  payait-ii  point  de  ses  deniers 
les  juge^  qui  rendaient  laîustice  c^n  son  nom? 
S'il  prélevait  un  droit  sur  les-  barques  qui  amar- 

raient  à  son  port ,  ne  devakr*il  point  un-fêo  pour 

.  •  •  • 

en  éclairer  l'entrée  (1) ,  des  .quais  pour 


(1)  Voici  ce  qpe  je  troave  dans  tœe  délibéraÀion  de 
la  commiiiiauté  de  Quimper,  du  6  janyier  1790. 

«  Deux  seigneur^  perçoivent  des  droit,^  aussi  injustes 
»  qu'onéreux,  sur  certaines  qualités  de  n&arcbandises 
»  qui  se  déchargent- au 'quai  de  cette  .ville.  L'un,  le  sei- 
»  goeur  de  Coùifao ,  se  fait  payer  cinq  pintes  de  vin 
»  par  bfliifoeiit  cbargé  de  cette,  hoissol]  ;  hlufPei  lesei- 
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le  débarquement  *de  la  marchandise  ;  d'une  autre 
parf  9  sià  prélevait  on  droit  de  cohne  ou  de  pesée, 
B*élait-ee  point  loi  aussi  qui  devait  les  balances , 
les  mêsorêa  et  les  poids  qui  faisaient  règle  an 
marché  ;  n^était-ce  pas  loi  qtn  devait  la  halle  pour 
abnier  les  vendeurs  et  leurs  marchandises? 

Eh!  bien,  après  \es  attaques  et  Içs  brusqueries 
de  Richelieu  et  dé  Louis  XIV  contre  les  chefs 


»  gnenr  de  Botmeur  ^  perçoit  iroii  oiinots  de  sel  par 

•  cargaison  de  cette  dcDrëe.  Il  se  fait  payer  SMissi*  un 
»  poisson  9  à  son  choix ,  sur  chaque  chaloupe  qui  en  amène 
a  à  ce  port  pour  la  première  fois. 

■m  Ces  dmjts^  légitimes  dans  leur  principe ,  sont  de- 
»  pois  plttstears  aanécs  une  exaction.  Ils  étaient  jadis 
»  le  prix  des  services  que  oés  seigneurs  rendirent  au 
»  public.  En  effet ,  celai  de  Bohn^Mr  avait  la  garde  des 
9  clefs  des  prisons  ;  il  conduisait  les  cpudaquiés  jiis- 
ji  (^\k  Tëgltse  de  Sainte-Catherine  ;  il  accompagnait  les 
9  joges  aux  plaids  et  tes  reconduisait  chez  eux.  Dans 
9  la  suite  tles^seigneurs  de  i^o/m^t/r  Jugèrent  ces  fonc- 
»  lions  serviles  aa^dessons*  d  eux  ;  *  ils  laissèrent  là  le 
s  serTice^  mais  îb  n'çoi  ont  pas  mains  touché  depuis 
»  les  gi^es. 

»  Le  seigneur  de  Qoatfao  était  obligé  d  entretenir  on 
»  feu  qui  éclairait  durant  la  nuit  les  bâtiments  qui  na- 
t*  Tiguâienl  dans*  notre  rivière.  Depuis  longues  années 

*  le  feo  noxiste  plus,  mais  le  prix  subsiste  toujours.  » 
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f éodaui,  tons  les  trésors  de  l'État  IwàbI  prodi J;vés  à 
ces  mêmes  bonmies  ;  et  s'ils  n'eurent,  pins  leurs  re- 
j  ues  et  leoi-s  montres  particulières  ;  m  ,  craints  et 
redoutés  du  chef  de  TÉtat ,  on  leur  laissa  toas 
les  droits  qui  pesaient  sur  le  pauvre  peuple*  sans 
les  astreindre  à  aucune  de  leurs  aociemiès  obli- 
gâtions  envçrs  lui  (et  qui  les  leur  aurait  en  effet 
rappelées)  ,  n  étaient-ils  pas  traités  en  enfants 
prodignes,  et  toutes  les*  largesses  de  la  Cour, 
acquittées  par  les  sueurs  du  peuple,  ne  leur 
étaient-elles  pas  dévolues? 

On  peut  remarquer  par  çq  que. le  baron  de 
Pont-FAbbé  dit  4^  Tusurpation  de  ses  sergents 
féodés,  qui  devaient  leurs  manmrs  et  leors  terres 
à  des  services  de  sergenferie,*à  quel  genre  dln- 
•dustrie  la  plupart  des*  familles  nobles  de  notre 
pays  devaient  leur  fortune ,  et  combien  le^lr  avait 
ét^  favorable  la  politique  des  derniers  Rois .  de 
France  ,  qui  laissa  tomber  en  d^iuétude  les  de*- 
\oirs  auxquels. ils  étaient  astreints.,  lenr 'assu- 
rant ia  continuation  jie  droits  honorifiqQês  qu'ils 
modifièrent  ou  transformèrent  suivant  leur  bon 
plaisir.  •  '        * 

Mais  c  est  ainsi  quB  tous  les  pouvoirs  .s'u$ent 
et  finissent  en  ce  monde. 

Au  douzième  siècle ,  l'assise  de  Geoffroy  $  con* 
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sacrant  pour  la  Bretagne  le  droit  d'ainesse  et  Tina* 
liénabOité  du  domaioe  féodal ,  aVait  été  uneKaute 
conception  d'ordre  et  de  progrès,  qui  mit  fin 
aux  conrulsions  dans  lesquelles  la  société  se  dé- 
battait  à  Fissne  des  invasions  franckes  et^por* 
mandes.  En  1789,  usés  par  tous  les  excès  ,  ces 
mêmes  droits  n  étaient  réellement  plus  qu'un 
privilège  sans  conire-poids  ;  et  ceux-là  qui  en 
souffraient-,  Fallaquèrenl  avec  colère. 

Les  choses  n  auraient  su  d'ailleurs  se  passer 
autrement ,  car  ceux  .qui  se  ti*ouvèrent  saisis  des 
privilèges  étaient  devenus  d'autant  plus  ombra- 
geux que  leur,  titre  était  .plus  injuste  ,  plus  dou- 
teux ou  plus  obscur  (1). 


(t)  Nous  devons,  en  effet,  citer  coraifle  Irait  histo- 
riqae  le  mot  'k&nglant  du  chcTalicr  de  Guer.  Lors  des 
Btats  de  1789,  un  ifiembre  du  tiers  lui  faisait  observer 
qaeJ'étabHssement  de  b  maison  de  K^rgus  en  faveur 
des  jeunes  gentilshommes  sans  fortune',  kvait  ëlé  une 
lourde  charge  pour  la  province  ,  et  q^i'il'  serait  conve- 
nable  d'en  faire  aulaot-  pour* le  tiers*.  Eh!  mais ^  luire-- 
pendit  le  chevalier:  nrarJeZ'VjBus  pms  les  prisons  et  te 
bagne  fuirions  coûtent  encore  plus  f —  La  ville  de  Brest, 
en  particulier;  était jin  ex'bmpie  encore  plus  frappant, 
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Mais  cependant  ils  étaient  nombreux,  et- Tan- 
cienne  nionarchie  leur  avait  bissé ,  par  les  Etats, 
par  les  Parlements  et  les  charges  publiques^  pré- 
cisément ce  qui  leur  lalbit  de  pouvoir  pour  con- 
tenir ou  diriger  le  peuple ,  sans  inquiéter  le  trône. 

Mais  nulle' part ,  peut-être  leur  phalange  n'était 
plus  serrée  et  plus  puissante  qu'en  Bretagne.  Nous 
trouvons,  en  effet,   quen    1674,  c'est-à- dire  à 

•  # 

la  fin  du  X VIT/  siècle ,  la  noblesse  d»  Bretagne 


s'il  est  possible  ,  de  h  distance  que  le  préjag[é  niottaît 
eotre  la  neblosie  et  le  peuple.  Le  vicé-amiral  Dx.,  rap- 
porte Cambry  >  ajant  eu  le  malheur  de  frëijueiiler  Tan 
de  ses  amis' de  collège.,  coupable  do  FcrTÎr  dans  lin- 
fanterie,  fut  obligé,  pour  obéir  h  l'cspril  de  son  corps , 
de  le  provoquer  en  duel  et  de  se  battre  aVec  lui.  —  Il 
eut  le  malheur  de  le  tuer.  —  C'était  là  le  principe  d Câ- 
pres lequel,  .tout  garde-marioe  ,  noble  d'origine,  deyait 
agir  et  agissait,  en  effet,  an.  moment  t>ù  la  vé^utico 
éclata.  —  Un  oiEcier  auxiliaire ,  un  comim^saire  de  ma- 
rine r  ou  tel  admkiistr^iU'Ur  que  ce  fût,  n*aTait  qne  des 
humilialions  à  supporter;  il  n'était  reçu  chez  aucuns  des 
chefs  de  la  marijie  militaire.  Aussi ,  comme  nous  le  ver- 
rons ,  tout  le  icorps  des  oQîciera  en  massp  déserta-t-U 
dès  Tannée  1791  ,.ct  nqus  ne  de\ron«  pas  nous  ëliNi- 
ner  ilc  Toir  Brest  au  moment  de  slnsnrger  pour  un 
seul  officier  noble ,  pourvu  d'un  commandement  k  la  fin 
de  1791. 
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ne  comptait  pas  moins  de  16  h  1700  souches  des 
familles  dqpt  les  titrer  avaient  été  vérifies  par  la 
commission  des  États  \  ckargëe  de  la  rëformatîon 
de  166ftw 

Si,  ayant  ëgard  anx  brandies  lattérale^,  com- 
prises sôos  lès  mênxiBS  noms  et  armes,  et  qne 
nous  supjposoRS   an   moins   égales   aux  £amilles 

« 

primitives ,  on  mnltiplie  le  nombre  général  de  ces 
familles  par  cinq,  terme  moyen  et  approxima- 
tif  des  membres  composant  chacune  d'elles ,  on 
trouvera  que  la  noblesse  de  Bretagne  moiitait 
alors  ,  et  du  seul  fait  de  la  réformation  ,  à  16 
ou  17,000  individas. 

Ajoutez  à  cela  environ -S,200  familles  usûrpar 
trices ,  contre  lesquelles  il  y  eut  arrêt ,  mais  qui 
ne  furent  reportées  sur  les  rôles  de  cotitribu- 
tions  que  ^rt  tard  ,  et  vous  trouverez  qu'à  la 
fin  du  XVn.*  siècle,  on  comptait  d'après  l'état 
de  la  réformation  que  nous  avons  sous  les  yeux , 
de  2^  à  30,000  individus  qui  avaient  trouvé  le 
moyen  de  s'affranchir  de  toutes  les»  charges  payées 
en  Bretagne^  et  qui  là ,  plus  qu'ailleurs ,  jouissaient 

cependant  encore,  de  tous  les^  droits  et  àe  toutes 

•  •         ♦         . 

redevances  de  l'ancien  régime ,  avec  les  profits  du 
régime  transitoire  que  Louis  XI V  avait  établis» 
Ajoutez  à  ce  nombre  les  ennoblis  de  nouvelle 
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• 

crëation ,  qui  épurèrent  leurs  souches  moyennairt 
finances  ,  ou  en  passant  par  certaines  -charges 
publiques ,  comme  les  municipaux  de  Nantes  et 
d^Angers ,  comme  certains  officiers  subalteriu^s  da 
Parliement,  et  tous  trouverez  qu'en  1790^  il  de- 
vstit  y  avoir  dans  les  cinq  départements  de  Tan- 
cienne  Bretagne ,  de  30  à  35,000  individus  no- 
blés  ou  prétendant  Têlre ,  que  leur  seule  position 
rendait  hostiles  à  la  révolution. 

Bappélëz-vous ,  d'une  autre  part^  que  le  seul 
département  dû  Finistère  a  fourni  une  liste  de 
900  indemnisés,  qui  ont  touché  une  somme  de 
20  millions ,  valeur  en  biens  fonds ,  et  vous  ju- 
gerez quelle  force  ce  pacti  avait  en  main ,  quelle 
résistance  il  devait  faire ,  quelle  lutte  il  allait  en- 
gager* Et  cependant ,  uni  d'intérêt  et  de  position 
avec  ce  parti ,  le  clergé  lui-même ,  par  ses  mœurs, 
son  autorité  et  ses  relations  avec  le  peuple,  de- 

vait  être  encore  plus  redoutable* 

*  •  *  *  *      »        *  • 

Extrêmement  nombreux ,  il  comptait  jusqu'à 

quatre  et  cinq  prêtres  dans  la  plupart  dea  pa- 
roisses ,  souvent  dix  et  douze. 

Quant  à  sa  position  ^  '  telle  que  la  régbient  les 
usages  dç  Féglise  Bretonne ,  et  pFus  récemment 
les  arrêts  du  Parlement^  el|e  était  extrêmement 
favorable. 
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séparés  de  Tordre  politique,  les 
évéqaes  ne  relevai«pt  j  ponr  les  ^ffiiires  de  leurs 
sièges,  que  da  boreaii  où  se  dressait  la  feuille 
des  bénéfices  ;  et  Toii  sait  que  le  plus  ordinaire- 
ment €6  lat  de  ce  bnrsaa  que  sortirent  les  con- 
fes^OM  du  Bai, 

Or,  ks  curés ,  comtrmnt  encore  quelque  chose 
de  leur  bngkie ,  qa'ib  eussent  des  aires  primi-- 
tkfes  OH  QréMtnre^  y  continuaient  à  jouir  d'une 
indi^p^dance  qui  leur  bissaft  toute  liberté  d'agir 
{proprm  maêm)  pour  ce  qiji  concernait  les  ser*- 
mous  et  la  pensée  religieuse  de  lénr  liiinislère.  * 

Ils  durent  à  cette  circonstance  la  hante  consi* 
déraliaB  qui  ne  les  abandonna  janniis.  Exerçant 
d'ailleurs  une  entorîlé ,  beaucoup  plus  étendue 
que  ceHe  dont  ik  jouissent  aujourd'hui ,  ils  avaient 
la  nMOHiatioB  des  deaservaftft  attachés  aux  trêves 
et  aiuc  annexes  de  leurs  paroisses  ;  et ,  si  la  nomi- 
natÎMi  aux  inearials  vacants,  leur  avait  éiDhappé, 
ils  jooiaaaieBt  a»  mbios  encore  de  la  tWcnllé  d*ac- 
ceptfllr  on  àê  rafièser  les  noqiioations ,  que  des 
ordonnanoes  réeenles  attribuaient  aux  évêqnes. 

Obi  ssiit-*  d'une  autre  part ,  que  les  actes  de  ^  la 
vie  cfrile  éleiicnt  Miregislréa  par  -eux ,  et  que  les 
curés  et  les  vicaires.avaient  la  fitculté  de  recevoir 
des  testaments  et-  d'en  rester  dépositaires  ,  aux 
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mêmes  eondkiaas  que  le&  oolpirm  ^  e*e#t-à-dKre 
moyeimant  téraomv 

Ajouter  à  «ela  radmîmsLpalhm  des  bieâscon»^ 
tituant  lears  bënëfices  j  une  acfÎ0n  jrfôs  oa  moins 
directe  sur  toutes  les  dëlibëlrations  du  général  ée  * 
la  paroisse ,  où^ib  avaient  entrée ,  le  règlement  et 
la .  dépense  de  ce  qni  constîtnait  l'entretien  de 
leur  église  ,*  et  vous  comprendrez  quelles  étaient 
riofliience  et'1%  position  d^  ces  prêtres^  dont 
plusieurs  «  devaient  leul^s  cnres  au  eoneoors ,  et 
jouissaient,  en  même  temps,  d'une  ittMa<mbilité 
imprfBseriptible. 

Mats ,  an-dessous  de  ces  prêtres  et  du  yicaire 
loi-même,  on  voyait*,  dans  presque  tontes  les 
paroisses,  un  nombre  plus  ou  «oins -grand  de 
clercs ,  qui ,  entrés  depi|îs  peu  dans  les  ordres , 
attendaient  nn  bénéfice  et  exerçttent  provisoi- 
rement les  saints  deiio.irs  de  leur  mioistère.  •— 
Bien  d.  populaire  comoi.  ce.  h<»»e.  «»pir. 
que  les  profits  du  métier  n'avaient  point  de- 
tachés  des  kabitudea  et  des  moenr»  de  la  opm- 
pagpie.  Retirés,  la  plupart,  dans  des  dépen^- 
dancesdela.cure,  ou  même'dana  des  JP^M^^g  (i)j 


(t)  On* appelle  Pen-tj  (chef  de  maison),  le  paysan 
breton  qui  ^n'ayant  point  asses  d'aisance  poor  travailler 
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ces  hommes  s'asseyaient  fréquemment  à  la  table 
du  paysan  breton,  et  n'avaient  d'autre  nour- 
riture que  la  leur,  des  crêpes,  des  bouillies  de 
sarrasin,  et  quelque  peu  de  lard,  produits  or-« 
dinaires  des  offrandes  qui  leur  ëlaient  faites  par 
leurs  paroissiens. 

S'il  en  était  quelques-uns  ,  parmi  eux ,  que 
Texemption  des  taxes  du  devoir  conduisit  à 
l'abus  de  l'eau- de-vie  et  des  liqueurs  fortes  (1) , 
d'autres,  il* faut  le  dire,  restant  attachés  aux 
prescriptions  de  lebr  ministère , .  exerçaient  une 
influence  immense  dans  les  familles ,  où  leur  pa- 
role était  prépondérante. 

On  le  conçoit  donc  ,  si,  d'une  autre  part, 
quelques  chapitres  de  cathédrale  ou  quelques 
abbayes  présentaient  une  réunion  d'hommes  peu 
recommandables ,  et  plutAt  occupés  de  leurs  plai- 
sirs que  des  devoirs  de  leur  ministère ,  en  masse'i 


une  ferpie,  obtient  à  concession  un  terrain  vague  ou 
de  peu  de  valeur ,  sur  lequel  il  s*établît  avec  sa  famille 
moyennant  redevance. 

(1)  Et,  en  effet,  au  moment  de  la  révolution,  quand 
la  bouteille  d*eau-de-vie  coûtait  iO  sous  au  paysan  (ce 
qui  rempéchait  de  s*enivrer)  ,  elle  n  en  coûtait  que  12  au 
prêtre  et  au  gentilfaomme. 

18 
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le  clergë  de  Bretagne,  extrêmement  nombreux ^ 
riche  et  paissant ,  se  trouva  dans  une  position 
d'autant  plus  redoutable  ,  que  sou  alliance  avec 
la  noblesse  fut  le  premier  acte  de  sa  résistance.  (1  ) 
Nous  verrons  ultërieurement  comment  cette 
résistance  se  développa,  et  comment  elle  se  pro- 
nonça jusqu'à  la  révolte:  nous  ne  tairons  pas, 
d'un  autre  côté ,  les  fautes  qui  amenèrent  cet 
état  de  choses. 


(1)  On  peut  se  faue  une  idée  de  sa  puissance,  en 
remarquant  que  Tun  des  évôchés  les  moins  riches  de 
la  province  ,  celui  de  Cornouailles  ,  ne  comptait  pas 
moins  de  19  prébendes,  8  abbayes,  17  prieurés,  23 
communaulés,  37  chapellenies  et  iOiO  fondations  ,  dont 
la  plupart,  composées  de  biens  considérables,  étaient 
formées  d  une  chapelle  efde  ses  dépendances  (Voir  le 
rôle  des  décimes  de  1  evéché  de  Quimper  pour  Tannée 
1787).  Le  seul  év()clié  de  Léon  ,  qui,  dans  sa  presque 
totalitt^ ,  a  concouru  avec  révc^ché  de  Cornouailles  à  la 
formation  du  département  du  Finistère ,  comptait  565 
prôtres  hsd)ttués,  en  1780.  Le  clergé  régulier  n'était 
pas  moins  nombreux  ,  et  Ion  peut  estimer ,  sans  rien 
exagérer,  que  le  personnel  du  clergé ,  dans  Tétendue  ac- 
tuelle du  Finistère,  était  au  moins  de  14  à  1500  indi- 
vidus  de  Tun  et  lautre  sexe,  antérieurement  à  1/89. — 
Le  clergé  régulier  de  ce  même  département  ne  se  com- 
pose aujourdliui  que  de  509  prêtres  de  tous  rangs. 
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CHAPITRE  n. 


AumoM  MumciPAUs  n  m  pivàMtamMnt, 


Si  nous  avons  essayé  d'esqnisser  dans  le  chapitre 
qui  précède 9  la  situation  du  pays  et  celle  des  deux 
ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  nous  arrêter  h  considérer 
rétablissement  des  nouveaux  pouvoirs  que  ras- 
semblée venait  de  créer  par  ses  décrets  des  14 
décembre  1789  et  82  décembre  même  année. 
Que  d'antres,  mentionnant  seulement  ces  décrets, 
ne  se  soient  pas  détournés  des  événements  gêné-* 
ranx  qn'ib  avaient  à  rapporter,  c'est  à  nous,  qui 
observons  la  province  et  ses  localités ,  d'étudier 
ces  forces  nouvelles,  véritables  et  seules  puis- 
sances, «foi  décideront  cette  action  gigantesque, 
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que  l'on  a  trop  souvent  attribuée  à  des  hommes 
isolés ,  dont  les  partis  faisaient  leurs  idoles. 

Aujourd'hui,  que  la  préoccupation  de  la  crise 
elle-même  nous  laisse  froidement  envisager  les 
choses ,  il  n'est  pas  difficile  de^  remarquer ,  à  la 
seule  lecture  du  décret  du  14  décembre  1789  9 
sur  la  constitution  municipale  des  communes , 
que  l'assemblée  9  entraînée  ou  surprise  par  son 
amour  du  bien  public,  au  lieu  de  donner  un  con- 
seil et  des  tuteurs  aux  communes ,  les  érigea  en 
puissances  particulières  ayant  leurs  pouvoirs  et 
leur  action ,  soutenus  de  masses  qui ,  constituées 
de  leur  propre  fait,  devaient  se  mêler  à  toutes 
les  crises ,  h  tous  les  mouvements. 

L'article  62  de  ce  décret  portait  qiie  les  ci- 
toyens actifs  auraient  le  droit  de  se  réunir  rai 
assemblées  particulières,  pour  rédïgér  des  adresses 
ou  de&  pétitions ,  soit  au  corps  municipal,  aux 
s^^inislrations  de  département,  au  Roi ,  au  corps 
législatifs.  —  Celte  faculté  emportait  donc  le  droit 
de  délibérer.  De  là ,  à  l'action ,  il  n'y  a  qu'un  pas 
pour  les  masses ,  surtout  quand  la  parole  les  a 
échauffées. — On  sait  ce  que  ces  réunions ,  comme 
portions  du  souverain ,  osèrent  par  la  suil«. 

Mais  les  corps  municipaux  eux-mêmes  ne 
furent  pas  moins  étrangement  constitués.  Gom- 
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posés  d'on  maire ,  d'un  nombre  d'officiers  muni- 
cipaux basé  sor  la  population ,  et  d'un  nombre 
double    de   notables,    formant,    avec   les    pre- 
miers ,  le  conseil  général  de   la  commune ,  ces 
divers  corps  de  la  municipalité  partagèrent  entre 
eux  les  pouvoirs  généraux  que  la  loi  leur  attri- 
bua. —  Un  bnrean ,  formé  du  maire  et  du  tiers 
des  officiers  municipaux,  avait  la  direction  des 
affaires,  aidé  d'un  conseil  particulier  qui  se  com* 
posait  de  tous  les  officiers  municipaux ,  avec  droit 
de  se  réunir  tous  les  mois.  —  Ce  conseil  et  ce 
bureau  ,   embrassant ,  sons  deux   divisions  ,   les 
affaires  qui  importaient  h  la  communauté ,  étaient 
chargés,  comme  administrtltion  active  et  comme 
conseil,  d'abord  de  tout  ce  qui  était  privatif  à  la 
commune  :  —  gérance  et  administration  des  biens 
communaux ,'  travaux  publics  h  la  charge  do  la 
conunnne ,  direction  et  administration  des  éta- 
blissements communaux ,   police  et  tranquillité 
publique  ;  2.^  de  ce  qui  avait  un  intérêt  général 
et  commun  à  l'État,  tel  que  répartition,  per- 
ception et  versement  des  contributions  directes; 
direction  hnmédiate  des  travaux  publics  dans  le 
ressort  de   la  municipalité  ;  régie  des  établisse- 
ments d'utilité  générale,  etc. 

Quant  an  conseil  de  la  commune ,  distinct  du 
conseil  municipal,  il  se  composait  des  officiers 
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munieipaax  et  des  notables ,  il  était  convoqué  par 
Tadministration  municipale  ^  et  d^bérait  seule- 
ment sur  les  acquisitions  à  faire ,  les  impositions 
extraordinaires  et  les  travaux  à  entreprendre. 

Du  reste,  les  corps  municipaux  étaient  aptes  à 
requérir  la  force  publique ,  et ,  s'ils  devaient  être 
subordonnés  aux  administra  lions  de  district  et  de 
déparlement ,  il  est  manifeste  qu  aidés  surtout  dn 
conseil  général  de  la  commune ,  ik  présentèrent 
on  pouv<Mr  qui  ne  pouvait  manquer  de  devenir 
redoutable,  si  Ton  réfléchit  que,  de  leur  part, 
les  citoyens  actifs ,  payant  une  contribution  de  3 
journées  de  travail  et  âgés  de  25  ans,  pouvaient 
se  réunir ,  délibérer  et  prendre  des  décisions» 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  par  cela  même  que  ces 
pouvoirs  nouveaux  étaient  étendus  j  et  qu  ib  rap- 
pelaient à  la  nation  quelque  chose  de  ses  an-- 
cienncs  assemblées  populaires ,  pour  la  forme  et 
les  réunions  h  jour  fixe ,  ils  furent  accueillis  avec 
empressement ,  et  rien  ne  prouve  mieux  Timpor- 
tance  qu'y  attachèi*ent  les  citoyens ,  que  les  nom- 
breuses réunions  que  présentèrent  sur  tous  les 
points  de  la  Bretagne ,  les  assemblées'  primaires 
appelées  à  constituer  les  pouvoirs  muuidpaux. 
—  Nous  avons  retrouvé  ua  certain  nombre  des 
procès- verbaux  «concernant  leurs  opérations:  tous 
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les  faits  y  relatés  prouvent  ce  qae  noos  avançons. 
L'un  d'eux ,  celui  de  la  commune  de  Grozon , 
accuse  651  votants  sur  6,000  habitants ,  qui ,  se 
faisant  une  juste  opinion  de  leurs  devoirs ,  vinrent 
des  points  les  plus  éloignés  déposer  leur   vote 
pendant  cinq  jours  consécutifs  que  dura  l'opéra- 
tion. Presque  partout  les  choses  se  passèrent  ainsi , 
et  il  faut  dire  que  les  préIres  qui  tenaient  de  la  cons- 
titution la  mission  de  lire  au  prône  la  loi  et  les 
instructions  relatives  à  cette  importante  opéra- 
tion ,  s'empressèrent  d'y  donner  les  mains  et  de 
la  seconder  activement.  Les  masses  parurent  tou* 
chées  de  ce  procédé  ;  et ,  sur  un  nombre  assez 
considérable  de  procès-verbaux  que  nous  avons 
sons  les  yeux,  il  n'en  est  pas  un,  concernant  du 
moins  les  communes  rurales ,  qui  ne  présente  une 
ou  plusieurs  nominations  en  faveur  du  clergé.  A 
Croxon,  par  exemple^  le  curé  MeiUard  fut  nommé 
maire  à  642  voix  sur  651  ;  à  Locronan  j  le  curé 
ayant  été  nommé  premier  officier  municipal  à 
45  voix ,  son  vicaire  se  trouva  être  2.'  officier  à 
42  voix.  Dans  une  autre  commune,  voisine  de 
celie^i,  Plounevez*Porzai ,    le  maire  ayant  été 
choisi    parmi   les  paysans  de   la   commune,  je 
trouve  jusqu'à  trois  prêtres  qui   eurent   entrée 
dans  le  conseil  municipal ,  l'un  à  1 1 4  voix ,  l'au- 
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tre  à  90 ,  le  troisième  à  87:  notez  quil  n'y  avait 
que  5  offieiers  municipaux  à  nommer.  IWais,  chose 
étrange ,  la  même  loi  qui  donna  alors  entrée  au 
clergé  dans  Tadministralion  communale  écartait 
de  ces  municipalités  et  les  agents  du  fisc  et  les 
magistrats  appartenant  à  Tordre  judiciaire.  (Ar- 
ticles 14  et  15.) 

On  conçoit  dès  lors  quel  caractère  eurent  ces 
opérations ,  et  quel  élan  elles  imprimèrent  à  l'es- 
prit des  populations.  Presque  partout,  en  effet, 
les  collèges  s'ouvrirent  par  la  célébration  d'une 
Messe  du  Saint-Esprit,  à  laquelle  se  rendirent, 
suivant  l'importance  des  communes ,  les  autorités 
locales ,  les  gardes  civiques  et  les  volontaires  na- 
tionaux. A  l'issue  des  scrutins,  les  démonstra- 
tions patriotiques  des  électeurs  et  de  la  foule  ne 
furent  pas  moins  significatives.  Ou  ce  furent  des 
processions,  toutes  bannières  déployées,  tam- 
bours battant  aux  champs-,  ou  des  Te  Deum  et  des 
prestations  de  serment  comme  à  Saint-Pol,  ou 
les  révérends  pères  Minimes,  demandant  l'entrée 
de  l'assemblée,  vinrent  offrir  un  témoignage  de 
leur  dévouement ,  en  prononçant  la  formule  pa- 
triotique. 

Mais  si  le  bas  clergé  en  général,  quelques 
communautés ,  et  tous  les  corps  constitués  s'em- 
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pressèrent  de  protesster  de  leur  dévouement,  je 
juge  par  un  passage  du  proeès-verfoal  de  Saint- 
PoI-de-Léon,  que  la  noblesse  du  pays  fut  peu 
déâreuse  de  s*y  présenter;  car,  sans  cela,  le  se- 
crétaire-greflBer  n^eât  pas  annoté  avec  un  soin' 
tout  pa<:liculier,  que  M.  de  Mezangeau ,  noble 
dcjctrartion ,  e$  demeurant  dans  la  ville  de 
Saini-Polj  avait  été  accueilli  par  de  nom- 
breuac  applaudissements  et  placé  entre  le 
maire  et  les  officiers  municipaux^  pour  avoir 
demandé  à  prêter  le  serment  citique. 

D'ailleurs,  il  faut  noter  ici  comme  fait  d'his- 
toire politique  constitutionnelle,  que  si  les  col- 
lèges furent  pins  suivis  que  nous  ne  sommes  ha- 
bitués à  le  voir  aujourd'hui ,  cet  heureux  résultat 
fut  entièrement  dà  à  Téconomie  de  la  loi  du  14 
décembre  qui,  divisant  les  électeurs  en  section, 
prescrivit  la  réunion  des  suffrages ,  et  donna  ainsi 
aux  élus  comme  ausc  électeurs,  un  juste  senti- 
ment de  la  représentation  municipale.  D^un  autre 
cdté,  nous  remarquons  qu'alors  comme  aujour- 
d'hui ,  peu  d'électeurs  ruraux  se  trouvaient  à  même 
d'écrire  leurs  bulletins.  Plusieurs  assemblées , 
pour  y  pourvoir,  désignèrent  soit  dans  leur  sein, 
soit  en  dehors,  des  écrivains  jures ,  qui  prêtèrent 
serment  et  reçurent  la  mission  spéciale  d'écrire 
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le  vole  des  électeurs  qui  ne  pouvaient  le  faire 
eiuc-mémes.  —  Une  commune  ,  celle  de  Quîmper , 
remettant  à  chaque  président  de  section  un  règle- 
ment spécial  sur  la  tenue  des  séances,  arrêta 
entre  autres  choses ,  que  :  «  Tous  les  électeurs 
»  se  placeraient  sur  des  sièges  dans  Tojrdre  de 
»  la  liste  y  et  garderaient  ainsi  leur  place  jusqu'au 
»  moment  où  ils  seraient  appelés  à  déposer  leur 
j»  vote  ;  qu'après  le  dépôt  de  leur  vote,  ils  rentre- 
j»  raient  immédiatement  h  leur  place  ,  et  ne  pour- 
»  raient  plus  communiquer  avec  les  électeurs 
»  n ayant  point  encore  voté;  enfin,  que,  durant 
»  l'opération ,  aucun  des  membres  de  rassemblée 
»  ne  pourrait  sortir  de  la  salle  sans  une  permission 
»  expresse  du  président,  chargé  en  honneur  et 
»  conscience  de  prévenir  toute  démarche  ou  ca- 
»  baie  qui  pourrait  être  tentée  en  faveur  de  tel 
»   ou  tel  éligible.   » 

Mais  d'autres  élections  eurent  lieu  dans  le  mois 
de  juin  1790,  à  peu  de  distance  de  celles-ci.  Il 
est  indispensable  de  les  suivre  pom*  se  faire  une 
idée  exacte  de  la  situation  du  pays  et  de  l'esprit 
de  ses  populations. 

On  sait  que  la  loi  du  22  décembre  1789 ,  pro- 
cédant à  l'organisation  des  administrations  dépar* 
tementales  et  de  district ,  arrêta  que  les  membres 
devant  former  ces  corps  supérieurs,  seraient  nom- 
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mes  par  la  rëonion  générale  des  électeurs  du 
dëpartemeot  j  eux-mêmes  désignés  par  les  assem- 
blées primaires  cantonales.  La  rémiion  deceséleo 
leurs  y  nonmiés  à  raison  de  un  sur  cent  citoyens 
actifs,  eut  lieu,  pour  le  Finistère,  à  Quimper^ 
chef-lieu  provisoire  du  déparlement,  le  7  juin 
1790.  Pour  être  exact  et  vrai,  nous  suivrons  lit- 
téralement le  procès^verbal  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

C'était  le  7  juin  1790 ,  h  huit  heures  du  matin: 
dès  long-temps  la  petite  ville  de  Quimper  qui  , 
jusques-là  n  avait  eu  que  sa  sénéchaussée ,  la  cour 
des  ragoaires  de  son  évéque ,  et  un  bureau  de 
Tamirauté ,  était  en  émoi.  Les  électeurs  arrivant 
de  tous  les  points  des  anciens  évéchés  de  Léon  et 
de  GornonaiUes ,  circulaient  dans  les  rues  étroites 
et  obscures  de  l'ancienne  capitale  du  comté  de 
Coroouailles ,  s 'interrogeant  sur  les  choix  qu'ils 
avaient  à  faâre  ;  et  particulièrement  sur  ce  qui  de- 
vait  être  résolu  quant  à  la  fixation  définitive  du 
chef-lieu.  Qe  leur  part ,  les  habitants ,  la  nouvelle 
municipalité  et  ses  notables ,  la  garde  civique  et 
les  volontaires  nationaux,  tous  mêlés  à  ce  mou- 
vement, tous  épris  des  idées  nouvelles  qui  sur- 
gissaient au  milieu  des  anciennes  traditions  féo- 
dales, encore  h  peine  éln'anlées^allaient  et  venaien  t 
hautement  préoccupés  de  ce  qui  devait  se  décider. 
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Cependant  une  fonle  énorme  obstruai!  la  rue 
du  Collège  j  et  quatre  à  cinq  cents  électeurs  se 
pressaient  à  Tenlrée  de  Tëglise  que  les  jésuites 
fondateurs  avaient  construite  avec  beaucoup  de 
recherche.  —  Une  messe  y  fut  célébrée ,  et  Tautel 
ayant  été  dégarni  de  ses  ornements  ^  un  bureau 
s^éleva,  auquel  s^assirent  Jean  Robin ,  pilote-<;ôtier 
de  Tile  de  Batz  9  comme  présidebl  d'âge  ^  et  Boues- 
tard  de  la  Touche ,  jeune  médecin  de  Morlaix , 
comme  secrétaire. 

Après  la  lecture  d'un  discours  de  M)!,  les  com- 
missaires du  Roi ,  chargés  de  la  direction  de  cette 
opération ,  et  qui  fut  accueiUi  par  de  nombreux 
applaudissements,  d'autres  commissaires  chargés 
de  la  vérification  des  pouvoirs,  furent  désignés 
par  les  neuf  districts,  à  raison  de  trois  par  dis- 
trict. Le  rapport  de  cette  commission^  fait  par 
Tavocat  Morvan ,  le  lendemain  8  juin  ,  conclut  à 
l'admission  générale  des  électeurs  présents,  au 
nombre  de  466. 

Cette  journée  entière  et  celle  du  9  se. passèrent 
en  scrutins  de  ballotage  pour  la  nomination  du 
président,  qui  se  trouva  être  enfin  M.  le  Guillou 
de  KerincutT^  nouvellement  élu  maire  de  la  ville 
de  Quimper.  On  lui  donna  pour  secrétaire, 
M.  Cosson  de  Kenodiès,  sénéchal  de  I eisneven. 
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Installes  au  bureau,  ils  jarèreni*:  «  De  main- 
tenir de  tout  l^ur pouvoir^  la  consiiiuiioH  du 
royaume ,  dSire  fidèles  à  la  nation  ^  à  la  Un 
et  au  ttjoi;  de  choisir  en  leur  âme  et  con-^ 
science  les  plus  dignes  de  la  confiance  pu-*, 
blique  ;  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage 
les  fi>nctions  civiles  et  politiques  qui  pour- 
raient leur  être  confiées.  » 

Cependant  le  {nlote  de  l'ile  de  Batz,  Jean 
Bobia  ,  n'avait  point  encore  quitte  le  bureau, 
qu*une  voix ,  se  fai^aot  entendre ,  annonçait  que 
ce  vieîUard,  âgé  de  84  ans,  avait  partagé  tous  les 
périls  et  les  travaux  de  Dugaay-Trouin ,  mais 
qu^apparten^nt  à  celte  classe  d'hommes  qui 
n^avait  point  le  droit  de  rehausser  son  nom  de 
la  particule,  il  n'avait  pu  obtenir  le  grade  d'of- 
ficier* Et  M.  Kerstrat-Grivart ,  exposant  qu'il  y 
avait  une  insigne  injustice  à  réparer  dans  la  per- 
sonne de  Jean  Robin ,  toute  la  réunion  demanda 
que  ses  services  fussent  mis  sons  les  yeux  du  Roi , 
et  qu'à  cette  fin  il  en  fournit  immédiatement  la 
note.  Un  antre  membre,  M.  lllaubras,  d'Âudieme, 
ayant  demandé  que  Jean  Robin  restât  pbcé  à  câté 
du  préâdent,  de  nouveaux  applaoAsseoients  ac- 
compagnèrent le  vieux  pilote  à  la  place  qui  lui 
fut  déôgnée.  - 
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Ouvert  le  lundi,  7  juin  1790,  c'est  à  peine 
toutefois  si  ce  collège  fut  définitivement  constitué 
pour  le  vendredi  1 1  •  En  eflPet ,  les  scrutateurs , 
venant  d'être  désignés,  je  trouve  qu'on  s'oc- 
cupa, ce  jour,  de  la  nomination  des  commissaires- 
rédacteurs  pour  deux  adresses,  l'une  à  TAssemblée 
Nationale^  l'autre  au  Roi ,  en  même  temps  que  dun 
projet  de  règlement  pour  la  police  intérieure 
des  séances.  Un  électeur,  M.  Clech  de  Plou- 
gasnou,  ayant  aussi  demandé  la  parole,  exposa 
qu'il  conviendrait  d'attribuer  aux  électeurs  une 
indenmité  de  s^our  et  de  déplacement  ;  sans  quoi, 
dit  un  autre  électeur ,  M.  Boissier  :  «  Ton  ne 
n  tarderait  point  h  ne  plus  trouver  dans  les  as* 
ji  semblées  primaires  ^  pour  concurrents  aux 
»  places  honorables  d'électeurs ,  que  des  ambi- 
n  tieux  avides  de  pouvoirs ,  et  dont  les  richesses 
»  seraient  souvent  le  seul  titre  à  cette  honorable 
»  désignation.  » 

Cette- motion  était  à  peine  terminée ,  que  Mes^ 
sieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Qttimper  demandaient  l'entrée  de  la  salle ,  et  se 
trouvaient  introduits  par  les  commissaires  pré- 
cédemment' désignés  pour  ces  réceptions.  On 
pense  bien  que  la  chose  ne  se  passa  point  sans 
discours  ;  M.  le  Breton  de  ViUe-Blanche  fut  Ton- 
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leor  de  la  coramane  ;  le  Goillou  de  Kerincuff, 
maire  et  président ,  lui  rendit  ses  compliments. 
Il  fat  décidé ,  dit  le  procès-verbal ,  après  de  vifs 
applaudissements ,  que  les  deux  discours  seraient 
insérés  à  la  minnle. 

«  A  Tinstant,  continue  le  même  procès-verbal, 
»  nne  dépntation  des  étudiants  au  collège  de 
>  cette  ville  ayant  demandé  l'entrée ,  et  Fayant 
»  obtenue ,  s'est  rendue  aux  acclamations  de 
•  l'assemblée  au-devant  du  bureau,  et  MM.  Na- 
»  venec ,  Dauvin  et  le  Gall  ont  prononcé  les  dis- 
»  cours  suivants;  »  (etc.)  —  ci,  trois  discours 
que  nous  ne  rapporterons  pas,  mais  desquels 
nous  extrayons  quelques  phrases  vivement  em- 
preintes de  la  couleur  de  l'époque. 

•...  Elevés  par  la  voix  de  la  patrie ,  et  revêtus 
dé  la  confiance  de  vos  concitoyens ,  vous  allez 
ériger  cet  édifice  politique^  qui  doit  être  la 
boulevard  de  la  liberté  et  le  garant  de  la  fé- 
licité générale.  »  ....  —  «  Nous  ne  pou- 
vons exprimer  toute  la  joie,  tout  le  ravis- 
sement que  nous  éprouvons  en  voyant  s'élever 
par  vos  mains  cet  arbre  constitutionnel,  à 
l'ombre  duquel •  doivent  couler  nos  jours.  Ah! 
paissent  aussi,  dans  quelques  années,  nos  faibles 
nwMii  étra  jugées  dignes*  d'arroser ,  de  cultiver 
ce  précieux  arbre  !  » 
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»  Hébs ,  dit  uo  autre ,  pourquoi  u'avon^-nous 
»  pas  atteint  cet  âge  heureux  où  se  rendent  ce- 
»  lèbres  ces  hommes  dont  on  a  cultivé  avec  soin 
»  et  encouragé  les  talents  dès  leur  aurore  ?  Mous 
»  osons  tous  nous  persuader  que  Ton  nous  verrait 
»  alors  réalisant  les  espérances  des  maîtres  gé- 
»  néreux  qui  nous  instruisent  par  leurs  leçons 
»  et  par  leurs  vertus,  réunir  et  mériter  les  snf- 
»  frages  de  nos  concitoyens.  —  Mais  puisque 
»  notre  faiblesse  et  la  médiocrité  de  nos  talents 
»  ne  nous  laissent  à  former  que  des  d6sii*s,  puis- 
»  siez-vous ,  -Messieurs ,  savourer  avec  délices  le 
»  plaisir  d'être  utiles  à  votre  patrie  !   » 

Hélas!  aussi,  dirons-nous  à  notre  tour,  c'est 
cependant  cette  même  célébrité,  après  laquelle 
on  fait  courir  ces  pauvres  enfants  qui  leur  causera 
tant  de  tourments  dès  leur  entrée  sur  la  scène  du 
monde  et  les  rendra  pour  la  plupart  si  peu  con- 
tents de  leur  position  sociale.  Gomme  si  le  meit 
leur  moyen  d'être  heureux  et  de  se  rendre  utile 
à  son  pays,  n'était  point  de  calculer  nos  actipns 
sur  les  ressources  que  la  nature  nous^  a  données , 
au  lieu  de  les  surexciter  incessampent  pour 
viser  à  ce  qui  est  exceptionnel  et  gigantesque. 

Mais  voici  venir  Messieurs  les  officiel»  de  la 
garde  nationale. et  des  volontaires  nationaux;  ib 
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ont  âasÂ  leurs  discours  f  et  le  président ,  ses  ré- 
ponses j  qui  sont  accueillis  les  uns  et  les  antres 
par  de  bravants  applaudissements. 

On  en  éUit  JL^^e  jour  de  1  Wer^ 
dn  collège,  et  les  deux  objets  de  la  réunion ,  la 
nomination  des  administrateurs  et  la  fixation  dn 
chef-iiea  n'avaient  point  encore  été  entamés.  — « 
On  s'en  occupa  cependant  ;  et,  le  12  ,  après  la 
déâgnatîon  de  jJnsieurs  membres  chargés  de  vî- 
âter  quelques  électeurs ,  que  Ton  annonça  être 
tombés  malades,  on  parlait  d'ouvrir  le  scrutin. 
Mais  11.  de  KLergarton,  chevalier  de  Saint-Louis, 
avait  on  discours  tout,  préparé  sur  l'attention  que 
rédamaient  les  choix  à  faire  ;  la  parole  lui  aymt 
été  accordée,  il  fallut  rentendre.  Puis,  comme 
on  allait  ouvrir  le  scrutin,  vinrent  les  officiers  dn 
présadKal  et  son  -alloué ,  M.  Gnîmar  ;  ce  fut  en- 
core une  allocution.  Cependant  la  réponse  du 
président  fut  brève.  On  en  vint  donc  au  scrutin , 
et   la  formule  suivante  ayant  été  imprimée  en 
gros  caractères  et  affichée  contre  le  bureau ,  dia- 
cuB  prononça  son  serment ,  en  levant  la  main. 

«  Je  jare  et  promets  de  ne  nommer  que  ceux 
»  que  j'anrai  choisis  en  mon  âme  et  ceinsdenee 
*  comme  les  pins  dignes  de  la  confianea  pu- 

19 
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»  hhqatj  saiiA  «voir  ëtë  dëtermiiië  par  dons, 
»  promesses ,  soUkitatioiis ,  oa  meiiaees.  » 

Cette  prestatiôa  de  sermeait  et  le  ddpât  des 
bolletiiis  ^rèreiit  juscpi'aii  14  de  l'i^rès-imdiy 
jour  oa  fmreat  Bominés  les  deux  premiers  mem* 
bres  da  département  à  316  et  247  veÂx.  —  LV 
përatîoh  se  suivant  amsi,  oa  avait  déjà  quatre 
Domiaalions ,  sur  36 ,  qoand  »  le.  15  ao  soir ,  sur 
les  7  heures ,  la  manifestation  d'un  incend»  près 
de  la  ville  fit  abandonner  la  salle  des  séancee, 
Tassendilée  jujjeant  que  som  premier  devûir 
éiaii  de  voler  au  secoure  dee  muMeuretta:. 
—*  La  séance  du  16  fut  ouverte  par  une  qûéle 
en  faveur  des  ineendiés ,  et  oontinuée  par  la  lec- 
ture et  f adoption  des  adresses  à  fassemUée  na- 
tionale et  au  Beî. 

On  croirait  aa  moins  que  Topëratien  du  aomlm 
va  être  reprise  le  16  ;  non*  —  On  y  consacrera 
bien  cpielques  instants  $  mais  le  président  Kjeiin- 
cnff  bit  donner  lecture  ,  par  1b  aeceétaire, 
d'nne  lettre  écrite  de  la  main  du  Aoi  au  président 
de  rassemblée  nationale ,  en  date  du  A  }mp  ^  et 
d'one  réponse  do  ce  bon  Moi  sur  la  lisle  civile  et 
'k  dmMire  de  la  rône.  A  p«mo  cette  lecture  est- 
elle  finie  y  nqpparte  le  proeès-^verbal^  «  ipm  tous 
»  les  ceaurs  se  livrant  à  la  plus  douce  émotion , 


»  des  cris  de  vive  le  Koi  manifestent  de  tontes 
Ji  parts  Texpression  d'une  joie  nnÎTerselle.   » 

Le  18  jnin  venu,  on  amt  cependant  obtena 
18  nominations^  à  raison  de  denz  par  district ^ 
d'après  le  Toen  de  la  loi  ;  mais ,  qnand  il  fnt  qnes-i- 
tion  de  compléter  ces  nominalions  par  diz-boit 
antres  désignations  ,  la  masse  des  électeurs  fit 
saroir  «pie  les  notabilités  cantonales  on  de  district 
fan  étant  pen  connues ,  il  convenait  d'afficher  la 
liste  générale  des  éligibles ,  afin  que  chacun  pàt 
faire  ses  choix» 

La  chose  fnt  accordée;  et  le  S4  jnin,  après 
de  nouveaux  efforts  ^  quelques  démissions  et 
quelques  remplacements,  la  liste  des  tnembras 
devant  former  l'administration  départementale  se 
tronva  composée.  (1) 

Mais  On  complément  de  cérAosonie  religieuse  ^ 
et  la  discussion  snr  la  fixation  du  chef-lien ,  de«- 
vrient  dore  la  session.  Un  mandement  fixa  le 
Te  Dewn  au  25.  —  Il  fut  chanté  en  musique^ 
et  tons  les  corps  imnés  et  constitués  se  trouvèrent 
réunis  pour  cette  célébration.  Les  prite^s  étant 
dites,  M.l'évéque ,  M.  Jean  Robin,  président  pro- 


(!)  Voir  aox  pièces  jastificalivas ,  sous  le  n.*  20,  la 
liste  des  administrateiirs  des  cinq  départemeDls  de  la 
Bretagne. 
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visoire  ;  M.  le  Goillou  de  Kerineuff,  président  ; 
M.  le  Breton  de  Viile-Blanche ,  oflicier  moni- 
cipal;  et  M«  Carpe  de  Carnavalet  9  commissaires 
du  Roi,  pour  Torganisation  départementale  (I), 
allumèrent  le  bûcher  qui  avait  été  dressé  sur  la 
place    Saint-Corenlin  9   en  commémoration   des 
élections  qui  venaient  d'avoir  lieu.  Des  émissaires, 
envoyés  dans  toutes  les  petites  villes  des  environs, 
eurent  donné  dans  quelques  heures  Tordre  de 
répéter  et  les  feux  de  Joie  et  les  salves  de  mous^ 
queterie  que  l'opération  électorale  avait  suggérés 
au  chef-lien.  Ici ,  Tabbé  Le  Goz  (depuis,  archevêque 
de  Besançon)  et  ses  élèves ,  profitant  de  la  rentrée 
des  électeurs  dans  la  salle  de  leurs  séances ,  pro- 
nonçaient encore  quelques  discours  ,  quand  le 
président  annonça  que  M.  Pascal  de  Rerenveyer 
rédainait  la  parole.  Monté  à  la  trU>une  ,  il  de* 
manda  que  le  procureur-général-syndic  fut  chargé 
de  faire  exécuter ,  par  un  artiste  dont  les  talents 
seraient   connus,  une  gravure,  dont  il  déposa 
Tesquisse,  et  dont  le  but  était  d'exprimer  la  re- 
connaissance et  Taltacliement  de  rassemblée  pour 


(1)  Il  y  eut  ainsi,  dans  chaque  département,  plusieurs 
commissaires  cliargës  de  préparer  la  formalion  de  lad- 
ministration  départementale  par  la  convocation  saoeessive 
des  assemblées  primaires  et  des  électeurs. 
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M.  de  Reriocoffy  son  prëndeot ,  qui  en  avait  dirige 
les  opératioDS  avec  prudence  et  sagesse.  —  Il 
n^est  pas  nécessaire  de  dire  que  cette  proposition 
fut  vivement  accueillie.  (1) 

Enfin,  trois  jours  d'interminables  discussions 
s'élevèrent  sur  la  fixation  du  chef-lieu  ;  et ,  le  28 
étant  snrvenu ,  sans  aucune  solution ,  il  fut  con- 
venu €|ne  chaque  district  enverrait  son  mémoire 
à  rassemblée  nationale.  J'ai  sous  les  yeux  celui 
qui  fut  rédigé  pour  le  district  de  Quimper  par 
MM.  de  Kerincuff  et  Morvan ,  il  est  adressé  à 
nos  seigneurs  de  rassemblée  nationale.  Morvan 

fit  le  voyage  de  Paris,  ponr  le  présenter;  et  la  ville 

de  Qoimper  lui  alloua  une  somme  de  1200  liv. 

et  une  voiture. 

La  session  des  électeurs  du  Finistère  se  trouva 

ainsi  close  par  un  nouveau  discours  de  M.  le  Che- 


(1)  M.  Pascal,  alors  maréchal-dc-camp ,  et  que  nous 
verroDS  plus  tard  figurer  comme  vice  -  président  de 
ladministration  départementale ,  était  un  amateur  dis- 
tiiigoé  dans  les  arls.  Nons  savons  qu*â  sa  mort  »  il  a  été 
vendu,  venant  de  chez  lui,  une  assez  belle  collection 
de  dessins  originaux ,  qu'il  avait  recueillis  dans  ses 
voyages  tant  en  Allemagne  qu  en  Italie.  Mais  nous  ne 
sachions  pas  que  Tapothéose  du  président  Kerincuff  t'j 
soit  trourée. 
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vaUer  de  Kergariou,  une  réponse  da  Roi,  en 
date  du  22  juin ,  à  l'adresse  du  corps  électoral , 
et  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  duc  d'Aiguillon 
aux  mêmes  électeurs ,  pour  s^  justifier  des  calom- 
nies répandues  contre  lui,  comme  membre  de  l'as- 
semblée nationale. 

Je  ne  pense  pas  que  réunion  d'électeurs  ait 
jamais  été  plus  longue  ;  et  cependant ,  voyez  quel 
était  le  zèle:  le  premier  tour  de  scrutin  ayant 
donné  466  votants,  à  la  dafe  du  8  juin,  on  re- 
trouve ,  à  la  date  du  22 ,  un  nouveau  scrutin 
portant  467  votants. — Du  reste,  si  l'on  recherche, 
conséquemment  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  prescrivait 
un  électeur  pour  100  citoyens  actifs,  quel  était 
le  nombre  de  ceux-ci  en  1790  ?  On  trouve,  d'après 
on  rapport  fait  en  novembre  1791 ,  que  le  dé- 
partement du  Finistère  ^  lors  des  assemblées  pri- 
maires, compta  46,231  citoyens  actifs,  ou  un 
peu  plus  d'un  électeur  primaire  sur  dix  individus, 
à  raison  de  450,000  habitants  ,  chiffre  de  la  popu- 
lation du  département  à   cette  époque.  (1)  Du 


(1)  La  loi  municipale  de  1831  a  donné  39,683  élec- 
teurs y  pour  une  population  de  525,000  âmes.  On  voit 
que  ce  n*était  guère  la  ,peine  aux  députés  et  aux  mi- 
nistres de  se  quereller,  lors  de  la  discussion  de  cette 
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resta,  les  ckeûi  fiûto  per  les aewndblëes  primaires, 
et  con^posattt  TassemUëe  électonle  qae  nous 
▼enone  de  soif  re ,  se  pertèreni  géaëmlement  sur 
les  agricobeors,  les  cemmerçanls ,  les  notaires  el 
quelques  corés,  à  peine  de«i  ou  Irms  gentib* 
hommes.  Le  corps  entier  ne  s*ëtait  point  pré* 
sente  aox  élections. 

Ge  qm  avait  ainsi  en  lien  an  dief-lieu  d'un 
département  se  répétai ,  sauf  quelques  légères  dif 
férencea ,  dans  les  cinq  départements  de  TOnesl , 
et ,  à  qnelqnes  jours  de  là ,  dans  tontes  leurs  sdb- 
dii'uons  fermant  les  districts  qui  devaient  être 
pourvus  des  administrateurs  chaînés  de  les  diriger. 
Mous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  des  procès- 
verbaux  concernant  cette  deuxième  opération; 
chaque  collège  répéta,  presque  sans  exception,  tous 
les  actes  et  toutes  les  démonstrations  des  assem- 
blées  centrales.  Et  si ,  partout ,  les  chapitres  s  em- 
pressent  à  recevoir  le  corps  électoral ,  bannières 
déployées ,  ainsi  que  cela  eut  lieu  à  Morlaix ,  on 
retrouve  aussi  et  les  mêmes  réceptions  des  corps 
constitués ,  et  les  mêmes  discours ,  et  les  mêmes 
compliments,  presque  les  mêmes  phrases. 


loi  I  pendant  trois  mois  au  moios ,  pour  savoir  si ,  ou  non , 
Ton  reviendrait  au  Bystëme  des  élections  primaires. 
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Mais  il  n  est  pent-^lre  pas  indiffëreiit ,  pour  se 
rendre  an  compte  exact  de  la  portée  de  ces  rëa- 
moDS ,  de  noos  arrêter  on  instant  de  plus  à  ce 
qui  eut  lien  à  IHoriaix,  dont   nous  venons   de 
parler.  -^  lia ,  chaque  canton  j  voulant  jouir  à 
rassemblée   du  district  d'une  influence  égale , 
décida,  en  effets  contrairement  à  Tesprit  de  la 
loi.  que  chaque  canton  aurait  an  moins  un  repré- 
sentant an   district;  et  la  fixation  du  chef-lieu 
ayant  été  reproduite  par  des  électeurs  de  Lan- 
demeau ,  venus  exprès  pour  féliciter  les  habitants 
de  Morlaix  de  leur   conduite  à  la  réunion  de 
Qnimper,  il  fut  décidé ,  après  discussion ,  par  53 
voix ,  que  le  -chef-lieu  devait  être  à  Landemean  ; 
et  9  par  14 ,  qu'il  devait  être  à  Morlaix  même ,  qui 
est ,  de  tout  le  département ,  Ton  des  points  les 
plus  éloignés.  Quant  à  Quiraper,  il  n'obtint  pas 
un  seul  suffrage ,  conune  on  pent  bien  le  croire. 
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Qui  ne  croirait ,  à  voir  les  futiles  détails  con- 
tenus  dans  les  procès-verbaux  relates  au  chapitre 
précèdent;  qui  ne  croirait,  dis-je,  que  les  ad- 
ministrateurs de  1790 ,  vont  s'occuper  beaucoup 
plus  d'une  livrée  à  régler  (l),  d'une  députation 


(t)  Le  Directoire  du  Finistère  arrêta,  le  7  aoAt, 
qu'il  y  aurait  deux  huissiers  attachés  à  ThOtcl  de  Tadmi- 
nistration ,  et  que  leur  uniforme  serait  ré(;lé  ainsi  qu'il 
suit:  collet  blanc,  parements  bleus  sans  revers,  bou- 
tons de  cuivre  ar|^enté,  avec  galons  d'argent  le  long  de 
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OU  d'un  compliment  à  recevoir  ,  que  des  intérêts 
du  pays.  —  Ce  serait  •  toutefois ,  étrangement 
se  tromper. 

Trop  d'obligations,  en  effet,  les  pressèrent ,  dès 
leur  installation ,  pour  qu'il  leur  restât  le  loisir 
de  se  montrer  en  séances  solennelles ,  ou  d'échan- 
ger les  doux  compliments  qui  devaient  d'ailleurs 
avoir  quelque  charme  et  aussi  quelque  utitité  , 
pour  des  hommes  que  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens et  une  immense  révolution  venaient  de 
porter  aux  affaires. 

IVotre  tilche  ne  saurait  être  de  suivre  tous  les 
actes  de  l'administration ,  non  plus  que  les  in- 
nombrables décrets  de  l'Assemblée.  Mais,  ayant  à 


Thabit,  sur  les  poches  et  le  collet;  veste  el  culotte  cba« 
mcAs  rla  veste  et  les  jarretières  galonnées  comme  Thabit^ 
Chapean  de  castor  et  son  galon  ;  bas  de  colon  unis  ; 
boucles  de  jarretières  et  de  souliers  en  cuivre  ;  bandou- 
lière de  drap  bleu ,  rehaussée  de  fleurs  de  lys  en  ar- 
gent, la  lisière  galonnée  en  môme  matière;  sur  le  mi* 
Heu  de  cette  bandoulière  une  plaque  portant  en  légende 
les  mots  :  D^pariement  du  Finistère ,  et  sur  Técusson  : 
la  Loi  et  le  Roi,  trois  fleurs  de  Ijs,  et  la  dale  de  1790. 
Pour  armes  ,  un  sabre  à  poignée  de  cuivre  surdoré  » 
et  une  hallebarde ,  dont  le  bâton  aux  trois  couleurs , 
était  garni  dun  filet  en  argent  remontant  en  spirale. 
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taire  apprécier  la  marche  de»  idées  nouvelles  de 
la  révolution  dans  rorganisme  départemental, 
force  nous  sçra  évidemment  de  joindre  aux  évé- 
ments  politiques  et  aux  détails  de  localités ,  pla« 
sieurs  faits  purement  administratifs,  mais  propres 
à  configurer  les  pouvoirs  nouveaux,  auxquels 
sont  remis  les  destinées  du  pays. 

U  est ,  au  reste ,  éminemment  curieux  de  voir 
Gomment  procédèrent  à  cette  action  administra- 
tive les  hommes  entièrement  neufs  qui  y  .furent 
commis ,  et  de  savoir  aussi  ce  que  cet  instinct  de 
nationalité ,  alors  prédominant ,  leur  suggéra  de 
ressources. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  la  division 
de  la  France  en  départements,  avait  interrompu 
d'un  seul  coup  la  suite  de  toutes  les  affaires 
administratiyes.  A  la  place  des  commissions  in* 
termédiaires ,  chargées  du  répartement  de  la 
contribution,  ce  furent  des  administrations  de 
district  et  des  municipalités,  ayant  les  râles,  la 
nomination  des  percepteurs,  le  recensement*  de 
la  population,  la  vérification  des  caisses  publi- 
ques, l'organisation  des  gardes  nationaux,  l'énu* 
mération  des  biens  ecclésiastiques ,  leur  gestion  y 
le  paiement  des  sommes  allouées  aux  religieux 
proportion nellemeni  à  leurs  revenus,  etc. ,  etc 
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Mats  tout  leur  manquait ,  et  il  fallut  envoyer  des 
commissaires  à  Bennes,  pour  suivre  la  liquidation 
des  affaires  de  Bretagne,  et  d'autres  commissaires 
dans  les  ëvéchës  qui  formaient ,  ainsi  qu'on  le 
sait  9  Tancieune  division  territoriale  ,  suivant 
laquelle  les  intérêts  de  la  firovince  avaient  étë 
traités. 

Et  cependant ,  pour  se  faire  une  idée  exacte 
de  rétendue  et  de  la  diversité  dé  ces  affaires,  il 
faudrait  en  suivre  le  détail  sur  le  phimilif  même 
des  administrations  départemenlafes.  Lire  ici 
un  rapport  sur  les'  biens  ecclésiastiques,  dont 
les  revenus  doivent  être  payés  en  argent  ,  et 
quelquefois  en  nature  aux  mains  des  receveurs 
publics^  qui  auront  à  exiger  le  transport  des 
denrées  ou  à  en  assurer  le  charroi  ;  là ,  un  rap- 
port sur  un  arriéré,  que  la  commission  inter* 
médiaire  ne  veut  point  acquitter  à  telle  on  telle 
fabrique  ;  ici ,  la  pétition  particulière  d'un  capucin 
qui  demande  h  quitter  son  couvent,  mais  que  ses 
frères  bissent  sortir  nn;  plus  loin,  nn  autre 
rapport  sur  la  contribution  patriotique ,  on  sur 
la  perception  provisoire  des  vingtièmes  ;  Ih  ^  des 
demandes  sans  nombre  des  maisons  religieoses 
et  des  anciennes  corporations  ;  d'antres  demandes 
des  corps  nouvellement  institués ,  des  élecleura. 
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des  ministres  da  Roi  ^  des  comités  de  l'Assemblëe 
lëgislative  y  des  particuliers  même.  Et  tout  cela 
sans  règles ,  sans  précédents  ^  sans  analogues , 
souvent  sans  antre  indication  que  celle  d'un  bon 
sensT  droit  el  dévoué ,  avec  égaie  chance  d'être 
approuvé  ou  coniredil. 

Et  jugez  de  la  responsabilité  sous  laquelle  ces 
administrateurs  se  trouvent  placés  :  manquant  de 
fonds,  ils  prennent  ici,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur des  bois  de  la  couronne ,  là  dans  celle  des 
fermiers  du  devoir ,  Targent  qui  leur  est  ind^- 
pensable.  —  Manquant  de  local ,  ib  somment  les 
religieux  ^de  leur  ouvrir  leur  couvent   pour  s^ 
Iraneporter^  eux ,  leurs  personnes ,  leurs  mobi- 
liers et  leurs  papiers  ;  et  cependant ,  accablés  de 
demandes  avant  d'être  installés,  il  faut,  afin  de 
suivre  les  affaires  qui  se  présentent,  s'organiser, 
diviser  le  travail,  se  créer  un  personnel  et  dès 
bureaux,   el  prévenir  les  embarras,  au   moins 
avec  autant  de  soin  qu'on  en  pourra  mettre   à 
suivre  ces  affaires  elles-mêmes^  pour  les  terminer 
et  assurer  la  marche  des  services  publics. 

A  peine  ces  nouveaux  faits  sont41s  compris  et 
posés,  que  ce  sont  des  centaines  de  demandes, 
des  mémoires  et  des  pétitions ,  sans  nombre ,  de 
h  part  des  homnies  qui  iqf^^artenaient  à  l'ancien 
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ordre  de  choses,  et  qui  ont  toas  des  droits  à 
(aîre  Taloir  pour  obtenir  an  emploi ,  on  entrw 
dans  la  nouvelle  administration. 

Comment  les  jonmëes  de  dooze  heores  de  Tan- 
GÎen  régime  auraient-elles  snfii  à  tant  de  choses  ? 
je  ne  le  sais  en  véritë  ;  mais  le  IMredoire  du  Fi- 
nistère ,   procédant  à  son  organisi^ion  dans    la 
séance  du  1^  août  1790,  et   le   sienr  Gnezno 
ayant  été  chargé  de  la  présentation  d*an  ré^e* 
ment  général  sur  la  division  du  travail,  ce  long 
rapport  était  soumis  le*  lendemain,  dès  9  heures 
dn  matin ,  adopté  et  appliqué  sans  désemparer. 
Ce  règlement  porte  cpie  Tadministration  dé«- 
partementale ,  composée  d*nn  Directoire ,  fort  de 
huit  membres,  ayant  en  plus  un  président  et  un 
secrétaire ,   se    partagerait    en  qmatre  coinités, 
dont  les  attributions  sont  réglées  ainsi  qull  suite 
1.*'  comité:  MM.  Pascal e^  te  Coca.  — K»* 
tretien  et  réparation    des  édifices  publics  ;  — -^ 
inspection,   surveillance  et    suite  des  ouvrages 
d'arts  ;  —  potice  et  gestion  des  routes  ;  ^^  fovAts 
et  rivières  ;  —  direction ,  surveillance  et  inspec*- 
tion  des  postes  ;  —  miKces  ,  gardes  nationales , 
maréchaussées  et  gardea-cMes  ;  —  marais ,  mines 
et  manufactures. 

S.*  Comité  :  IIM..  Grivart  €i  Guezma.  ^ 
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Reckenekes  sur  les  in^sitions  et  les  produite  de 
1799;  —  cofifeclioDS  des  rôles  des  cootribulioDs; 
<-*-  examai  des  demandes  formées  par  les  con- 
tribuables; —  détails  relatifs  à  la  contribution 
patriotique  ;  —  examen  de  la  comptabilité  des 
anciennee  miMicipalités  ;  —  revenus  patrimo*- 
maux  et  d*octr<ns  des  villes  et  comuinnaotés  ;  — 
étapes  et  casernement. 

3.*  €oimté  :  MM.  Morvan  ei  Vuihoya.  — 
Adnânistratîen  des  biens  nationaux  et  leur  vente  ; 
—  traitements  et  penûons  ecclésiastiques;  — 
raesmpes  relatives  à  k  suj^ression  des  droits 
féodaux^  <—  affaires  commerciales  ;  «-»  formation 
et  organisation  des  municipalités. 

4.*  Comité  :  MM.  BruM  et  Cos^on.  —  Éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance  ;  -^  en- 
couragements à  Tagricttlture  et  *au  coma^rce  ;  — 
pmoos  et  mais<His  d*ârrèts  ;  —  éducation  pu- 
blique 9  etc. 

Quant  aux  séances  du  Directoire ,  où  toutes 
ies  aflUree  devaient  être  discutées  et  arrêtées, 
eles  étaient  dirigées  par  le  président,  qui  en 
fixait  l'ovdre  ehac|ne  jour ,  et  restait  chargé  du 
pnsé  des*  questions.  Nul  mendJM^  ne  pouvait  parler 
pbn  de  doux  Ibis  sor  k  même  question  ;  ot,  kdéli«- 
bémlion  4lant  elMe>  le  pvoenrenr*général«yndic 
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prenait  ses  conclusions  et  provoquait  ainsi  la  dé- 
ciâon  du  Directoire ,  sans  que  la  discussion  put 
être  réengagée  autrement  que  sur  le  posé  de  la 
question. 

Ce  même  procureur-syndic  était  chargé  de  la 
notificatioa  de  tous  les  actes  émanant  de  Tadmi- 
nist ration  départementale,  et  aussi  des  réquisitions 
qui  devaient  être  faites. 

Un  secrétaire  en  titre  avait  la  rédaction  et 
lexpédition  des  arrêtés  du  Dit*eetoire,  dé  ses 
ordres  et  de  ses  prockmations  ;  il  était  en  même 
temps  chargé  du  dépôt  des  ardiives,  était  lui- 
même  membre  du  Directoire ,  et  assistait  à  ses 
délibérations. 

Qu^nt  à  l'expédition  des  affaires  dans  4es  co- 
mités, eUe  avait  lieu  par  les  membres  mêmes  de 
ces  conûtés.,  avec  Taide  des.  employés  qui  le«r 
furent  attachés,  mais  sans. obligation  de  coBSultar 
le  Directoire ,  si  ce  n'est  pour  le  cas  où  ils  le 
jugeaient  convenable.  Les  comités  devaient  néan- 
moins un  compte  mensuel  de  tous  leurs  actes  f.  et 
communication  au  procureur^énéral^syndio  4e6 
pièees  k  l'appui  des  rapports  cpi'ils  présentaient. 

L'organisation  des  districts  était  calquée  sur 
celle-ei,  et  le  procnreur^yndîc ,  qui  avait  la  cor- 

arec  le  procureur  «  générai -sy «die 


\.  :<  I  '  t   I  -1  K  H 
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da  dëptrUment ,  po«niii?ait,  près  des  communes 
et  des  (»artîcalfters  9  Taf^lication  des  aetes  pro<- 
cédant  de  Tadumiistration  centrale.  Gteét^leBoent^ 
le  nombre  des  comités  fiarmés  par  les  Directoires 
de  districtse  troQTa  être  de  deux  à  trmS)  an  |rfii8,  • 
Un  raj^port  nltërieur,  somnîs  au  Directoire  da* 
département,  le  30  novembre  1 790,  noos  apprend 
que  vingt-et-on  employés ,  oo  écrivains  ,*  forent 
alors  attachés  an  service  de  1  administration  een- 
trale^  savoir:   8  employés  an  comité  des   on- 
vrages  d^art  ;  3  employés  à  cekû  diss  impositions  ; 
3  employés  à  celni  des  biens  nalîonaiix  ;  8  à  celui 
de   bienfaiesnce  ;   8   an  bnrean  do  procnreiir- 
général-syndic ,  et  9  an  seorélariat^  Leur  traitement 

total  portant  à ,   .  .  15,090  liv. 

C'est  environ  715  liv. ,  pour  ternie 
moyen  de  leur  solde  ;  à  quoi  il  flot 
ajonter    trois   gurdes  ,  à  raison   de 

400  Hv 1,990 

Le  loyer,  à 1,809 

La  lumière  et  le  cbaaflBige,  à.  •     1,500 
Les  foomitores  de  boréaux ,  à  .  ^     8,000 
Les  impressions ,  y  compris  celles 
des  décrets  et  des  lois  qui  se  distri- 
buaient anx  communes^  à  •  .  .-  •  .  14)509 

ToTix .  35,400  liv. 


80 
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A  pea  près  à  celle  époque,  le  9  décembre 
17M^  1m  même»  représentants  de  radminîstra- 
tum  ceotrale  réglèrent  qa'mie  indemnité  de 
6  lîv.  par  jeur  seraii  attribuée  aux  membres 
foRMiil  le  coaseil  départemental ,  pendant  tout 
le  temps  de  ses  sessions ,  en  outre,  des  (ratç  de  dé- 
placement qnt  leur  seraient  aussi  rembonrsés*  — 
L'indemnité  altribuée  aux  membres  du  conseil 
de  district  n'était  que  de  *  4  liv.  ;  leurs  frais  de 
route  en  plus» 

Quant  ai|x  membres  des  Directoires  de  dépar* 
tement^  1600  lîv.  furent  allouées  aux  huit  membres 
formait  Tadminialration  centrale  ;  -3000  liv.  an 
precwreur- générale  syndic,  et  fSOO  liv.  au  se^ 
créiaire;  ci,  17^300  liv.  à  ajouter  aux  36^400  lit. 
sus-mentionnées  ;  et<,  an  total ,  58,700  liv.  —  Au- 
jourd'hui la  méane  administration  départementale , 
avec  un  préfet ,  un  bâtel  de  la  préfecture  et  des 
impressions,  dans  lesquelles  n'est  pas  compris,  il  est 
vrai,  Wbnlletin  des  lois,  ne  coûte  que .  45,000  fr. 

A  savoir  :    traitement    du    pré- 
fet, ..  .  14,000  fr. 

Abonnement  pour  ks 
bureaux 30,000 

Entretien   et  répara^ 
tions  de  fhAtel 1^000 

Somme  égale 45,000  liv. 
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CéÊBkeot  y  comme  on  le  voit ,  tons  les  intérêts 
da  pays  qo'il  s'aginaît  d'embrasser  ;  el  cependant , 
an  milîea  de  ces  embarras ,  dans  la  première  hé- 
sitation de  ces  tâtonnements ,  ^alors  qu'il  eût  fallu 
pouvoir  recneiUîr  et  ordonner  tons  les  éléments 
encore  inei^tes ,  incomplets  ou  en  désordre  ^  d'une 
admînistralioB  qui  se  fondait  alors ,  dîs-je ,  il  y 
eut  des  troubles  dans  presque  tontes  les  grandes 
comoianes  de  la  province. 

Brest  9  Nantes ,  Quimper ,  Lorient ,  Vannes ,  et 
phBÎenrs  autres  villes  de  Bretagne  qui  avaient 
dès  garnisons,  se  trouvèrent  tout  è  coup  mena- 
cées des  flu»  grands  mdlheurs ,  par  suite  de  Tin- 
snbordînation  que  ^émigration  et  la  démission 
de  quelques  officiers  firent  naître  dans  la  pin- 
part  des  régiments. 

L^admintdlrBtion  départementale  de  Quimper 
avait  à  peine  nommé  son  président,  que  les  of- 
ficiers  municipaux  de  cette  commune ,  demandant 
l'entrée  de  la  salle  des  séances ,  annoncèrent  que 
les  soldats  du  régiment  de  Rouërgue  avaient  con- 
signe leurs  officiers  et  placé  des  sentinelles  h  la 
porte  de  leur  colonel.  Procédant  à  une  informa- 
tion jiuidique ,  les  administrations  municipales  et 
de  défNHrtement,  tout  en  échangeant  quelques  com- 
pUmento  au  sujet  de  leur  installation ,  ne  tardèrent 
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pas  h  reconnaître  qu'il  y  avait  révolta  ouverte  ; 
que,  d'une  part,  le  colonel,  manquant  de  fer- 
meté ,  licenciait  ses  troupes ,  quand  les  décrets  de 
rassemblée  s'jr*  opposaient  formellement;  que. 
de  Fautre ,  les  soldats  faisant  la  loi  à  leurs  chefs , 
leur  demandaient  des  comptes  et  la  vérification  de 
la  caisse ,  ali  lieu  de  rester  soumis.  Chose  au  moins 
étrange ,  pour  tout  apaiser ,  Tadministration  dé- 
partementale ,  plaçant  sur  la  même  ligne  le  co- 
lonel et  ses  soldats,  les  appela  successivement 
dans  son  sein,  et,  après  interrogatoire ,  les  ren- 
voya par-devant  ses  commissaires  chargés  d'in^ 
former.  Mais ,  au  lieu  de  s'apaiser ,  lagiiation 
devint  plus  grande;  radministration  ,  pour  y 
aviser,  crut  devoir  inviter  le  colonel  à  réunir 
sa  troupe  sur  le  Champ  -  de -Alars*  Celui-ci  s'y 
refusa ,  prétextant  que  l'administration  né  pouvait 
le  requérir  que  comme  force  armée ,  et  non  pour 
une  revue  ou  une  réconciliation,  comme  on  se 
plaisait  à  le  dire. 

J'ignore  ce  qu'il  fût  adVenu  de  celte  rencontre 
entre  des  soldats  insoumis  et  des  chefs  dont  Tau- 
torité  était  méconnue;  la  chçse  était  au  moins 
très^-liasardeuse  pour  ceux-ci.  —  Mms  l'adminis- 
tration départementale  dépêchait  en  ce  moment 
même ,  près  de  l'Assemblée  nationale  y  deux  com- 
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missaires  chargés  de  Im  annoncer  son  SnstaUalion 
et  de  lui  présenter  nne  adresse.  Elle  leur  remit 
également  le  soin  de  faire  connaître  la  conduite 
du  colonel  de  Toulongeon. 

Quimper  n'était  pas  toutefois,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire ,  le  seul  point  de  la  Bretagne 
où  cette  insubordination  se  fût  manifestée  ;  mais , 
dans  aucune  autre  ville  des  départements  de 
rOaest ,  cet  esprit  ne  pouvait  être  plus  à  craindre 
qu*à  Brest.  —  Plusieurs  régiments  y  tenaient  gar- 
nison j  et  les  inclinations  aristocratiques  de  l'an- 
cien corps  de  la  marine ,  qui  n'était  point  encore 
renouvelé ,  y  nourrissaient  un  germe  de  division , 
d'autant  plus  à  redouter,  que  de  nombreux  'ar- 
mements s'offectuaient  en  ce  moment» 

Une  légèreté,  une  imprudence  faillit  tout  com- 
promettre et  entraîner  la  viHe  dans  le  plus  af- 
freux désordre.  C'était ,  comme  nous  l'avons  dit , 
l'époque  ou  le  peuple,  nommant  pour  la  pre- 
mière fois  ses  représentants  municipaux ,  se  por- 
tait en  foule  aux  élections  •  cl  de  là  sur  les  places 
publiques  et  à  l'autel  de  la  patrie,  où  tous  les 
membres  de  la  cité  venaient  protester  de  leur 
dévouement.  A  Brest ,  sur  la  place  de  la  Liberté, 
aujourd'hui  Champ -de-Bataille ,  un  atitel  en 
toile  peinte  avait  effectivement  été  élevé  par  les 
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soios  de  M.  Sartory,  peintre^décorateor^  qui  en 
avait  été  chargé  par  la  commune.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  réreclionde  ce  simulacre,  quel- 
ques plaisanteries  faites,  avec  plus  on  moins  de 
mesure ,  par  des  officiers  de  la  marine  et  du  régi- 
ment  de  Beauce, avaient  été  remarquées,  mais  elles 
u  avaient  point  encore  soulevé  la  colère  du  peuple. 
Un  jeuue  lieutenant  du  régiment  précité,  nommé 
Patrice ,  croit  cependant  pouvoir  aller  plus  loin  ; 
et ,  s'abandonnant  à  toute  la  fougue  railleuse  d'un 
Âge  inconsidéré ,  il  osa  dessiner  sur  Tun  des  murs 
du  café  Veaux  ,  un  monceau  d  excréments, , 
au-dessous  duquel  il  mit:  ^uiel  de  la  patrie. 
Cette  injure  faite  à  l'esprit  de  la  révolution ,  dans 
une  ville  où  la  bourgeoisie  et  le  peuple  ont  tou- 
jours été  partisans  des  réformes  les  plus  libérales, 
causa  d'abord  parmi  les  habitués  du  café ,  et  en- 
suite dans  la  ville  entière ,  Tune  de  ces  vives  ru- 
meurs qui  enlèvent  tous  les  citoyens  à  leurs  ha- 
bitudes ,  et  les  font  descendre  en  masse  dans  la 
rue.  En  un  instant,  le  café  Veaux  se  trouve 
entouré  d'une  foule  nombreuse ,  et  les  plus  si- 
nistres exclamations  se  font  entendre.  Les 
portes,  les  fenêtres,  tput  s^'ouvre  devant  le  tor- 
rent, et  l'on  cherche  les  malheureux  officiers  "dé 
Seauce,  qui  passent  dans  la  foule  pour  être  les 
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âoteurs  de  f  insiihe.  Le  nom  dn  jewie  Patrice  se 
lait  ealendre  mamu  11  est  résolu  qoLOB  ï$mn  nort 
ou  vif;  et  des  hommes,  s  exhaussant  les  uns  sur 
les  autres,  atteignent  rapidement  les  croisées  du 
premier  élage,  où  Ton  dit  qne  le  jeune  oflSicier  a 
été  caché  par  les  soins  du  mettre  du  café.  Les 
citoyens  Malmanche  et  le  Bronsort,  officiers  mu- 
nicipaux, placés. sur  le  premier  pas  de  Tentrée 
qui  donne  accès  aux  escaliers  de  la  maison ,  es- 
saient vainement  darràter  Texaspération  pc^pu- 
Inre,  ou  de  lui  donner  le   change:   rien  ii'est 
écouté.  Quelques  gardes  placés  par  eux ,  allaient 
élre  forcés ,  quand  Malmanche ,  affirmant  que  Pa- 
trice n'est  pas  fauteur  de  Tinjure^  annonce  qull 
demande  à  se  justifier,  et  qu'on  doit  l'écooter* 
—  Quelques  paroles  de  conciliation  semblent  se 
faire  entendre ,  et  Malmanche  ne  voyant  d'autre 
moyen  d'apaiser^  la  colère  dn   peuple,  va  lui- 
même  chercher  le  malheureux  jeune  homme  qoe 
fou  avait  caché  enti'e  deux  matelas.  —  Mais ,  à 
peine  a-t-il  paru ,  que  des  misérables  se  jettent 
sur  loi  et  l'entraînent  en  criant  à  la  lanterne  !  à 
la  lanterne  !  Plusieurs  coups  lui  sont  portés ,  et  il 
reste  aux  mains  de  la  multitude ,  comme  une  vic- 
time dont  chacun  veut  avoir  son  lambeau.  Mais , 
au  moment  où  Ton  descendait  le  réverbère  placé 
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devant  le  magasin  du  liquorisle  GoHot ,  la  corde 
cassa,  et  IW  Iratna  le  malheureux  vers  le  pont 
de  terre.  Là,  on  sépara  la  télé  du  tronc,  et  ses 
restes  fun^nt  jetés  dans  un  cloaque. 

D'autres  officiers  des  régiments  de  Beance  el 
de  Normandie ,  menacés  des  mêmes  dangers ,  s'é- 
taient également  cachés  dans  les  détours  du  café 
Veaux:  quelques  citoyens  honorables  les  aidè- 
rent à  se  sauver.  Nous  devons  citer  parmi  eux  le 
citoyen  Lauvergeat ,  charcutier ,  demeurant  dans 
la  rue  Keravel,  qui,  les  bras  nus  et  un  couleks 
à  la  main ,  osa  écarter  la  foule  ,  prendre  sons  le 
bras  deux  officiers ,  et  les  reconduire  ainsi  h  leur 
demeure. 

Personne  ne  saurait  douter ,  au  reste ,  que  le 
pacte  fédératif ,  souscrit  par  les  sous-officiers  de 
là  garnison  de  Brest ,  et  adressé  par  eux  à  Tas* 
semblée  fédérale  de  Pontîvy  et  aux  Suisses  ayant 
la  garde  du  Roi^  n'eût  puissamment  contribué 
à  fomenter  cette  insubordination.  Mais,  si  Ton 
s'en  rapporte  à  Prudhomme  (Révolutions  de  Paris, 
n.*  57),  le  plus  affreux  pillage  régnait  d'une 
autre  part  dans  l'administration  des  corps ,  et  le 
seul  régiment  de  Beatice ,  d'après  ce  qu'il  établit , 
se  trouvait  en  ce  moment  frustré  d'une  somme 
de  240,727  livres ,  provenant  des  retenues  faites 
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aux  soldats^  et  que  Tëlat- major  passait  pour  avoir 
.  dissipée. 

D'autres  troubles  devaient  cependant  avoir  lieu 
àSrest,  et  compromettre  Farmëe  navale  qui  s*y 
trouvait  en  ce  moment. 

Un  grand  nombre  de  vaisseaux  était  en  rade , 
et  M.  Albert  de  Bioms  les  commandait  ;  sa  pré- 
sence toutefois  n'était  point  agréable ,  et  le  souvenir 
de  quelques  tronbles  survenus  à  Toulon  pendant 
qu^il  s^y  trouvait ,  disposait  peu  les  esprits  à  la 
subordination. 

L'assemblée  nationale  discutait  en  ce  moment 
les  dispositions  d'un  code  pénitentiaire  maritime, 
et  la  classe  nombreuse  et  turbulente  des  mate- 
lots, travaillée  de  Tesprit  d'innovation,  trouvait 
que  plusieurs  articles  de  ce  code  lui  étaient  peu 
favorables.  —  Tout  à  coup,  le  6  septembre,  des 
marques  de  mécontentement  Se  manifestent  abord 
du  vaisseau  X America  ,  et  se  communiquent  de 
ce  navire  au  reste  de  la  flotte.  Les  équipages  s'em- 
parent des  chaloupes  pour  se  rendre  h  terre  , 
et  quinze  cents  hommes  ont  bientôt  atteint  les 
cales  du  port.  Rangés  en  ligne  et  se  tenant  par 
le  bras,  ils  arrivent  ainsi  à  la  Maison-Commune. 

Cette  démarche  tumultueuse  alarma  vivement 
la  municipalité.  Elle  s'empressa  de  requérir  les 


314  LITRE   liBIJXlICBIB.   —   CHAP.   lil. 

deux  commandants  des  troupes  de  lei^rc  et  de 
mer,  avec  toutes  les  forces  dont  ils  purent  dis- 
poser. Mais  ces  précautions  furent  entièrement 
inutiles.  Les  matelots  débarqués  reconnurent  à 
rinstant  même  l'irrégularité  de  leur  conduite  ,  et 
une  nouvelle  lecture  du  code  iparitime  leur  ayant 
été  faite  avec  quelques  commentaires,  ils  consen- 
tirent à  regagner  leurs  navires ,  sur  la  promesse 
qu  on  leur  fit  de  .transmettre  leurs  repn^enlations 
à  rassemblée  nationale. 

L'amiral  Albert  de  Rioms,  effrayé  toutefois 
de  cette  espèce  d'insurrection,  s'empressa  d'é» 
crire  à  M.  de  la  Luzerne ,  ministre  de  la  marine , 
pour  lui  faire  savoir  qu'il  fallait  nécessairement 
désarmer  Tescadre  ,  ou  envoyer  à  Brest  deux  dé- 
putés de  l'assemblée  nationale ,  pour  recevoir  les 
plaintes  des  matelots.  —  Mais  rassemblée ,  plus 
confiante  que  Tamiral,  ne  crut  pas  qull  y  eût 
lieu  à  prendre  de  telles  mesures  ^  et ,  donnant 
elle-même  des  explications  sur  les  nouvelles  peines 
de  Vanneau  et  de  la  chatjie ,  qu  elle  avait  subs- 
tituées à  la  peine  des  fers  et  à  celle  de  la  pri- 
vation du  vin ,  tout  parut  s'apaiser. 

Mais  bientôt  un  vaisseau,  le  Léopard ^qfn 
portait  en  France  les  membres  de  rassemblée 
générale   de  Saint-Domingue ,  forcés  de  s'exiler 
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de  la  colonie ,  arriva  sur  la  rade.  Le  titre  et  la 
position  de  ces  réfagics  9  qui  se  disaient  TÎctinies 
de  leur  patriotisme  et  du  gouverneur  Peynier, 
quon  savait  être  attache  au  parti  de   la  Cour, 
eJEcitèrent  à  un  haut  degré  la  compassion  et  Tin- 
tërêt  des  Brestois.  \  leur  débarquement,  ils  furent 
en  conséquence  accueillis  et  choyés  par  la  mu- 
nicipalité ,  la  Sociéié  des  Âtnis  de  la  Consti- 
tuiion ,  et  tous  les  patriotes  en  général.  On  ap- 
préciait mal ,  ou  Ton  no  connaissait  point  du  tout 
alors  la   qoestîon.  d'intérêts ,  soulevée    entre   les 
planteurs  et  les  négociants  de   nos  colonies:  on 
avait  accepté  pour  vrai  tout  ce  qui  avait  et é  dit  de  la 
fuite  des  membres  de  l'assemblée  générale  ^  des 
persécutions  dont  ils  se  disaient  victimes ,  et  des 
dangers  qu'ils  avaient  courus.  Le  bruit  se  répan- 
dit que  le  gou%'erneur  de  Saint-Domingue  avait 
donné  Tordre  de  tirer  sur  eux  à  boulets  rouges, 
et  que  les  armements  de  Brest  allaient  être  poussés 
avec  une  nouvelle  activité ,  pour  qu'on  allât  châ- 
tier les  rebelles  et  les  agitateurs  qui  troublaient 
ainsi  nos?  possessions  d'outre-mer.  On  conçoit  ai- 
sément le  crédit  que  ces   bruits  acquirent  dans 
les  équipages  de  la  flotte*. A  quelques  jours  de  là,  il 
fut  répété  à  bord  de  tous  les  navires  en  rade  que 
le  major-général,  M.  de  Marigny,  avait  dit:  qtiil 
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se  ferait  envoyer  à  Saint-Domingue ,  pouf 
meure  à  la  raison  ei  tailler  en  pièces  les 
partisans  de  rassemblée  générale  de  la  co- 
lonie. —  Ce  propos  devint  le  signai  d^nne  nou- 
velle révolte ,  et  un  matelot  du  Léopard  ^  s*ëlant 
rendu  h  bord  du  Patriote  ^  y  injuria  grossière- 
ment AI.  d'EnIrecasIreaux , .  commandant  de  ce 
vaisseau.  —  Les  o£Bciers  du  bord  voulurent  punir 
le  coupable,  mais  l'équipage  s'y  opposa,  et  les 
plus  graves  désordres  se  manifestèrent. 

«  Hier  (15  septembre  1790),  à  7  heures  du 
»  soir,  écrivit  M.  Albert  de  Bioms  a  M.  de  la  Lu- 
»  zerne  ,  un  officier  vint  m'annoncer  qu'un  ma- 
»  telot  du  Léopard  avait  tenu  des  propos  sédi- 
»  tieux  et  avait  insidté  le  major  du  vaisseau»  Je 
»  demandai  s'il  était  ivre  ,  et ,  sur  Taffirmative, 
M  j'ordonnai  qu'on  le  conduisit  à  bord.  Un  au- 
»  tre  officier,  bientôt  après ,  m'annonça  que  l'ar- 
»  restation  de  ce  matelot  avait  excité  de  la  fer- 
a  mentation  sur  le  vaisseau  le  Patriote  ,  où  elle 
j»  avait  été  faite.  Le  patron  du  canot  du  vaisseau 
j»  avait  montré  le  plus  de  chaleur.  Je  lé  fis  venir 
»  dans  la  chambre  du  conseil ,  où  il  me  déclara 
n  que  le  matelot  n'était  point  coupable ,  et  qu'il 
»  ne  devait  pas  être  puni.  J'eus  la  force  de  me 
»  contenir  ,  je  lui  demandai   pourquoi  il  pre- 
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•  nait  pour  une  poDÎiion  l'ordre  que  j'avais  don- 
»  ne ,  qoe  loi  senl  était  conpable  ,  et  que  je  me 
»  contentais  de  le  renvoyer  à  son  bord.  J'avoue , 
»  cependant  ^  que  je  pensai  perdre  patience  , 
»  lorsqu'il  me  demanda  si  j'assurerais  ce  que 
»  je  venais  de  dire.  Je  lui  ordonnai  de  se  re- 
»  tirer  promptement ,  ce  qu'il  fit ,  en  me  disant 
»  que  c'était  au  plus  fort  à  faire  la  loi ,  qu'il 
»  Tétait  9  et  que  le  matelot  ne  serait  point  puni* 
»  —  Le  désordre  dorait  toujours  à  bord  du  Pa- 
»  trioie.  M.  d'Entrecasteaux  cria  aux  séditieux 
»  que  si  cela  continuait  j  il  serait  forcé  de  quitter 
»  le  commandement  :  tant  tnieuac  !  s'écrièrent- 

•  ils  :  vive  la  nation  !  les  aristocratee  à  la 
m  lanterne  !  M.  d'Ëntrecasteaux  sortit  alors  du 
»  vaisseau ,  «t  je  lui  permis  de  venir  à  terre , 
j»  en  le  chargeant  d'informer  la  munidpafité  de 
»  ce  qui  s'était  passé.  —  Ce  matin  ,  à  8  heures  , 

•  je  me  suis  transporté  h  bord  du  Patriote  , 
»  j'ai  ordonné  que  tous  les  officiers  se  tinssent 
»  sur  le  gaillard  d'arrière  ;  j'ai  fait  venir  l'équi- 
»  page ,  et  j'ai  demandé  quelle  était  la  cause  du 
»  trouble.  On  a  gardé  le  plus  profond  silence. 
»  Je  me  suis  alors  adressé  au  patron  du  canot , 
ji  il  m'a  répondu  qu'on  avait  oraiiit  que  le  ma- 
»  telot  du  lééopardnù  fût  trop  sévèrement  puni. 
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ji  J'ai  fait  venir  Tofficier  que  j'avais  chargé  de 

»  cette  commission  ;  il  a  rapporté  ies  faits  que 

»  je  viens  de  vous  raconter*  Vous  voyez,  ai-je 

»  dit  à  l'équipage ,  que  vos  craintes  étaient  mal 

»  fondées.  Votre  faule  ,  ai-je  ajouté  au  patron 

ji  du  canot,  est  bien  plus  grave  :  vous  avezman- 

»  que  à  votre  capitaine ,   vous  m'avez  manqué  , 

»  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  envoyer  en 

»  prison*,  et  je  vais  vous  y   envoyer.  Plusieurs 

»  voix  se  sont  écriées  : .  //  n* ira  pas  !  —  Vous 

n  allez  donc  me  désobéir  ?  —  77  n'ira  pas  !  — 

»  Que  ceux  qui  sont  disposés  il  obéir  sç  mon- 

m  trent  et  lèvent  la  main.  —  Personne  ne  s'est 

»  montré.   J'ai  dit  que  j'allais  faire  part  'de  leur 

»  désobéissance  à  la  Cour.  J'ai  voulu  auparavant 

ji  m'informer  s'ils  avaient  à  se  plaindre  de  leur 

j»  capitaine  ?  —  Non.  —  S'ils   se-  plaignaient  de 

»  moi  ?  -^  Non.  —  S'ils  avaient  des  plaintes  à 

»  faire  contre*  leurs  officiers  ?  —  Non.  —  Je 

9  suis  entré  dans  la  chambre  da  conseil ,  on  j'ai 

»  fait  entrer  les   sergents.   Je  leur  aiit  fait   ob- 

j>  sec  que  l'équipage  les  déshonorait  en  se  dés- 

»  honorant   loi-même.   Ils    ont   répondu  qu'ils 

»  n'étaient  pour  rien  là-dedans.  Je  leur  ai  dit 

»  qpi'ik  ne  remplisstiient   pas  tout  leur  devoir, 
»  en  observant  l'ordre ,  s'ils  ne  le  faisaient  pas 
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»  observer.  Je  rejoins  mou  bord ,  ai*je  continue, 

*  afin  de  donner  le  temps  de  revenir  sur  ce  qui 
»   s'est  passe.  A  mon  départ ,  j'ai  entendu  beau- 

^  coop  de  cris  de  vive  la  nttiion  !  sans  rien 
»  dislingaer  de  malhonnête  pour  moi.  L'heure 
k  s'écoulait,  et  j'attendais  en  vain;  je  me  suis 
»  embarque  dans  mon  canot,  pour  aller  con- 
i  f(^er  avec  M.  d'Hector.  Plusieurs  voix  ont  crie 
»  an  patron  :  Fais  chavirer  le  canot.  Je  n'ai 

•  pu  distinguer   ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 

»   pables  de  cette  insolence  ,  qui  sera  sans  doute 

»   suivie  de  bien  d'autres.  —  A  bord  du  9Iajes- 

»  tueuac ,  plusieurs  soldats  ont  refusé  de  fait^ 

»'  le  service  de  la  manoeuvre ,  sans  être  punis... 

»  En   vain  ,  je  voudrais  persuader  aux  oflSciers 

»  que  la  silbordînation  règne  encore ,  ma  bouche 

»  leur  pemaderait   mal  ce  que  je  ne  crois  pas 

»  moi-même.   Il  n'y  a  d  espoir  absolument  que 

»  daiM  une  commission  composée  de  membres 

»  de  rassemblée  nationale.  Les  décrets  ne   ra- 

»   mèneraient  point ,  on  s'en  moquerait.   » 

En  même  temps-  que  ces  faits  se  passaient  \ 
bord  des  navires  en  rade,  d'autres  troubles 
avaient  lien  à  terre ,  et  des  attroupements  con- 
sidérables s'éfant  formés  à  la  porte  du  major- 
géniral,  les  nratins  y  plantèrent  une  potence ,  di- 
sant qu'il  fallait  y  accrocher  flf.  de  lllarigny. 
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Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  la  municipalité  de 
Brest  ^,  dans  le  but  de  réprimer  les  malveillants 
et  de  rétablir  Tordre  ,  crut  qull  *  était  de  son 
devoir  d'intervenir  et  de  prendre  en  mains  les 
détails  de  celle  affaire.  L'un  de  ses  premiers  actes 
fut  d'appeler  dans  son  sein  et  en  présence  du 
conseil  général  MM.  Albert  de  Rioms ,  d'Hector, 
commandant  de  la  marine,. et  de  Marigoy,  major- 
général  ,  en  invitant  ces  Messieurs  à  produire 
leurs  registres  de  correspondance. 

Mais  l'assemblée  nationale,  vivement  troublée 
du  contre-coup  de  ces  nouvelles  et  des  mesures 
que  proposèrent  les  ministres  de  la  marine  et  de 
la  justice ,  crut  devoir  décréter  que  le  vaisseau 
le  JLéçpard-  serait  désarmé  ;  que  son  ^apilaine, 
M.  Santo-Domingo ,  et  les  membres  de  l'assem- 
blée générale  de  la  .colonie ,  seraient  mandés  à  la 
barre  ;.  enfin ,  qqe  deux  commiœaires-  civils  se- 
raient envoyés  à  Brest ,  au  nom  du  Roi,  et  munis 
de  pleius  pouvoirs.  —  A  peine  ce  décret  était-il 
rendu,  toutefois,  qu'une  nouvelle  lettre  de  M. 
Albert  de  Rîoms  au  président  de  l'assemblée, 
aniKNQça ,  en  date  du  4  octobre ,  qu'il  donnait 
sa  démission ,  «  convaincu  qu^  je  suis  ,  dit-il , 
»  de  iWpossibilité  de  rétablir  l'ordre  par  moi , 
»  je  me  dois  de  demander  au  Roi  que  Sa  Ma- 
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»  jMtë  ait  la  boalé  de  m^  r^lirar  l'autorité  qu'elle 
»  m  avait. confiée.  » 

Et  cependant  la  ponîiioii  sa  oompKqimU  chaque 
jovr.  La  naiwcjifftatit^  de  BreM  :  avait  ^  ^P  effet, 
reqois  le  eomoiaiidaiit  d'armer  de  suspendes  le 
départ. du  yai»a»aa  ia.JF^rme^  pour  Saîni-Do- 
imugoey  jusqu'à  ce  que  les  (rcuildes  de  Tesçsidre 
eoesest  été  apaîefe.  Alai#  le  conpwidapt  d'ar- 
mes 9  d'accord  avec  M»  de  la  Rivière  ^  capitaine 
de  la  Ferme ,  était  par%^nu  à  éluder  cette  pro- 
hibition de  .la  mnniçipalitë ,  .#(  ^  vai^&êau  avait 
mis  à  la  voîte,  redirigeant  sur  Saint-Domingue, 
suivant  les  iqtenlîous  du  ministrç^ 

A  ce  moment  même  ka  d^x  commiiisajres 
noipsiës  par  le  Boi,  MSI.  Borie^  et  Gaudou ,  que 
aoos  avons  vus  figurer  dans  les  pnfmiers  troubles 
de  Benne%  /  arriv^rept  à  Brest«;  .Voici  leqi^.pre- 
lettte;^ endate  du  22  pc(U>lvre  1790  ;  '  • 
«  Le  cMicours  ,do  tous  les  citf»yens  et  celui  des 
Iroupea  «MIS  4tait  nécessaire  ;  nous  V^voos 
ok4eao.' La. Société  des  Amis  ^ela  Gonsti^i^on 
a  envoyé .  des  députée  ^  h^ffd  ,4®.  tpuf  \p9k  jais- 
seaux.  Leor^zèia  »él|é  récouipeusé,  et  l'obéis- 
sance, généitalemeot  promian^  %aj^XAiMlpn^ 
eomnundé  par  M».  Ihu^hMle^u,^  fes  ma^fXets, 
dsiofi  réffenchemeif  t  .4a  /la^ÎA,^  pl^^  .|4V^  |  ont 
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»  pi'èlesié  diî  leur  allachemèiH  ipumf  Vétaf-imqor 
»  et   pour    leur  capitaine.    Partout   on   enten- 
>  dsiit  ce  tri  àe  joie:  nW  la  Naiion^  la  Loi 
»  et  fè  Moi!  lôos  les  comvnmdetiftente  s'exër 
if  cuieiit  mainbenâtlt  aVec  ia  ptm  gr^udlb  esac-^ 
»  titud^.  Enfin ,  ilotis  edpéroM  qui^  Feéliadre  sera 
»  biehliât  comme  lé  décrient  lotis  les  bmis  ci- 
«  f6yem:  MM.  d'Hettor,  SoovHkic,  ])fai*jg«ly  ,*  et 
»  d^atrtrea  officiers,  âoni  venud  tëmoigoer  leur 
A  neconuaissaiice  aux  eiloyens  dont  ies  déanar- 
k  cites  ont  obtenu  un   si   grand  succèsv  On  a 
n  promis ,  conime  le  pri-x  du  rétaMffssement  de 
»  Tordre ,  de  soHititër  la  reforme  des  arltblès  do 
»  code,'  pour' l^squr^fe  les  matelots   présentent 
4  une  gr^ndb  nfpugnànce;  yott9am*ôz  luie  armde 
y  qui  soirlienHra  la  gloire  A^%  «rmée»  franç^Ms 
»  ahec  dnë grande  ardeur.  T<>lisies*citoyens et  les 
»  tiFonpes  ifAëil^fènt  des  éloges.  C'est  la'  itiOMant 
»  it  Tous  décliri^ei*  que  nous  n'avons  aucnrie  part 
i  âài  rapports  diiftiVoif^blès  qui  ont  pn  #ni  ftiits 
il  conlf-e*les  offtciëK'  municipaux.  Itôtts  tt^  les 
»  aVOhs  poiÀt  «IcbriAréb  dans  npk  léttràs  à*  M.  le 
»  garde-deédcc^X  et  h  M.  Guigtt^YiJtt  toaséonte, 
j»  *ôMe^À*àiliri6tt(  ^té-  mises  ftOtts  vos  y^ux.  Si  k 
I»  ntè(kit4plilkté"CtÂk  ibttniée    p«|r    «i  ^éé^yeti, 
'^  11  ê^t^ïM  crâîAldltovqéi^  n'en  n'éMdlèt'  qMlque 
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»  balfie  entre  k  miinte  ef^^s^itoyum,  AmiC  les 
»  officiels  mttoiêipaiiJE  ont  minié  f  eslim«.  »  (1) 

Une  dêuxiènie  letti^e  îks  commtssBkreBj  éenCe 
à  ^en  >dle  jobrs  db  ia  prëdéden^ ,  partait  : 

«  Les  ëqoipajges  de  loui^  les  Taisteanx  '  s'eut*- 
»  jpreMewt  àe  donner  à  Venmdes  preavet  de 
»  leur  repentir  «t  de  leur  amoAnr  pmwla  paîz 
•  et  le  bon  ordre.  tTti  seid  ihauvais  sujet  ^  ^j^is 
»  loag«-tein^  reeonnti  comme  tel^  ^oàilot  laire 
»  une  notion  ;  en  Ta  '  Aiit  taire  ;  îl  a  insisté*'^  à 
»  insulté  plimeifrs  'officiers:.  rdqai]|^age- a  dt^ 
»  mandé  son  débarquement,  ce  qui  a  étééséontë^ 
»  et  il  a  iftë  renvoyé  tMiime  chef  d'Aneute/ 

n  Une  déptltafioh'de  Féqtiipagé  est  -  venue  nonb 
»  prier  de  le  faire  mettre  en  |[»ridon.  il  va  y  être 
»  conduit.  On  T<rif  ,  =  par  ce  tr»l  d^un  équipage  ^ 
»  TespnC  tpà  règne  dans  tonte  TéseadM. 


(i)  Un-tttomdltvetit effets  il  fatfneslioa  à  rAssemblée 
K^ipMle  tfk.PMHider  la.miuiîlûpaUli  de  ftrasf  à;8a  bari;e. 
.Mais  Doa^  nf  us  sommes,  assurés  parles  registres  d^ 
ra^ministration  centrale  du  Finîslère  et  du  district  de 
Brest,  qo^  si  la  municipalité  de  cette  ville  prit  toutes  ses 
détermÎDatloDs  sans  rendre  coinpte  des  événements  aux 
antdHtés  siipéHMrea  ,^I  n*y  eut  de  stfparf  qoeiivéeilpi- 
'ItfAati^eilSWdozèle:  ' 
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Nous  savons ,  de  plus ,  pour  PaTokr  relerë  dans 
les  archives  de  la  commmone  de  Brest ,  que  les 
citoyens  Geffroy,  Belval,  Moras,  Jollon  et 
Pouliqo^i ,  président  et  secrétaires  de  h  8ociëté 
des  Amis  de  b  Constitution  de  Brest ,  lurent 
cluurgés  des  pouvoirs  de  la  Société  PopubÂre ,  et 
qu'ils  visitèrent  succesâvenent  les  vaissennx 
X  Auguste ,  *  les  Oeux  *  Frères  ,  le  JHqjeê^ 
menas  ^  ïjémérieaj  le  Paifi^ie  ^ -It  JupUer^ 
ÏJpoUon^  le  TourvUle  et  ï Enireprenani  ^ 
aûfti  que  les  frégates  qui  faisaient  partie  de  la 
même  division. 

Les  matelots ,  en  cédant  aux  reniontranees  qui 
leur  furent  faites  ,  exigèrent  toutefois  que  les 
commissaires  et  les  autorités  de  Brest  se  char- 
geasaent  de  demander  à  TAssemUée  Nationale 
râbolition  de  la  lianne ,  de  f  anneau  ùu  j^ed, 
de  la  chaîne  trainanie  ei  de  Vaiiache  au 
grand  fndi.  Les  équipages  des  vaisseaux  le  Su- 
peràe  et  XÂmérica^  en  particulier,  s'empres- 
sèrent de  rédiger  des  adresses  de  sonmissievi ,  qui 
furent  transmises  ail  comité  colonial  de  rassem- 
blée nationale  avec  lies  procès- verbaux  de  la  Soy 
ciété  dee  jâmis  de  la  Constitution  de  Brest. 

-Pour  compléter  ces  scènes^  potur  faire  ressortir 
toute   leur    importance ,   nou%  devons   ajouler 
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q«'ettes  soolevèreiit  daas  TêsseBiblëe,  les  ànax 
graves  questions  d'un  ehangement  de  tnioislère 
et  de  la  fixation  d'un  drapeau  national. 

Cette  dernière ,  qui  fut  résolue  par  Tadoptioa 
du  drapeau  aux  trois  bandes,  donna  lieu  à  quel- 
ques troubleis  dams  la  ville  de  Nantes.  La  garnison , 
la  garde  nationale  et  les  corps  constitués  furent 
en  effet  convèqnës  pour  assister,  avee  la  mnBpk»-» 
palité ,  à  rinrtignration  du  drapeau  nationel.  Mais 
M.  d'bervilly,  connu  par  son  obéiissance  passive 
et  par  la  résistance  qu'il  avirit  manifestée  âans 
les  trouMes  de  Rétines ,  k  la  tête  dâ  régiment  de 
Boban ,  se  refusa  à  imiter  ses  soldats  et  à  crier 
vive  la  nation  !  —  Le  peuple  et  les  militaires 
vouli^*ent  exiger  que  le  colonel  crûU  avec  la  foule. 
«  Hais  les  mois  de  vive  la  nalian  n'ayant  jamais 
»  pu  sortk*  du  gosier  aristocrate ,  dit  l'auteur  des 
»  tkévoffgiions  de  Brahani ,  le  peuple  allait  le 
»  serrer  pour  en  exprimer  le  cri  si  difficile  à 
)•  passer ,  lorsque*  M.  Coiistard  ,  colonel  de  la 
»  garde  nationale,  demanda  grâce  si  instamment 
»  pour  son  confrère  indigne,  que  les  Nantais  se 
n  hissèrent  flécfair.  »  La  municipalité,  toutefois, 
voyant  dans  M.  d'H^rnlly^  que  nous  retrouverons 
à  Quiberon,  un  agent  secret  delà  Cour,  envoyé  dans 
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vekiDt  9  cbaifgé .  d^  .contenir  les  poi^ulatioBs  de  U 
campagne  ,  eiûgc»  $«  sortie  do  Manies  et  son  dloi- 
gpiemoatt  4e  la  province»  ' 
!  niais,  à  cesittt^,  il  s'ea' joignit  beaucoup  d'au- 
tres, 4}ui  conlriboèrent',  dès  le  priilcipe  y  h  rendre 
eactrémeinent  difiicils  la  gestion  deis  affaires  pu- 
hb^ue^  dtn^  les  départements.  Lefc  publications 
coittrcHeévolutionnQinds  du  clej!gë  .JlÀirool  do  ce 
nobibre;  e|,daxi&  h  Finistère^  les  écrits  d^  M* 
do  la  Marche^  ^v^ue  ie  JLéfMy  el  de  ]^I,"^  de 
Pi»otrLoVès  (1)  poofiisière  nt  rapidement  lés  adnur 


.     .     i 


(1)  Le  pciit  (5ciit  q^e  Ifil  publier  M."'  de  Pont-Levès, 
fémttie j  Je  crrold ,  d*un  ancien  cônfiDi'mdiint  de'  là  itiartne  à 
Brëst^  atait  ipoér  titre:  A^êttvaine  en  tJionnûnr  eiconh- 
c^mp^ffiau  4e  la  Samte^^Vietge  j^our  le  salui  ,de  la 
Francp-S^n  y  disait  eolrc  autres  choses:  que, les  alro- 
cités  ^t  les  scélératesses  de  la  Finance  pouvaient  se  corn- 
parer  à  une  montagne  énçrme  oui  élève  sa  cime  sacrilège 
jusqu'au  ciei  et  demande  plus  hautement  vengeance  (fue 
tes  infamies  dé  SodÔme  et  de  Gomorthe.  L'Scrif  pdttah 
etis^'  q^o  \  i)ie%t  vengerait  son  *fils  des  hisnltes  fitttes  à 
4ÛS  ^uieU  lâeHefmnU  aba$id^\iiiés  Jiarle^MnSt  et  indigner- 
p^f\t  désl\Qnoréfi  par  le$  i$ulres  j^etp,  Tir4^,à  .600' exem- 
plaires, par  1  imprimeur  Ocrricn  ,  de  Quimper  ;  I0  tout  fut 
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nistralears  de  ce  département  daiui^le  cercle  d'ac- 
tiou  où  leur  mandat  les  avait  placés. 


enlevé  en  nn  instant.  • —  Au  nombre  des  mjsures  prises 
contre  la  circulation  ,  il  faut  noter  uii  arrêté  de  la  muni- 
cipalilé  de  Quiraper,  portant  que  l'écrit  r^j^az/ supprimé, 
et  que  ceux  qui  en  avaient  entre  les  mains  eussent  ^ 
venir  les  déposer  à  la  Maisop-de-Ville, 


f 
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CHAPITRE  IV. 


BB'HAJIS   (H   JPILLBT   1790)   PAlfS   L£S   D^P/BTIVEUTS. 


Cependant  t<mt  tendait  à  une  effervescence  et 
à  nne  action  d^autant  pin»  décisives,  danë  les 
provinces  comme  à  Pftris,  qiM  l'étranger  com- 
mençait à  s'inqniëter  de  la  marche  de  la  révolu- 
lion  ,  et ,  qii*à  rintérienr ,  le  parti  de  la  noblesse, 
déjà  i^olu  h  rémi^afion ,  entraînait  avec  lui  le 
cfergé  et  rine  partie  des  populations  qu'il  diri- 
geait. 

D'aiHenrs,'si  les  décrets  et  lee  articles  consti- 
*tntils  de  TAssenlbiée  Nationale  avaient  détruit 
en  une  seule  nuit  tous  les  privilèges  de  Tanr- 
eienne  noblesse,  et  svdiordonné  sa  position   au 
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droit  commun  ^  d^iutre$  décrets  avaient  prohibé 
les  vœux  monastiques  et  prescrit  Tinvcntaire  des 
biens  du  clergé,  en  les  déclarant  propriétés  na- 
tionales, (^cn  élait  assez,  et  plus  qu'il  n*en  fallait, 
certes ,  pour'^  décider- 1»  ré^^iàitance.  de  ce  dernier 
corps.  Cependant  ce  même  clergé  n'avait  point 
encore  fait  œuvre  de  révolte,  et  il  attendait  Tis- 
sue  *de  la  délibération  sur  la-  oonstilittîon  civilo. 
Il  eut  été  convenable,  dans  C6s  circonstances  , 
que  les  patriotes  et  les  hommes  de  la  révolution 
missent  Ëiulant  de  mesure  dans  leurs  démarches 
que  les  autres  répandaient  de  fîel  et  d'acrimonie 
dans  les  écrits  qu'ils  commençaient  à  faire  circuler, 
et  que  nous  avons  cités  au  chapitre  précédent  ; 
Tnaîs*  les  choses  ne  se  règlent  pokit  tmkk  en  rëvo- 
hitioli  ;  et  si  la  rësislaiiDe  aimariçail  dwoir  étne 
violente ^  fatlaquie  lie.  l'était  pas  moins. 
''Cfne  grande  solennité,  FatMnrfirsaire  du  14 
•juillet  et  la  iiidâratidn.  du  CknnipHdis-JKacSi,  h 
laquelle  tous  les  dëpartemeirts  eurent  ieilns  em- 
toyés-,  dëcida  preBC|ne  pai^lont  itne  affet^iesc^eiiire 
qui,  dans  plusieurs  localités,  servit  de  prétexte 
-k-  dif»^  troubles  qu'il  oùt  ëtë  facile  do  prdvonif. 
'  "'Ërâ  plus  louables  àeiitim^nt»  d'-union*  paljtioK 
iiqile  avaient  cependaitt  dëterminé*  le^déport  do 
'tios'fëdërë9  bretons  poiir  Taris ,  «i  mo  n'en  t^ 


I^   BÉVOtUTI02f  £S   BWTk^»f^-  331 

moigne  plus  vivement  qiie  laleltre  ci-ofH:^^  d'uu 
garde  oalioual  de  IXaiiUb  ,s^  sa  famixie* 

«  Paris,  M  juillet  1790. 

»  Ma  Bo:^Mg'Am£,  ' 

»  IVos  volùiitaires»  bretoas ,  iQus  réunit»  à  Ver- 
»  sailles  sous  notre  drapeau,  se  sont  mis  sons 
A  la  coodaitq  d'u^u  ancien  rapilaine  ;  ils  formaient 
»  ensemble  900  bommes.  A  «ix  heures  du  son*, 
»  M,  de  La  Fayelle^jcommandaul  ^n  délachemcnt 
9  4^  Tplonlaire^  Parisiens  y  est  venu  à  une  demi- 
A  lieufs  nous  reconnaître  de  la  part  du  Koi.  Ce^ 
»  deux  commandants  $u  sont  embrassés  comme 
»  frères  et  ^e  sont  complimentés  réçiproqu^metit. 
«  Arriyaat  aux  Xûleries ,  lu  TxqÏj  la  Reine ,  son 
»  (ils  et  Mji^nsie^rf  étaient  a^^^  ii^nâtres.  Sa  Hla^ 
»  jesté  a.  fait  faire  halte  k  la  troupe  ^  et  a  de- 
A  mandé  le  capitaine  breton ,  qui  s'est  repdu  ,d« 
»  spite.  d<) vanl  eUb,  s'est  ws  à  genoux  et  a  dé- 
A  posé  son  é^Q»  Le  B/>Â  jui  .s|.  dit  :  J'ai /toujours 
*  jcqmplé  sur  le  cjop%ir  de  mes  Bretons  ; 
»  dUi^srJ^ur.  que  'j0i  'b^i((fi  du  •^plaisir\  à  las 
^.  voir^  .C§  capÂiiina  slest  riindu  h  so^n  détache^ 
^  m?Ati,  et  a  dît  îiuk  volontaires  ;  Mes^ie^rs  ^ 
f  le  Boima  dépulé  pqur  vw(s  dire  ^qu4l  U 
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»  toujours  copnpté  sur  voire  courage  ^  et 
»  qtiil  esi  bien  coniêni  de  vous  voir.  On  a 
«  répondu  par  des  cris  de  vive  le  Roi  !  et 
»  toute  la  populace,  qui  ëlait  innonibrable  , 
»  criait  :  vivent  les  Bretons!  M.  de  La  Fayette  a 
»  conduit  la  troupe  à  la  Mai son-de- Ville ,  où  Ton 
»  a  dresse  des  lits  jusqu^à  nouvel  ordre.  Le  Koia 
»  demandé  pour  sentinelle  à  sa  porte  un  volontaire 
»  de  Province ,  et  les  Bretons  ont  commencé.  » 
{Extrait  du  Journal  de  la  Correspondance 
de  Nantes^  année  1790.)^ 

Mais ,  à  peine  rentrées  sur  le  territoire  de  leur 
département ,  la  plupart  des  dépulations  de  fé- 
dérés, se  laissant  aller  à  re.xaHation  du  moment, 
prescrivirent  aux  corps  constitués  des^  mesures 
de  répression  plus  ou  moins  énergiques ,  qu'elles 
n'attendirent  même  pas  toujours ,  ainsi  que  le 
prouvent  les  désordres  qui  eurent  lieu  dans  le 
Finistère. 

Toute  la  population  de  Quimperlé ,  les  gardes 
nationaux  et  les  cot'ps  constitués  de  cette  com- 
mune et  de  plusieurs  autres  des  environs,  s'é- 
taient portés  au-devant  de  la  dépulation  Didérale , 
le  8  aoàt  1790.  Des  parents,  des*  amis  se  ren- 
contrèrent et  fraternisaient  aux  sons  bruyants 
d'une  musique  guerrière,  que  les  patriotes  de 
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Lorieal  avaient  iinprovUëe.  Ce  fut  wte  heare  de 
vive  exaltatioii ,  à  laquelle  se  mdlèreiit  et  les  sou* 
venirs  da  Ghamp-de-AIars  et  tes  eapéraaces  qu'oB 
Y  avait  forméei;.  —  Quelques^  balcons  amaoriës , 
appartenant  à  des  familles  nobles  dn  Ueii,  ex- 
citèrent cependant  les  vifs  murmures  des   fédé- 
rés et  .de  leur  suite.  Aux  murmures .  succédèrent 
les  cris  9  et ,  sans  tarder ,   on  parla  de   détruire 
ces  insignes  de  féodalité^  .que  l'Assen^ée  Na- 
tionale «avaU  d'ailleurs  irrévocablement  prohibés, 
•-r.  Plusieurs  maisons  furent   aussitôt  envahies, 
on  arracha  les  balcons;  et  quelques  meubles, 
également  armoriés  ^  ayant  *étë  trouvés  dtas  les 
appartements ,  furei^t  brisés  et   Jetés  par  les  fe* 
nètres.  Des  habitations  particulières  on  se  porta 
anx  églises  ,  et  notamment  vers  c^elle  attenant  à 
Tabbaye  des  Bénédictins,  où  se  trouiwent  pln- 
sieurs  tombes  ornées  d^écussons  appartenant  aux 
abbés  de  dette  maison.  Les  ftdérés  y  portèrent 
la  pointe  de  leurs  armes,  et  bientôt ,  brisés  ou 
mulilé^par  le  fer ,  ce»  éeussons  disparurent ,  pro- 
fanés par  des  hommes  qui  oubliaient  leur  double 
titre  de  patriotes  et  de  fédérés. 

Cependant  ces  ej;cès  sont  dénoncés  à  deux 
reprises  à  la  municipalité  de  Quimperlé  par  le 
district  qui    siège   extraordinairement  ^  et  deux 
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foi»  la  mnmcijpalihî ,  r^ponditnt  qtt^elle  n'tl  pohA 
d^ordres  h  rèceroir  do  Directoire ,  4mâ$e  les  choses 
«uivre  leur  conrs ,  les  érënements  «'acebmplir. 

Le  sarlendemaîa  9  1^  aoiit  1790,  les  ff$déi*ës 
arrivaient  ii  Quimper,  elfef^lieu  du  d^ar*- 
tetoient ,  powr  déposer  kt  batiliît're  fëdërale , 
sorte  d'oriflamme  à  laquelle  se  ralliérofif  pins 
tard  les  patriotes  de  l'Oiiest.  Quelques  noa^ 
^eauY  excès  avaient  .encore  ëtë  commis  sur  une 
tombe  de 'Saint- Yri  9  omëe  d'armoiries-;  mats*, 
ni  radminislration  dëpartementale ,  ni  les  corps 
militaii^s,  fermant  la  garnison  de  Quinyper,  ne 
pouvaient,  potil-  le  moment,  s'arrêter  à  de  pa-^ 
reils  incidents.  (1)  '  i 

he  Directoire,*  le  Disiriet  et  la  Municipalité 
étaient  sortis  èr  huit  heures  et  demie  de  Thdtel 
dn  département,  pour  aller  au-devant  de  la 
bannière  donnée  par  la  commnne  de  Paris  aux 
citoyens  du  Finistère  qui  avaient  assisté  à  la  fô- 
dération.  ' 

MAI.  François-Louis  de  Kergarion ,  lieutenant- 


(t)  Il  y  eût  plus  tard  une  décision  de  radministn^tioD 
centrale ,  qui^  infirma  là  conduite  de  la  municipalité  de 
Oiiimfierlé.  Bes  lettres  du  Roi  furent  sollicitées  et  ob- 
tenues suf  cette  question.  '  '    ' 
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colon»! ,  prë^dent  âa  déparlement ,  et  François 
P^scdI,  mai^elKil'^do-canop  I  vîc4»«*p#ëilîcIeot  ^ .  ou^S* 
TUBiertf  ht  mwcbe..  Apnès  les  adiinnbtnfte«rl( , 
venmoYit  M9I.  k  (^pîtaine.  pMooreor-gëiiérat 
syndic  ,  âe  Camé^  et  le  BaH^Krirea»^  comhiî^ 
saî^s  du  Ho^pôor  la  formution  du  dripaïUeiiieiit;» 
et  Marec  ^  Morétairc^gétiéral;  eoatete  laiâliniiiis^ 
Iration  du  district,  ayant  à  sa  tête  MMi  de  fc 
BreivKnidîèrp  «t  Ddiaffont^  sonpriaidonftet  son 
sechitttirev     * 

La  maFûkef  dlaiLfepmtée  pav  le  eomus^gënërâl 
de  la  connmme ,  conduit  par  M.  le  Guiliou  et 
Kcrificoff,  maire. 

Tousjes  citoyens,  en  costume  du  temps,  m» 
Têtus  de  lears  édiarpes  aim  trois 'CO«itebrs ,  por- 
taîeftt  h  la.maia  ode  branche  de  chôlie. 

Deëx  huissiers ,  gardes  .  do  ilëparternent ,  en 
graivd  nfiiforme  ^  la*  armés  àe  halleberâe',  on^ 
vraicnt  la  marche.  '        • 

Ainsi  constitué^  le  corlége'  se  rendit  h  la  fon- 
taine  Saint-Gorenûn,  roule  de  Rosporden,  es- 
corte par  la  maréchaussée,  sous  le  eommande- 

• 

ment  de  M.  de  Pompery.  La  garde  nationale  de 
la  Ville ,,  commandée  par  M.  CoroHer  ^  et  le  ré- 
giment  de  Koub'rguc ,  cocpmandé  j^r  M.  de  Tou- 
iongeon^  formaient  1^  h^ie  des  deu;!^  foi  es  de  Ifi 
rue  Neuve. 
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MM.  Grivari ,  Cosson  ^  Duhaffont ,  Le  Bretoa , 
Le-  Dëan  et  Lamarre  y  se  délachent  aigwîtôt  pour 
aUer  devancer  la  bannière.  Detu^  compagnies  de 
la  garde  natîanale ,  parties  le  matin  à  3  beiures , 
<taieiit  échelonnées  de  SaiiU-Yvi  à  Quimper. 
Des  boites  d'artifice ,  placées  de  distance  en  dis^ 
tance,  devaicint  annoncer  successiv^n^fit  la  marche 
des  fédérés. 

Bientôt  une  décharge  jde  2i,  coups  de- canon 
signala  le  guidon  :  sa  banderole  flottait  au  haot 
d^une  pique ,  et  Von  y  remarquait  pour  écusson 
une  couronne  de  chêne  avec  ces  mots  :  Ca^fif- 
déraiion  nationale ,  et  au  revers  :  la  Cousit-- 
tuiion* 

L'enseigne  étaiC  portée  par  Takiguy-Bonaventnre 
Jaooen ,  du  canton  de  Morlaix ,  le  plus  ancien 
des  fédérés,  qui,  depuis  Paris,  avait  été  chargé 
de  cet  honorable  fardeau  ;  les  fédérés  Bonnaire 
et  Pasquier  étaient  à  ses  côtés.  (1) 


(1)  Let  fédérés  présents  étaient ,  poar  )e  district  de 
Brest  :  MM.  Briioclje  fils ,  —  Le  Guca ,  •*-  Quertemp»,  — 
Simon,, —  La  Fosse,  —  Terru,. —  Quémeneur,  — 
Trégaier,  —  Oagoroe  i  —  Labous,  —  Yemeuîl^  — 
Morel, —  Le  Ouen,  —  Blaquière,  -^  Perdrinac,  •— 
Ledàc ,  —  li'éTdque ,  —  Laaaay ,   «^  CkappéUier  ^  *-*- 
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Le  Président  s^avança,  et,  levant  son  épëe, 
adressa  aux  fédérés  nn  discours  où  nous  remar- 
quons les  passages  suivants  : 

«  Quelle  honorable  mission  pour  vous  j  Mes- 
sienrs ,  et  combien  vous  devez  être  flattés 
d^avoir  obtenu  la  confiance  du  département 
pour  |e  représenter  à  une  cérémonie  aussi  au^ 
gusle,  sous  les  yeux  de  nos  suprêmes  légis- 
lateurs 9  et  d^un  roi  digne  de  servir  de  mo- 
dèle et  d'exemple  à  tous  les  potentats  de 
Funivers.  ••••*.•••••  »  Qui  n'adopterait  h  cette 
occasion  la  devbe  staiiabor  donec  apparuerii. 
«  Et  aussitôt ,  dit  le  procès^verbal ,  les  fédé- 
rés ,  attentifs  au  signal  de  leur  commandant ,  se* 
sont  ralliés  autour  de  la  bannière ,  levant  leur 
sabre  et   manifestant  par  le  cliquetis  de  leurs 


Delaonay ,  Jâcqaelot.  =  Pour  LeaneTen  :  Testard  y  — 
Gabon.  =  Poar  Landernean  :  —  Cornée ,  —  Le  Goen , 
—  Ledeii.  =  Poor  Morlaix  :  —  Yeller ,  —  BossîgnoL 
s=  Poor  Carhaix  :  —  Le  Moal.  =  Poor  Châteaalin  :  — 
La  Ro4{iie,  —  Kerudalan ,  —  Le  Boîx.  =  Poor  Qiiim- 
perlé  :  —  Cuay.  =  Pour  Qaimper  :  —  Gélin,  —  Gloa- 
gaen,  — -  Daval,  —  Colin.  =  Pour  Pont-Croix  :  —  Le 
Gendre,  —  Madezo.  —  Une  somme  de  300  liv.  avait 
été  remise  i  titre  d'avance  i  ces  deux  derniers  par  la 
caisse  de  lliôpilaly  pour  couvrir  leurs  frais  de  voyage. 

S8 
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armes  le  dëvoaetnent  invincible  qn^ils  avaient 
voue  h  la  constitution  et  h  la  liberté ,  dont  elle 
est  rembléme  mystérieux. 

»  Des  cris  de  vive  la  naiion  se  sont  à  Tins- 
tant  répandus  dans  la  foule ,  et  la  bannière  avec 
son  escorte ,  dirigée  vers  la  tête  du  cortège ,  sVst 
mise  en  marche  au  bruit  de  la  musique  et  des 
fanfares ,  pour  se  rendre  à  Téglise  cathédrale.  — 
Des  détachements  de  garde  nationale ,  venus  des 
cantons  de  Douarnenez ,  Locronan ,  Crozon  , 
Pont-FÂbbé  et  ChâteauUn,  avaient  beaucoup 
grossi  le  cortège.  Au  bruit  des  cloches  et  de  la 
musique  se  joignaient  les  détonations  répétées  des 
boites  et  des  canons.  La  place  Saint-Gorentin  se 
trouvait  envahie  de  peuple ,  et  des  branches  de 
chêne  se  remarquaient  aux  fenêtres  et  aux 
portes  de  toutes  les  habitations. 

Entrée  dans  Féglise ,  la  bannière  se  détacha 
des  rangs  et  fut  se  placer  au  centre  du  chœur. 
Un  roalemenl  ayant  eu  lieu,  Tun  des  conunis- 
saires  prit  la  parole  ef  annonça  que,  malgré 
les  instances  faites  la  veille,  près  de  Tévéque 
Saint  -  Luc  ,  celui  -  ci  refusait  à  entonner  le 
Te  Deam^  que  le  département  lui  deman- 
dait. 

Une  dépotatioa  de  neuf  fédérés  m  rendit  ras- 
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àtàt  h  rërêché;  mais,  sans  tarder,  il  fut  ré- 
ponda  à  rassemblée  qoe  Tévéque  Saint-Lnc  ne 
chantemit  point,  et  qa^il  ne  Toulaît  donner  ancnne 
raison  ^e  son  refus  (comme  si  les  événements 
de  Qoimperlé  ne  Teussent  pas  expliqué).  M.  Le 

•  •  • 

Franc ,  rectenr  de  la  paroisse  du  Saint-Esprit , 
entonna  cependant  le  chant  demandé ,  et  il  fut 
vivement  appuyé  par  les  assistants. 

Mais ,  avant  de  sortir ,  les  fédérés ,  délibérant 
sor  place,  expriment  le  vœu  qu'il  soit  donné 
des  ordres  pour  que  les  insignes  de  la  féodalité, 
queVon  remarque  aux  balcons  et  aux  portes  de  plu- 
sieurs bôtels ,  soient  effacés  et  qu'ils  disparaissent. 
A  quelques  heures  de  là ,  une  bannie  du  maire  Le 
Guillou  de  Kerincuff  traduisait  ce  désir  en  ordre 
formel. 

Les  fédérés  et  le  cortège  sortent  donc  de  la 
cathédrale ,  et  promènent  la  bannière  fédérale 
dans  les  rues  de  Quimper.  Peu  après  ils  se  ren- 
dent sur  le  Ghamp-de-Bataille ,  où  un  banquet 
avait  été  disposé;  et  des  danses  se  forment  et 
se  prolongent  avant  dans  la  nuit. 

La  ville  elle-même  est  illuminée ,  et  plusieurs 
feux  de  joie ,  dans  lesquels  on  précipite  les  in- 
signes de  la  féodalité ,  recueillis  dans  la  journée , 
achèvent  d'éclairer  cette  scène  fantastique ,  l'une 
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des  premières  oh  la  rëvolotion  prit  toute  sa  cou- 
leur dans  nos  départements. 

«  Tous  les  Français ,  disait  j  dans  celte  même 
»  occasion,  Anne-Pierre  Coustard,  prësident  de 
»  Tadmimstration  départementale  de  la  Loire- 
»  Inférieure ,  ne  doivent  plus  former  qu'une  seule 
»  famille.  Toutes  les  haines  qui  déchirent  la  France 
»  vont  s'apaiser  au  souvenir  de  cette  cérémonie. 
»  Les  rivalités  qui  se  sont  élevées  au  sein  des  bons 
»  patriotes ,  vont  sans  doute  disparaître  à  la  vue 
»  de  la  bannière  fédérale.  Nos  ennemis  com- 
»  munS)  qui  ont  peut-être  osé  former  des  espé- 
»  rances  criminelles  ^  verront  bientêt  que  de 
M  petites  divisions  entre  parents  qui  s'estiment  j 
»  entre  soldats  qui  combattent  sous  les  mêmes 
»  drapeaux  y  entre  citoyens  qui  ont  concouru  à 
»  cette  heureuse  révolution,  ne  peuvent  durer 
ji  long -temps.  Le  département  >  Messieurs,  se 
»  livre  à  la  douce  pensée  que  la  bannière  fédérale 
»  fera  ré^pier  Tunion  dans  tout  son  ressort. 


^..••« 


lA  BiTOlVTIOH  B9  BUTA6IIB.  341 


CHAPITRE  y. 


€»wmmmo»  anu  m  cubcé,  bt  nosvMiTioii  bb  u  toi  bv  34 
AOtrt  1790.  —  ximr'M  t'iTt^ui  coniii  ra  tâiBT-tvc.  — 

•VmUSIOS  VIS  CMâPlTIIS»  BT  Lini  BiiitTAnci. 
—  M.  »B  LA  MABCBBy   ÉTÉÇVB  Bl   itOB. 


Les  écrits  conlre-rëvolutionnairas ,  publiés  et 
répandus  jusqu'à  ce  jour ,  les  miinjdements  des 
évèques  de  Tréguier  et  de  SainJ-Pol ,  Thostilité 
de  f évéque  de  Quiraper,  la  résdstance  déjà  ou- 
rerle  que  commençail  à  manifester  le  clergé  du 
diocèse  de  Vannes  en  particulier;  tout  cela  ne 
fut  qu'un  jeu  y  comparativement  à  .ce  qui  se  pré- 
parait ou  allait  avoir  lieu.  Si  quelques  prêtres , 
en  effet  9  se  refusaient  à  chanter  des  Te  Ifeum , 
improuvaient  les  décrets  qui  prohibaient  les  vœux 
monastiques  I  et  s'inscrivaient  contHB  ceux  qui  dé- 
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claraient  propriétés  nationales  les  biens  de  l'église, 
il  fallut  la  promulgation  de  la  constitution  civile  do 
clergé  pour  counaiire  et  comprendre  la  résistance 
qui  allait  se  manifester. 

On  connaît  fesprit  du  décret  du  12  juillet 
1790,  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  Ton 
se  rappelle  que  le  Boi  hésila  long-temps  à  ac- 
corder sa  sanction  à-  ce  décret ,  et  qu'il  laissa  voir 
l'opposition  qu'il  apportait  à  sa  publication  par 
des  actes  de  piété  religieuse  dont  la  signification 
était  évidente.  Les  lettres  -  patentes  du  24  août 
furent  cependant  accordées, et  les  administrations 
départementales  se  préparèrent  à  vaincre  les  ré- 
pugnances du  clergé,  comme  l'assemblée  avait 
elle-même  surmonté  l'opposition  de  la  Cour.  Sin- 
gulière lutte  et  singulier  combat,  où  la  foi  et  les 
croyances  religieuses  furent  attaquées  comme  un 
acte  matériel  et  de  vie  publique.  (1) 


(1)  Les  principales  dispositions  du  décret  du  12 
juillet  1790,  sur  la  constitulion  civile  du  clergé,  por- 
taient qu'il  n'y  aurait  qu'un  siège  épiscopal  par  dé- 
partement; —  une  seule  paroisse  par  commnne;  — Té- 
Icclion  des  évoques  et  des  curés;  —  la  suppression  du 
casuel;  —  un  traitement  régulier  pour  les  ministres  de 
la  religion  I  etc. 
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Cependant  rëvéflfae  de  Qnimper,  Goaen  de 
Saint-Luc ,  le  même  qui  avait  refasë  aux  fédérés 
les  chanta  qnils  demandaient,  était  malade  et 
alité ,  quand  ce  long  débat  de  la  force  politique 
et  de  la  pensée  religieuse  vint  à  s'engager  dans 
le  fond  de  la  Bretagne. 

Mais ,  portant  un  nom  connn  depuis  long-temps 
dans  la  Bretagne ,  le  vi^il  évèqoe  et  son  ombre 
étaient  encore  tout  puissants  du  prestige  de  la 
ponrpre.  Présent  au  mitteu  de  son  chapitre  et  de 
ses  archidiacres,  qui  se  pressaient  à   son  lit  de 
mort ,  il  répandait  autour  de  lui  une  vive  force  de 
croyance ,  qui  ne  pouvait  ainsi  renoncer  h  tout 
ce  qiii  Favait  animée  pendant  plu»eors  siècles. 
-*  Depuis  quelques  jours,   les  sacristes  avaient 
bien  vu  un  agent  de  la  commune  parcourir  mys- 
térieusement les  chapelles  latérales  de  la  cathé- 
drale et  rechercher  les  écussons  qui  se  voyaient 
sur  la  pierre  du  sépulcre  ou  aux  arceaux  sur- 
baissés  d'un  enfeu.  Quelques  officiers  munici- 
paux ,  eux-mêmes ,  avaient  été  vus  mesurant  de 
Foeii  les  cimiers  des  Nevets ,  des  Tréanna ,  des 
Rosmadcc ,  des  Lanros ,  et  de  tant  d'autres  dont 
les  devises  et  les  écussons  saillissaient  au  sommet 
du  portail  élevé  de  la  Basilique.  Mais  le  clergé 
et  le  chapitre  ne  pouvaient  croire  à  tant  d'hu- 
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miUation,  qaand^  sortant  de  leur  salle  ca[»lii- 
laire ,  le  S2â  septembre ,  pour  se  rendre  an  palais 
ëpiscopal ,  les  chanoines  virent  les  échelles  de  la 
commune  dressées  contre  les  murs  de  Tévéché , 
et  des  maçons  qui  .piquaient  de  leur  fer  les  ar- 
moiries des  anciens  évéques. 

Il  y  avait ,  en  effet  •  un  décret  qui  réduisait 
les  prêtres  au  serment  et  h  la  portion  congrue  (1); 
un  même  décret  qui  leur  enlevait  leur  préémi- 
nence et  le  droit  de  nomination  aux  chaînes  ec- 
clésiastiques j  dont  ils  avaient  eu  le  choix  jusques- 
là  ;  un  même  décret  qui  supprimait  tous  les  cha- 
pitres ,  les  chanteries  et  les  canonicats  ;  un  antre 
qui  les  chassait  de  leurs  prébendes  ;  un  autre  qui 
mettait  leur  bien  à  rencan.....  Dans  un  tel  état 
de  choses^  est-il  bien  étonnant  qu'ils  cherchas- 


(1)  Tous  les  ecclésiastiques ,  pourvus  de  fonctions  pu- 
bliques ,  durent ,  pour  satisfaire  à  cette  loi ,  transmettre 
par  écrit  et  deux  jour^  à  ravancc,  au  greffe  de  leur 
commune  ,  une  déclaration  portant  qu'ils  se  soumettaient 
au  serment.  —  Le  dimanche  venu ,  à  Tissue  de  la  messe , 
et  en  présence  du  corps  municipal,  ils  devaient,  dans 
l'église  paroissiale,  jurer  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  de  leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse ,  ei  d'être  fi- 
dèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Moi. 
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seni  le  moyen  de  résister  au  lieu  de  se  soumettre, 
eux  que  la  révolution  dépouillait  de  tout ,  et  qui , 
depuis  leur  jeunesse ,  avaient  vu  le  peuple  se 
presser  sur  leurs  pas ,  quand  ils  faisaient  retentir 
de  leur  harmonie  religieuse  les  voûtes  de  la 
vieille  église.  Evidemment ,  ils  ne  pouvaient  se  sou- 
mettre:  et  une  occasion s*étant  présentée,  ils  en 
profitèrent. 

Sortant  de  leur  salle  capitulaire,  ils  se  ren- 
daient   à  l'évéché,  quand  les  humiliations  aux- 
quelles on  soumettait  les  armoiries  épiscopales, 
leur  donnèrent  une  nouvelle  force  de  résistance. 
— Ils  venaient  de  consulter,  en  réunion,  les  chartes 
de  leur  église  ;  et  un  vieux  vélin  leur  avait  ap- 
pris que  le  droit  leur  appartenait  de  concourir 
avec  Tévéque  à  la.  nomination  de  la  cure  de  Ker- 
feuntun ,  nouvellement  vacante  par  la  mort  du  ti- 
tulaire. Le  décret  du  12  juillet,  prescrivant  la 
forme  électorale  pour  la  nomination  aux  cures 
vacantes,  leur  était  bien  connu  ,  mais  ils  n'a- 
vaient garde  d'y  déférer.  L'archidiacre  TArchantel, 
suppléant  ici  Févéque  malade,  pourvut  donc  le 
sieur  Vallet  d'une  investiture  en  forme  pour  la 
cure  en  question. 

Cependant  Tadminist ration  départementale  ne 
pouvait  plus  fermer  les  yeux  sur  de  tels  actes , 
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el  9  malgré  son  esprit  bien  connu  de  modération , 
elle  dut ,  pour  répondre  au  Toeu  de  la  loi ,  slns- 
crire  contre  celte  conduite  et  la  réprimer.  Elle 
pensa  donc ,  sur  la  proposition  de  son  procureur- 
général-syndic ,  Capitaine  du  Boisdaniel,  que  la 
voie  la  plus  directe  serait  de  leur  notifier  officiel- 
lement les  lettres-patentes  du  Roi  du  24  août ,  con- 
firmatives  de  la  constitution  du  clergé.  Cette  noti- 
fication leur  fut  faite  en  la  personne  de  Té^éque, 
le  26  septembre  1790,  et,  le  28,  pareille  noti- 
fication fut  répétée  au  chapitre  qui,  d'après  Tar- 
ticle  12 9  litre  premier  du  décret  du  12  juillet, 
n'avait  plus  d'existence  légale. 

Pressés  au  chevet  de  Tévèque  Conen  ,  les  ^icux 
chanoines  essayèrent  de  ranimer  un  dernier  souffle 
en  sa  personne^  par  Tindignalion  dont  ils  étaient 
saisis  eux-mêmes.  Les  prêtres  Bernotz  et  Maudnit, 
ses  vicaires,  concurremment  avec  l'archidiacre 
l'Archantel,  qui  avait  signé  l'investiture  de  la 
cure  de  Kerfeuntnn,  auraient  voulu  luifa^re  si- 
gner une  protestation  en  forme,  mais  le  prélat 
moribond  ne  Tanrait  su  ;  et  ils  ne  purent  avoir 
ni  sa  pensée  ni  sa  signature.  Pour  y  remédier , 
ils  rédigèrent  en  leurs  noms  une  première  pro- 
testation, dans  laquelle  ils  s'inscrivirent  contre 
leur  dissolution  et  la  suppression  de  leurs  droits. 
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«  Devions-nouS)  porte  celte  pièce ,  nous  atten- 
»  dre  à  la  rigueur  de  lois  pareilles  à  celles  que 
»   vous  nous  intimez  de  la  part  d'nue  assemblée 

*  que  le  Boi  n'avait  convoquée  que  pour  l'as- 
»  sisier  et  le  conseiller  dans  les  choses  qui 
»  seraient  mises  sous  ses  yeux ,  el  pour  faire 
»  connaiire  à  Sa  Majesté  les  doléances  de 
»  ^es  peuples. 

».- La  sévérité  de  vos  ordres  suffit  pour 

*  justifier  Ici  réclamalions  que  faisaient,  il  y  a 

»   près  de  deux  ans,  les  prélats  et  les  chapitres 

»   de  la  province  de  Bretagne  rassemblés  à  Saint- 

»   Brienc  par  ordre  du  Roi.  Ils  semblaient  pré- 

»   voir,  dès  lors,  les  malheurs  qu'allaient  entraîner 

j»   une  convjocation  faite  d'après  les  principes  ré- 

»   publicaius  dun  ministre  protestant ,  et  précédé 

»  de  cris  populaires   et  tumultueux   qui  appe- 

n   laient  l'anarchie  sous  le  nanri  séducteur  de  la 

»   liberté. 

».•..••••••  En  cédant  à  la  force,  à  ce  pouvoir 

»  qui  brise  tout  et  ne  respecte  rien,  nous  pro- 

»  testons  hautement  contre  l'impossibilité  abso* 

»  lue  où  vous  nous  muttez    de  satisfaire  à  nos 

j»  obligations  les  plus  indispensables.  Nous  dé- 

»  clarons  que   nous  n'y   renonçons  pas  et  que 

»  nous  ne  faisons  que  les  suspendre  jusqu'à  ce 
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»  que  des  temps  pins  heureux  ne  nous  en  per- 
n  mettent  le  libre  exercice. 

» ....  Nous  vous  le  déclarons  donc ,  Messieurs, 
»  les  décrets  de  TAssemblée  Nationale  ne  peuvent 
»  rien  innover  dans  rexercicc  de  la  juridiction 
»  ecclésiastique  ;  elle  ne  peut  ni  ôter  ni  donner 
»  le  pouvoir  spirituel.  Les  nouveaux  vicaires  que 
»  vous  voulez  instituer  ne  pourraient,  sans  crime, 
»  slngérer  dans  le  gouvernement  du  diocèse, 
il  n'ayant  pas  une  institution  canonique  spéciale 
»  pour  cette  importante  administration  (I).    » 

(Tous nos départemants  oflrirent^  au  reste,  et  la 
même  résistance  et  les  mêmes  protestations. 
Nantes  et  Vannes  surtout  en  furent  particuliè- 
rement troublées  ;  et  M.  de  la  Laurencie ,  évêque 
de  Nantes,  qui,  absent  de  son  diocèse  depuis 
plus  de  quatre  mois ,  se  refusait  constamment  à  y 
rentrer^  porta  Tadminislration  départementale  de 
la  Loire-Inférieure  h  solliciter  de  FAssemblée 
Nationale  un  décret  de  destitution  contre  lui.) 

Mais  le  pauvre  évêque  de  Quimper  ne  devait 


(!)  Cette  pièce  est  signée  de  MM.  Gilart'dc  rArchan- 
tel  y  Talfaouet ,  le  Normant ,  Desnoes ,  le  Borgne ,  Ro- 
quanconrt  ,  Giicsdon  ,  Cossoul ,  Silgiiy  et  Audoyn  , 
formant  alors  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Quimper. 
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plus  rësittter  :  il  mourut  le  30  au  soir  ;  et  la  nou- 
velle fut  immëdiatement  répandue,  dans  le  bas 
clergé  et  dans  le  peuple ,  que  les  tracasseries  du 
département  et  ses  notifications  Tavaient  tué.  Il 
se  répaodit  aussi  que ,  retrouvant  ses  sens  au  mo- 
ment de  rendre  son  âme  à  Dieu ,  il  avait  confié 
à  son  chapitre  et  h  ses  vicaires  toute  la  douleur 
qu'il  prouvait  à  voir  h  sainte  religion  calholiqpe 
ainsi  persécutée  dans  la  personne  de  ses  prêtres. 

Le  département  avait  cependant  un  devoir  à 

remplir  :  il  commit  deux  de  ses  membres  pour 

pofiier  les  scellés  sur  les  titres  de  révéché,  et  il  fit 

savoir,  en  même    temps,  qu'il  allait  s'occuper 

de   donner  lui-^néme  un  successeur  à  Tévéque 

Saint-Lnc  ,  en  convoquant  les   électeurs    qui  , 

d'après  la  constitution  nouvelle ,  devaient  en  faire 

le  choix.  Réunis  extraordinairement  j  le  chapitre 

et  le  clergé  de   la  cathédrale  n'eurent   garde, 

toutefois  y  d'accéder  il  ces  propositions  ;  et ,  à 

quelques  heures  de  15 ,  c'est-à-dire  le  lendemain 

matin ,  on  vit  paraître  un  écrit ,  empreint  de  la 

jdns  vive  opposition ,  que  les  deux  vicaires  B'er- 

netz  et  Mauduit  présentèrent  comme  la  dernière 

volonté  du  défunt  Saint-Luc. 

Or,  cet  écrit  n'était  rien  moins  que  constitu- 
tionnel;  reproduisant   toute  la  doctrine   ultra- 


350  MTBE   DBrXlftlIB.  CHAV.   T. 

monlaine,  alors  en  faveur,  il  engageait  formel- 
lement le  clergé  du  diocèse  à  la  résistance ,  plutôt 
que  de  se  soumettre  au  serment  et  aux  consé- 
quences de  la  constitution  civile  ;  et ,  passant 
outre,  les  deux  vicaires,  les  archidiacres  et  le 
chapitre ,  qui  s'offraient  en  témoignage  de  celte 
pensée  posthume ,  dépêchèrent  des  émissaires,  en 
même  temps  que  leur  écrit ,  dans  toutes  les  pa^ 
roisses  du  diocèse ,  afin  que  le  clergé  de  la  Cor- 
nouailles  se  trouv&t,  le  5  octobre,  h  Quimper, 
pour  rendre  ses  devoirs  au  saint  homme  qui  avait 
ainsi  exhalé  sa  plainte  au  ciel.  Conséquemment  à 
ces  démarches,  ils  préparèrent,  avec  un  éclat  inu- 
sité ,  les  funérailles  de  leur  évêqûe,  —  Le  peuple 
des  campagnes  et  le  paysan  breton,  surtout,  ont 
toujours  été  extrêmement  avides  de  ce  spectacle. 
Depuis  plusieurs  jours,  la  petite  ville  de  Quimper 
se  remplissait  d'étrangers  et  de  prêtres ,  les  ave- 
nues et  les  cours  du  palais  épiscopal  s'obstruaient, 
une  foule  avide  se  portait  avec  empressement  vers 
une  chapelle  interne ,  qui  avait  été  tendue  de  noir 
et  illuminée  de  mille  bougies  ^  pour  recevoir  la 
dépouille  mortelle  de  Tévêque. 

Que  faire  et  quel  parti  prendre ,  dans  des  cir- 
constances aussi  délicates?  —  L'administration 
sentait  parfaitement  que  toutes  ces  dëmonstra- 
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lions  9  la  déclaration  conlrou%'ée  de  Tévâqae^  et 
les  coociliaboles  du  clergé  devaient  conduire  au 
mépris  de  raotorité  révolutionnaire.  —  Mais,  en- 
core une  fois ,  que  faire  ?  —  La  constitution  civile 
du  clergé  se  taisait  sur  le  parti  qu'il  convenait  de 
prendre;  et,  si  elle  disait  de  quels  membres  du 
elei^é  devait  se  eomposer  le. conseil  de  Févéque, 
elle  ne  disait  point,   celui-ci  étant  mort,  à  qui 
appartenait  fadministration  du  diocèse ,  puisque 
ce  diocèse  n'était  point  encore  pourvu  de  vicaires 
et  de   prêtres  qui  eussent  prêté  le  serment.  L'ad- 
ministration départementale,  rendant  compte  au 
Roi,  aux  ministres  et  à  l'Assemblée  Nationale  de  ces 
circonstances ,  n'avait  point  manqué  de  dire  quel 
était  son  embarras;  mais  de  réponse,  il  ne  pou* 
vait  y  en  avoir  d'ici  à  quelque  temps  ;  et  les  évé- 

m 

neraents  suivaient  leur  cours.  D'une  part^  en  effet , 
le  public  était  déjà  disposé  à  défendre  ses  prêtres 
contre  toute  violence ,  et  ceux-ci ,  de  leur  cÀté , 
enhardis  dans  leurs  protestations ,  délibéraient  en 
grande  réunion  sur  la  constitution  civile,  et  se 
résolvaient ,  presqu'en  niasse,  à  ne  point  prêter  le 
serment  et  à  s'opposer  en  même  temps  à  tente 
nomination  qui  ne  résulterait  point  d'une  propo- 
sition du  chapitre  et  d'Une  consécration  de  lai  cour 
de  Rome. 

Le  département  répondit  à  ces  mesures  par 
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deux  arrêtés ,  qui  dëcbrèrent  récrit  des  prêtres 
Bernetz  et  Slandait ,  incendiaire  et  mensonger , 
en  même  temps  qu'ik  faisaient  défense  de  le  lire 
ou  de  le  laisser  circuler.  Sur  la  proposition  du 
procureur-génëral-syndic  ,  une  requête  fut  aussi 
transmise  à  la  municipalité  de  Quimper ,  pour 
que  celle-ci  eut  à  dresser  une  information  sur  la 
manière  dont  avait  été  souscrit  le  prétendu  man- 
dement de  l'évêque  Saint-Luc  ^  et  à  s^assurer  des 
surprises  dont  plusieurs  prêtres  étaient  déclarés 
avoir  été  victimes. 

Chose  au  moins  étrange  ,  Tinformation  prouva 
que  plusieurs  avaient  signé  sans  avoir  lu ,  et  que 
d'autres  avaient  biffé  leurs  signatures,  après  en 
avoir  obtenu  un  certain  nombre  de  leurs'  con- 
frères. 

Mais  que  pouvaient  ces  rigueurs ,  justes  peut- 
être,  mais  fort  imprudemment  provoquées? 

Jusques-là  plusieurs  prêtres  et  plusieurs  curés 
de  paroisse ,  que,  dans  le  temps ,  nous  avons  vus  se 
mêler  aux  élections  municipales ,  avaient  paru  dis- 
posés à  prêter  le  serment  et  à  se  soumettre*  De  ce 
moment ,  ils  se  décidèrent  à  rémigration  ;  et  ^  si , 
quelques-uns  rentrèrent  dans  leurs  cores,  au  lieu  de 
les  quitter  immédiatement ,  ce  fut  seulement  pour 
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s'assurer  que  la  rësisiance  n'ëtail  plas  possible  (1). 
G^est  ainsi  que  fat  proclamée  et  acceptée  la 
constitation  civile  du  clergé ,  dans  Tàncien  évéché 
de  Gornoaailles.  IVons  allons  voir ,  sur  un  autre 
point  9  dans  révâché  de  Léon  ,  quelle  résistance 
rencontrèrent  ces  actes.  — Les  décrets  de  Fasseni'* 
blée  avaient  déjà  vainement  supprimé  cet  évéché, 
en  décrétant  qu'il  n  y  en  aurait  qu'un  seul  pour  le 
département*  L'évèque  de  Léon ,  le  sieur  de  La 
Marche  j  de  Tune  des  plus  anciennes  familles  du 
pays,  capitaine  de  cavalerie  avant  d'être  prêtre  , 
était  résolu  à  la  résistance  la  plus  formelle ,  et 
rien  ne  le  prouva  mieux  que  sa  conduite.  Ayant 


(1)  Un  grand  nombre  de  prêtres  s'embarquèrent  im- 
médiatement &  Benodet  pour  passer  en  Espagne.  Dans 
les  Gôtes-da-If ord  et  rille-et-Yilaine,  cette  émigration  fut 
encore  plus  forte  en  raison  des  facilités  qu'offraient  la 
côte  et  les  criques  qui  présentent  des  moyens  de 
passage  pour  Jersey  et  Guemesey.  M.  Habasque ,  des 
Côtes-du-Nord  ,  établit ,  d'après  des  renseignements 
pris  par  lui ,  qu'à  la  fin  de  1793  ,  il  se  trouva  dans  les 
îles  anglaises  huit  à  neuf  mille  prêtres  p  sans  compter 
beaucoup  de  laïcs.  Saint-Malo ,  Bioic  et  le  Légué ,  où 
ils  trouvèrent  un  négociant  qui  leur  fournissait  gratui- 
tement barques  et  Tivres  ,  étaient  les  points  d'embar- 
quement les  plus  pratiqués  de  la  côte  pour  cette  fuite. 

23 
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reçu  h  notification  qui  loi  fat  faite  par  le  £o- 
tnct  de  Morlaix  de  la  constitaiioii  ciiile  du 
clergé  9  ii  kû  renvoya  porem^nt  et  âmplemanl 
ses  dépêches  avec  refus ,  en  (orme ,  d'obéir.  Son 
chapitre ,  suivant  son  exen»ple  ^  ne  r^ondit  pmit 
et  ne  d^achetant  même  pas  le  paquet  qui  conte- 
nait Tordre  de  sa  suppression ,  U  le  retourna  à 
ceux  qni  le  lui  avaient  adresse* 

Cependant  9  en  même  temps  que  ces  ordres 
étaient  expédiés  et  transmis  par  le  district  de 
Morlaix ,  il  s'agissait  d'aller  sur  les  henx  apposer 
les  scellés  9  tant  sor  les  archives  de  Févêque ,  que 
snr  celles  du  chapitre.  Le  procureur-syndic ,  Le 
Dîssez,  en  requit  le  directoire  du  district,  le  16 
novembre  1790,  par  une  demande  signée  de 
loi.  Sur  quoi  délibérant  y  le  directoire  arrêta  , 
sous  la  présidence  du  chanoine  Kemeau  et  à 
son  instigation ,  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement seraient  priés  de  les  dispenser  de  se 
rendre  à  Saint-Pol ,  des  motifs  personnels  et  les 
principes  religieux  de  quelques-uns  les  empêchant 
de  se  charger  de  cette  mission  (1). 


(i)  Deux  administrateurs  de  ce  môme  directoire,  les 
sieurs  Beaumont  et  Le  Grand  ,  moins  hardis  ou  plus  ti- 
mides y  donnèrent  leurs  démissions  ;  mais'  le  départe- 
ment ne  les  accepta  point. 
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La  rësifitaiice,  coimne  on  le  voit^  n'était  plus  dans 
le  clergé  seul  ;  radminislration  elle-méoie  cessait 
d'agir ,  et ,  en  le  faisant ,  elle  s'appuyait  formel- 
lement j  et  par  les  termes  exprès  de  ses  délibé- 
rations ,  sur  Findépendance  qui  devait  être  con- 
servée aux  idées  religieuses. 

Presque  toutes  les  localités  j  après  la  formation 
des  gardes  civiques  et  des  volontaires  nationaux, 
avaient  cependant  formé  des  dnbs  ou  Sociëié^ 
des  Amis  de  la  Constitution^  où  les  jeunes 
gens  délibéraient  comme  citoyens  et  comme  vo- 
lontaires armés  à  la  fois*  Ceux  de  Brest ,  Mor- 
laix  ,  Landerneau,  ayant  en  connaissance  de  cette 
résistance  ,  et  aussi  de  rbésitafion  du  district  de 
Morlaix  ,  délibérèrent  immédiatement    sur    les 
moyens  à  employer  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  9  et  ils  adressèrent  au  département  des  mem- 
bres de  leurs  Sociétés ,  chargés  de  lui  dire  qu'ils 
étaient  prêts  à  marcher  sur  Saint-PoL  Un  arrêté 
dpi  département  9  répondant  à  ce  vœu  des  pa- 
triotes ,  porta  que  le  district  de  Morlaix,  refusant 
d'obéir  ,  celui  de  Brest  serait  chargé  de  mettre 
à  exécution  les  di^K>9itions  de  la  loi  du  18  joittet 
et  celles  relatives  à  la  saisie  des  chartes  >  or* 
n0||iepts  et  V9«9S  sacrés  de  l'évéché  et  du  chapitre 
spq[)pçimés  ;  et  <|pi^aa  besoin ,  ces  ordres  seraient 
appuyés  de  la  force  armée. 
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La  lettre  qui  annonçait  ces  dUpontiona  ao  dia- 
trict  de  Morlaix  contenait  les  f^assages  sui?anl8  : 

«  Avez-voos  senti  toute  l'atteinte  que  TOtre 
»  insubordination  porte  à  une  constitution  qee 
»  vous  avez  tous  juré  de  maintenir  au  prix  de 

*  ce  que  vous  avez  de  plus  cher ,  au  pënl  de 
»  vos  fortunes  et  de  vos  jours?  Combien  cet 

*  exemple  de  faiblesse ,  ce  mépris  de  vos  ser- 

*  ments ,  va  relever  les  espérances  de  cette  ligue 

*  nombreuse  ^  qui  n'attend  que  quelques  exem- 
ji  pies  d'iine  semblable  défection  pour  faire  éclater 
»  les  complots  les  plus  destructeurs. 

»  Mais  cette  affreuse  espérance  seratrompée.... 
»  des  miUiers  de  patriotes  sont  prêts  à  se  sa- 
n  crifier ,  etc.  » 

Si  9  d'une  part ,  cependant ,  les  patriotes  et  les 
sociétés  populaires ,  se  résoK'aient  à  Faction  et  se 
prononçaient  formellement  contre  les  menées  du 
clergé ,  juges  quelle  puissance  avait  celui-ci.  La 
municipafité  de  Saint- Pol,  alarmée  sur  l'avenir 
de  cette  ville ,  prenait  9  en  effet,  presqu'au  même 
moment ,  une  délibération  pour  déclarer  qu'il 
était  indispensable  et  essentiel ,  si  cette  ville  n'avait 
plus  d'évéque,  qu'elle  eût  an  moins  un  curé  en 
chef 9  dix  vicaires,  un  prêtre-sacristain,  quatre 
chantres,  un  serpent ,  trma  mnsieiiBns,  un  maître 
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de  psallette,  quatre  enfants  de  chœur,  un  orga- 
niste, Qo  souffleur  d'orgues,  quatre  porle-dais, 
on  sonneur  de  cloches,  un  armurier- horloger 
et  une  bbnchisseuse.  — >  Et  ne  vous  étonnez  pas 
de  cette  demande  ;  car ,  h  k  même  date ,  SO  no- 
irembre ,  la  même  municipalité  aniorisait  son  re- 
ceveur à  payer  aux  Minimes  de  la  ville  quatre- 
vingts  livres ,  pour  quarante  messes  célébrées  par 
les  révérends  Pères,  depuis  Forganisation  de  la 
garde  nationale,  et  sur  sa  demande. 

Sur  d'autres  points,  les  éléments  de  résistance 
étaient  encore  plus  patents,  s'il  est  possible.  Tous 
les  curés  des  environs  de  Saint-Pol  et  de  Boscoff 
se  permettaient  journellement  les  sorties  les  plus 
vives  dans  leurs  discours  et  jusque»  dans  leurs 
sermons.  Le  nouveau  curé  de  Kerfeuntun,  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  comme  ayant  été  in- 
vesti de  sa  cure,  contrairement  aux  dispositions 
de  la  constitution  civile  du  clergé^  répondait  à 
Fadministration  départementale  par  une  citation 
h  comparaître  devant  le  juge-de-paix  ;  et,  se  jouant 
de  ses  ordres,  il  forçait  la  sacristie  prévue  en  sa 
présence ,  s'emparait  des  ornements  sacerdotaux 
et  montait  h  Tautel  aux  applaudissements  de  ses 
paroissiens. 

Un  rapport  de  l'administrai  ion  départementale 
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à  r Assemblée  nationale ,  en  date  du  31  décembre 
1790,  fait  d'ailleurs  connaître  que  le  district  de 
Brest  et  ses  commissaires  Bricbet,  Laligne  et 
Hametf  parvinrent  à  faire  exécuter  les  arrêtés 
du  directoire,  relatifs  à  l'apposition  des  scellés 
sur  les  archives  de  Tévéché  et  du  chapitre  de 
Léon.  Mais  si  cet  emploi  de  la  force  contint, 
pour  un  moment ,  les  populations  du  Léon , 
quelle  garantie  cette,  force  pouvait  -  elle  donner 
pour  l'avenir  ? 
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CHAPITRE  YI. 


HOVIflATlOR   AUX  JIITSBS  ÉTÈCHiS   DS  BBSTAfltIt.    —  701X1  ET  GAIAC- 
TÈBB   M   CBS  tftBCriOllS.  —  US  AtA^CBS  BXPIUT  ,  MllliS  IT  U 
CAZ.    —  PSOTBSTATIOHS   91   L^ÈVtQVM  BAABAU  HB   ttlIAC  ,    AR- 
ClBlf   PlASlBIlIT   DB    L*OBDIB  BV   CLIIGÉ.  >-  BSriIT    DES 
POPULATIONS    »B    L*OVBST.     —     OftBIB'p'iBBESTA- 
TIOB   COBTBB  h*ÈVtQVE  BB   LA  XABCBB.  —   SA 
rUITB   Blf   AII6LBTEIIBE.    —     LE    CVMt    CO- 
BOLLBB   ET  LA  SAISIE  BB  SES  JfiCBlTS. 


Ce  fut  daos  les  circonstances  reproduites  au 
chapitre  précédent  9  que  les  dëpartemetfls  de 
rOoest  procédèrent  presque  tous  h  Télcction  des 
évêques ,  qui  durent  prendre  dans  chacun  d'eux 
b  direction  des  aflaires  religieuses* 

Sur  plusieurs  points  il  fut  fait ,  tant  de  la  part 
des  citoyens  que  de  celle  des  administrateurs  , 
de  nombreuses  démarches  près  des  anciens  ti- 
tulaires y  pour  qu'ils  voulussent  bien  conserver  le 
litre  et  les  fonctions  dont  ils  jouissaient*  Maiç 
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ces  instances  furent  sans  résoitat,  et  aucun  des 
ëvêques  de  la  province  ne  voulut  prêter  le  ser* 
ment  exigé.  Comment  d'ailleurs  y  auraient -ils 
consenti,  si,  près  des  protestations  de  1788  aux 
États  de  Bretagne,  et   de  la  nouvelle  résistance 
manifestée  à  Saint-Brieuc  en  1789,  la  conduite 
des  De  la  Marche ,  des  Le  Mintier  et  des  Saint- 
Ihic,  ne  laissait  évidemment  aucun  espoir  à  ce 
sujet  :  il  fallut  donc  procéder  à  leur  remplace- 
ment. —  La  première  opération  de  ce  genre  fut 
l'élection  du  curé  Expilly  dans  le  Finistère ,  après 
la  mort  de  Tévéque  Conen  de  Saint-Luc. 

Le  procureur-général  syndic  du  département , 
s'adressant  circulairement  aux  neuf  districts  de 
la  circonscription,  leur  fit  savoir  que  les  élec- 
teurs étaient  convoqués  pour  le  31  octobre,  en 
Téglise  cathédrale  de  Quimper,  où  chacun  d'eux , 
d'après  le  vœu  de  la  loi,  devait  assister  à  la 
messe ,  avant  que  les  opérations  du  bureau  s*ou- 
vrissent  •  La  même  circulaire ,  rappelant  les  cou- 
ditionj<  prescrites  pour  Féligibilité ,  faisait  savoir 
que  les  évéques  des  sièges  supprimés^  les  des- 
servants,  vicaires,  supérieurs  de  séminaire,  au- 
môniers d'hôpitaux  ,  chanoines  et  tous  autres 
titulaires-bénéficiers,  ayant  résidé  pendant  quinze 
ans,  pouvaient  être  promus  ainsi  que  les  curés 
çn  fonctions  depuis  dix  ans. 
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Le  31  octobre  ,joar  de  dimanche ,  étant  Tenu, 
et  les   électeors  au  nembre  de.  quatre  cents  et 
qoelqaes  ayant   assisté  à   une    messe   solennelle 
chantée  en  Téglise  Saint-Corentin ,  de  Qnimper ,  il 
fut  donc  procédé  à  Téleclion  de  Tévéque.  —  Aussi- 
tAt  rouvertore  du  collège ,  le  procureur-général- 
syndic,  Capitaine  du  Boisdaniei^  s*étant  avancé 
vers  la  chaire ,  y  monta ,  et  y  lut  le  texte  de  la  loi 
relative  h  Tobjet  de  la  réunion  ;  il  ajoula  que  les  lu-- 
tniéres  du  Saini-JEsprii  ayani  été  invoquées^ 
on  pouvait  se  flatter  de  faire  un  choix  «  qui  ré- 
»  pondit  à  laltente  du  peuple ,  et  donnât  au  dé- 
»  partement  un  digne  pasieur ,  un  évéque  zélé , 
»  édifiant ,  ami  et  consolateur  des  malheureux , 
»  père  des  pauvres,  et  conservateur  de  Téglise 
»  dans  son  ancienne  pureté.  »  —  Des  lahles  fu- 
rent iniiiiédiatement  dressées  en  avant  du  chœur, 

et  les  électeurs  s'étant  répandus  dans  les  slalles 

■ 

où  siégeaient  nagnères  les*  chanoines  que  nous 
avons  vus  au  lit  de  mort  de  Févéque  Saint-Luc^ 
on  procéda  à  la  formation  du  bureau,  qui  se 
trouva  constitué  de  Mllf.  Goret  ,  recteur  do 
Ploudalmezeau ,  président;  Jannou,  recteur  de 
Loperfaet,  secrétaire;  Bonëslard,  médecin;  Mor- 
van,  avocat;  et  de  Kergariou,  maréchal -de- 
camp,  scrutateurs*  Le  serment  «  de  maintenir  de 
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».  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  j 
»  d'être  fidèles  à  la  nation ,  ù  la  loi  et  au  Boî  ; 
»  de  choisir,  en  leur  amc  et  conscience  ^  les  plus 
»  dignes  de  la  confiance  publique ,  et  de  remplir 
»  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  cl 
»  politiques  qui  pourraient  leur  être  confiées  ^  » 
fut  prononcé  par  chacun  des  électeurs.  Deux 
scrutins  curent  lieu  sans  résultat,  et  ce  ne  fut 
qu'au  troiMème  tour  que  le  choix  fut  limité -entre 
M.  Expilly ,  recteur  de  Saint-lHartin  de  Morlaix 
et  député  h  TAssemblée  nationale,  et  M.  do  la 
Marche ,  anc  ien  évéque  do  Léon  ;  les  votes  s'étant 
partagés  entre  ces  deux  Messieurs,  le  premier 
réunit  233  voix,  le  second  125;  22  voix  furent 
perdues.  Quelques  discours  et  des  visites  de  corps 
complétèrent  cette  élection. 

A  IVantes  ,  les  choses  se  firent  toutefois  avec 
plus  de  solennité.  M.  de  la  Laurencie ,  alors  é%'éque 
de  IVantes  ,  avait  refusé  le  serment  ;  et  il  avait 
été  décidé,  dès  la  fin  de  janvier  1791 ,  après  là 
publication  dans  toutes  les  paroisses  du  décret 
du  27  novembre,  sur  la  prestation  du  serment, 
que  ceux  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  qui 
ny  avaient  point  satisfait,  seraient  immédiate- 
ment remplacés.  Les  électeurs  des  neuf  districts 
de  la  Loire-Inférieure  se  trouvant,  en  conséquence, 
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réunis  le  dimanche  13  mars  1791  ,  au  couvent 
des' Dominicains,  et  un  détachement  de  la  garde 
nationale  y  étant  venu,  accompagné  de  sa  mu- 
sique ,  le  corps  électoral  se  rendit,  sur-  les  dix 
heures,  à   Féglise  Calhédi*ale ,  où  la  messe  fut 
célébrée  par  le  sieur  Chrétien ,  doyen  des  ecclé- 
siastiques présents ,  et  Tun  des  électeurs.  A  Tissue 
de  là  messe ,  le  fauteuil  ayant  été  un  instant  oc- 
cupé par  Le  Alarchand,  doyen  d^âge,  fut  remis 
au  citoyen  Anne-Pierre  Gouslard ,  qui ,  aidé  des 
sieurs  Benoiston,  Cornet ,  Iluet  et  Papin,  scruta- 
teurs et  secrétaire^  dirigea  tontes  les  opérations  du 
collège.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution , 
le  directoire  du  département  et  une  députation 
du  corps  municipal,  prirent  part  aux   séances. 
—  A  la  séance  du  1 4 ,  Tappel  nominal  ayant  donné 
321  électeurs,  quelques  observations  furent  faites 
sur  l'exiguité  de  ce   nombre  et  le  peu  de  zèle 
que  plusieurs  citoyens  paraissaient  mettre  à  rem- 
plir le  devoir  que  leur  imposait  leur  mandat.  Il 
fut  arrêté ,  sur  la  proposition  d'un  électeur^  qu  une 
commission   composée  des  citoyens  Estatel,  Le 
Borgne,  Crespel  et  Pichon^  s^occuperait ,  sans 
délai  y  de  la  rédaction  d'une  adresse  h  TAssem- 
blée  nationale ,  tendant   a  demander  Tallocation 
d  une   juste    indemnité*  pour   les  électeurs   qui 
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abandonnent  le  soin  de  leurs  affaires  ponr  celles 
de  FEtat.  En  Tendroil,  nn  autre  électeur  aonunë 
Badaud ,  ayant  demandé  la  parole ,  a  obser^  é , 
dit  le  procès-verbal ,  que  le  sieur  Frémont ,  un 
des  membres  de  TAssemblée ,  s'était  permis  de 
débiter  dans  le  public  qu^on  n'avait  pas  le  droit 
de  nommer  un  évéque  h  la  place  du  sieur  la 
Laurencie^  et  que  ce  propos  avait  donné  lieu  à 
la  retraite  d'un  grand  nombre  d'électeurs.  — 
Plusieurs  témoins  ayant  entendu  le  propos  ,  il 
fut  décidé,  h  l'instant  qu'une  plainte  serait  adres- 
sée^ sans  désemparer,  par  le  présidtmt  de  l'as- 
semblée, h  l'accusateur  public,  pour  valoir  ce  que 
de  droit.  Vainement  le  sieur  Frémont  essayait- 
il  de  se  disculper,  l'assemblée  perMSta  dans  sa 
résolution,  et  les  électeurs  ayant  prêté  le  ser- 
ment voulu ,  le  sieur  Julien  Minée ,  alors  curé 
de  Saînt-Tbomas-d'Aquin ,  à  Paris,  et  quelques 
mois  auparavant  curé  de  Saint*Denis,  se  trouva 
élu  é\'êque  de  la  Loire  -  Inférieure ,  à  la  majo- 
rite  de  193  voix  sur  294  votants.  Dix-huit  com- 
missaires pris  dans  le  sein  de  l'assemblée,  se 
chargèrent  aussitôt  d'aller  en  porter  la  nouvelle 
il  tous  les  corps  constitués  de  la  ville  de  Nantes. 
Il  fut  en  même  temps  convenu  que  le  lende- 
main.  15  mars,  les  électeurs  .se  réuniraient   de 
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rechef  an  coavent  des  Dominicains ,  ponr  de  là 
se  rendre  en  cortëge  h  la  Cathédrale,  où  il  serait 
dit  ane  messe  et  chanté  un  Te  Heum  en  actions 
de  grâces  de  Féleciion  qui  venait  d'être  faite. 

Le  mardi,  15  mars  1791,  le  corps  électoral 
de  la  Loire  -  Inférieure ,  précédé  des  tambours 
et  de  la  musique  de  la  garde  nationale,  ayant 
son  bureau  en  tête ,  se  rendit  dans  le  sein  de  la 
Cathédrale ,  ainsi  qu'il  en  avait  été  convenu. 

Les  administrations  publiques,  les  tribunaux 
et  les  députés  des  Amis  de  la  Constitution  étaient 
déjà  sur  les  lieux.  Le  citoyen  Coustard  prit  im- 
médiatement la  parole,  et ,  passant  rapidement  en 
revue  les  circonstances  dans  lesquelles  venait  de 
se  faire  Télection  du  curé  Minée,  il  dit  :  «  Citoyens, 
nous  avons  choisi  pour  évéque  celui  qui  nous 
en  a  paru  le  plus  digne  :  c'est  Julien  Minée , 
curé  de  Saint- Denis.  C'est  un  ministre  de  ce 
Dieu  qui  a  rompu  vos  fers,  qui  a  confondu 
vos  tyrans,  de  ce  Dieu  qui  reçoit  avec  bonté 
l'hommage  de  Thomme  libre ,  qui  écoute  avec 
complaisance  l'hymne  de  la  liberté.  Il  ne  tira 
point  du  chaos  ce  vaste  univers  ponr  en  faire 
la  propriété  des  despotes.  Il  ne  forma  point 
à'  son  imagé  Thomme  pour  être  flétri  du  sceau 
de  reschvage.  —  Peuple  >  joignez*  vous  donc 
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»  à  nous  pour  rendre  des  aclioos  de  grâces  h 
»  rÉtemel,  qui  s'est  enfin  laisse  fléchir  après  tant 
»  de  siècles  de  calamités.  — Entonnons  tons,  avec 
»  transport ,  ce  Cantiqne  saint  qui  fut  si  souvent 
j»  profané ,  pour  célébrer  les  victoires  de  ces  bri— 
j»  gands  couronnés  qui  ont  dévasté  la  terre.....  — 
»  Ils  osent ,  les  hypocrites ,  traiter  d'impie  Télec- 
»  tion  que  nous  venons  de  faire  j»  tandis  que  nous 
j>  sommes  seulement  rentrés  dans  un  droit  dont 
»  les  fidèles  jouissaient  dans  les  premiers  siècles. 
»  Veulent  -ils  donc ,  ces  lâches  chrétiens ,  que 
»  le  pasteur  des  âmes  soit  encore  choisi  par  on 
»  ministre  corrompu  ,  soit  encore   le  protégé 
»  d^one  favorite  ?  Veulent-ils  donc  que  l'élection 
»  de  l'homme   qui  doit   sans  cesse'  lever  pour 
»  nous  ses   mains  pures  vers  le  ciel ,  soit  en- 
D  core  le  résultat  d'un  trafic  honteux  entre  une 
»  femme  sans  moeurs   et  un  prêtre    sans  pu- 
j>  deur?  Assc^  et  trop  long-temps  cette  abomi- 
»  nation  a  porté  le  scandale  dans  la  maison  du 

»  Seigneur. —  Qui ,  mieux  que  notre  évêque  j 

»  apprendra  au  peuple  que  mourir  pour  la  patrie 
» .  eçt  un  devoir  que  la  religion  impose  à  tout 
J»  chrétien.  Rappelez -vous,  messieurs,  ce  mo- 
»  ment  où  une  fermentation  sourde  et  générale 
»  agitait  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire^ 
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»  OÙ  les  Français,  étonnes  de  leur  avilissement, 
D  commençaient  enfin  h  compter  le  petit  nombre 
B  de  tyrans    qui    garrottaient  vingt -cinq   miU 
»  lions  d'hommes.  Le  despotisme  vent  faire  un 
»  dernier  effort  pour  étouffer  dans  le  sang  les 
»  justes   réclamations   de   la    nation  ,    et  pour 
m  retenir  encore  ce  sceptre  de  fer  qui  échappe 
jv  de  ses  mains  criminelles  :  on  environne  la  ca- 
j»  pitale  de  troupes,   on  intercepte  les   convois 
»  de  farine,  on  prépare  à  Saint-Denis  ces  ins- 
»  tmments  terribles  qui  doivent  porter  Fincendie 
»  et  la  mort.  Qui  osera  instruire  Paris  du  nombre 
»  des  troupes ,  des  dispositions  des  soldats  et  des 
»  chefs?  Quel  est  lé  citoyen   généreux  qui   se 
»  dévouera  à  une  mort  qui  semble  certaine  ?  — 
»  C'est  toi ,  intrépide  curé   de  Saint  -  Denis.  Il 
9  prend   tous    les   renseignements    nécessaires , 
»   traverse   cette   forêt  de   baïonnettes ,  et  va  à 
»  plusieurs  reprises  ,   an   risque    d*on   supplice 

•  presque  inévitable ,  instruire  les  magistrats  du 
»  peuple  de  la  capitale  des  projets  sanguinaires 
A  de  leurs  ennemis 

»  Mais  le  maire  de  Saint-Denis  avait  de  nom- 
é  breux  ennemis;  et  dans  quel  temps  l'homme 

•  homiéte  n'en  a-t-il  pas  eu  ?  On  fait  circuler 
»  contre  lui  des  bruits  calomnieux ,  les  esprits 
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9  ft'ëchaaflent ,  la  fermentation  est  à  son  coqiible , 

»  l'insnrreetton  ëclafe  |  des  cris  affreux  se  ùml 

»  entendre:  on  deaiiuide  la  fSfe  dn  maire.-  — 

»  Minée  sait  que  ie^prenttér''devoir  dite  oîtoyen 

»  est  4c  s^inmioler  pour  le  maintien  de  là 'loi, 

»  et  il  vole  au  ^oors  du  maire  qne*  des  assas- 

»  WÈ»  furieux  ont  saisie  Seul  il.^  prëei|âte  au 

»  milieu  d*enx,  il  brave  leurs  menaces  :  le  fier  âin- 

»  celle  en  vain  à  ses  yeux,  la. massue  en^^aÎB^esl 

»  levée  sur  sa  tête  ;  il  embrasse  ce  inaire^  convie 

j»  de  son  corps.  —  Ces. efforts  gétjg^^ttx  s^t 

»  duperflus,  Tinfortuné  est  arracbé  dé  sea^toits 

»  et  massacré.  —  Mais  notre  nouvel  éveanie  ^ait 

»  qu'il  lui  peste  encore  un  dernier  dev^  MniBCt^ 

j»  plir;  il  recueille  dans  sa  maison  la  ÊusuUa  ëpë^ 

»  due  de  celui  pour  lequel  il  a  voulu  dqi^lèet  M 

»  vie Ah!  messieurs,  que  la  religion  est 

»  adorable ,  quand  elle  se  présente  piasi  à  it^us 

»  sous  la  fontie  de  Thumanité  !  Après  un  tel  acte 

»  d'bérpisme  et  de  charité ,  je  crois  qu'il  est  inu- 

»  tile ,  pour  exciter  votre  estime  et  votre  véné- 

•  ration  pour  ce  prélat,  de  vous  ajouter  qujl  a 

»  le  premier  prêté  ce   serment  qu'on  ne  peut 

»  refuser  sans  être  rebette  à  la  loi;  qu'il  a  le 

»  premier  offert  IW^nterie  de  sa  pauvre  église  ; 

»  qu'il  a  le  premier  souscrit  à  la  contribution 
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patriotique  ;  qn'il  a  le  premier  obéi  au  décret 
qui  réserve  renewas  à .  la  divinité ,  et  qa  il  a 
toojaiirs  aiuMiiieé  an  peuple  lea  sages  décrets 
de  TAssendbtée  nationale»  Voilà  voilà  ^  celui 
que  noQS  vous  avons  donné  pour  évéque.  » 
D'autres  discours  étaient^  eependant  préparés , 
et  ils  forent  prononeésr  Nons  devons  citer  tout  par- 
ticulièremMit  les  passa^^s  sravants  de  l^alloeution 
du  sieur*  Frafllipiis ,  portant >b  parole  âu  nom  de 
la  Société  des  Amis  dé; la  Coitftitulion. 

»  Me6sieiurs.|  tandis  qu^un^  multitude  de  niau- 
vais»  citoyens  s^lékngne  îoutteirflement  ■de  cette 
ville  9  et  vd  porféV  èoitat  dè^nos  murs  le  spec- 
tacle de  ses  în^iBssaflftes  fureurs ,  Ir  Sc^ciété 
des  Amis  dela-Cetiititution'firréte  àvôc  satisfac- 
tion ses  regards  silr  ocAtarémnon* des  «ans  du 
peuple  qnif  fidèles  à*. leur  «^  devoir,  libices  de 
crainte  -et  .de  sddiieti<m,  viennent  exécuter  la 
plus  seîiite  ét-^la  plus  néeessatire,  des  lois,  la- 
loase  de- dMtter.reaeemple  de  sa  sotunissloR 
aux  puiseapcès  morales  et  civiles  qui 'font  la 
fAici^  d#â-^eitipires ,  efle  vient  rendre  konmiage 
à  lâ'ini|e6té  de- fo  religion  aux  pieds  àe  ses 
autéls^à- la.4NNtvérMieié  du  penpAe^^dnie  la  per- 
secane  4fe»  «aêv^€yteaaNi.^i^  la^loi^qeév  va^ faire  re- 
floiiiir.I!d|iiB#'^hifir  .sa -native  sitti|4ieitévè  la 

24 
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»  patrie 9  dont  cette  touchante  cërdmonie  ras- 
»  semble  les  nombreux  en£suiils«  Tout  réreille  ici 
»  des  sentiments  profonds  et  religieux ,  et  ee  taber- 
»  nacb  où  le  Dieu  de  nos  pères  repose  dans  son 
»  invisibilité,  ces  tombeaux  où  la  main  inexo- 
»  Table  de  la  mort  a  fait  descendre  une  longue 
»  suite  de  prélats ,  ce  sanctuaire  qui  vit  autrefois 
^  des  saints  prosternés  sur  ses  pavés ,  cette  chaire 
»  où  prêcha  Saint  Bernard ,  cet  autel  où  Saint- 
»  Gohard  fût  immolé ,  et  Tauguste  antiquité  de 
»  ce  temple  qui ,  presque  cmitemporain  du  siècle 
»  des  apôtres,  semble  nous  faire  toucher  par 
»  le  souvenir ,  au  temps  miraculeux  de  l'établis- 
»  sèment  de  la  religion. 

»  Je  suppose  que  rÉterael  voulût  donner  aa- 
•  jourd'hui  on  exemple  éclatant  de  sa  toute-pois- 
B  sance ,  qu  il  commandât  à  la  poussière  éparse 
»  dans  ces  caveaux,  de  se  ranimer,  de  prendre 
9  un  corps  et  une  voix ,  et  que  tout  à  coup  ces 
»  pierres  funéraires  s'entrouvrisijent ,  que  les 
»  évéques  qui  dorment  dans  le  silence  de  la  mort, 
»  se  levassent  et  comparussent  devant  nous: 
j»  Nous  verrions  d'abord  les  plus  anciens  évéques, 
»  décorés  d'une  croix  de  bois,  revêtus  des  habits 
»  de  4'indigence ,  et  ils  nous  diraient  :  JLars^ue 
»  nouscqpponâmeslareSffiomdluJOhriÊiaux 
»  environs  de  cette  ville  ^  nous  fûmes  oblù 
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fés  dm  nous  cacher  pour  ncus  scuêiraire 
auœ  persécutions.  JLee  forêts  furent  les 
premiers  témoins  j  et  les  eancrnes  lespre-^ 
miers  iâsjfles  de  la  céUbraiion  des  saints 
mystères.  Heureux  ^  lorsque  nous,  oiie^ 
nions  des  Princes  la  pemmssion  de  prêcher 

sur  leurs  terres. •  • 

Nous  cUhens  annonçant  la  doctrine  du 
Christ  sams  autre  .artoe  que  sa  croix  f  sans 
autre  fortune  que  son  JRvangile.  •  •  •  •  • 
Noms  nous  placwns  entre  les  oppresseurs 
et  les  opprimés  pour  essuyer  des  pleurs; 
entre  les  UÊoitres  et  les  esclaves  pour  al-' 
léger  des  ckaines;  entre  les  pauvres  et 
les  riches  pour  seulayer  Vindigence  ;  entre 
les  partis  divisés  pour  apaiser  les  dis^ 
cordes;  et  c'est  ainsi  que  9  nous  occupant, 
non  pas  de  gouverner  les  hommes  ,  mais 
de  les  instruire  et  de  les  consoler,  nous 
attirâmes  le  respect  des  pewg^les  à  la  re- 
ligion et  leur  affection  à  ses  ministres. 
»  Noos  venwm  paraîtra  eniiiite  ka  évéquaa 
de  la  aaeoode  dpocpie^  airac  lea  attribnla  da  la 
féodalité  at  tout  rappardl  da  k  aanvaraînaté 
sacerdotale,  «t  Usjioos.diraieBk:  Nouspirofo^ 
tûmes  ék  Hgnorsmee  des  petq^lesj  de  la 


372  LITBB  MraïkMB.  «r-  CVAV.  ▼!• 

ji  fmhhsse  des  Princes  et  de  T anarchie  que 
M  fit  naSire  la  puissance  usurpée  par  les 
9  grands  vassauacj  pour  asseoir  notre  do^ 
»  minmtion^  étendre  nos  propriétés  ;  et  bien- 
M  tôt  tenant  F  encensoir^  le  glaive  ,  la  ha- 
»  lance  de  la  justice ,  généraux  dans  les 
»  camps  ^  juges  suprêmes  dems  notre  Cour^ 
ji  princes  dans  la  vHlcy  souverains  d'une  nuU- 
m  tituàe  de  serfs  dans  les  campagnes ,  nous 
»  exerçâmes  tour  à  tour  toutes  les  fbnetioMU^ 
»  excepté  celles  qui  appeirtenaieni  à  des  mi^ 
j>  nistres de  lareligion.}Sous excommuniâmes 
9  phtsieurs  de  nos  ducs  ^  nous  mimes  phê- 
m  sieurs  fois  le  duché  en  intemNt;  et  le  dttc 
»  Jean  iV^  dont  vous  voyez  ici  la  statue^ 
»  tint  à  grand  honneur  de  porter  tun  de 

m  nous  sur  ses  épaulss. —  Nowis  éta^ 

m  hlimes  pour  maximes  que  t  église  est  in- 

•  d^^ndante  ,  que  dans  le  temporel  comme 

•  dans  le  ^irituel^  elle  ne  doit  reconnattre 
m  que  Dieu  et  le  Vapepour  souverain ,  que 
»  Us  sentences  de  nos  jours  n€ pouvaient  être 
»  portées  qu*à  nos  geanjw  jo(JE8,  et  nous  con- 
»  sacrâmes  ces  droits  par  plusieurs  siècles 
»  de  guerre  semgianie.  • 

»  Les  ëvécpMs  des  tw^  pkv  modeniw  se 
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nuNittPBraieiit4ni88Î  à  nos  yens ,  et  îb  nous  di^ 
raient  :  léU  souveraineié^  amirefhis  (Hvisée^ 
étant  revenue  tout  entière  par  fabaisee- 
ment  des  seigneure^  entre  les  mains  At 
monarque  ,  nous  formâmes  avec  lui  une 
coalition  tacite  j  de  laquelle  il  résultait 
de  sa  part  une  garantie  de  nos  propriétés 
et  de  nos  privilèges;  et  de  la  nôtre  ten^ 
gagement  de  cimenter  par  la  religion  sa 
puisscmee  dans  Famé  de  ses  sujets.  Nous 
vivions  heureuœ  à  t  ombre  du  despotisme , 
et  notre  occwipation  était  de  bénir  les  peu- 
ples quHl  opprimait.  Dans  ce  séjour  de 
tous  les  vices  et  de  toutes  les  bassesses 
qwion  nommait  grandeurs  ^  on  avait  ou- 
vert un  marché^  où  F  on  vendait  à  F  encan 
les  dignités  de  F  église.  Cest  là  que  des 
courtisanes  ceignaient  delà  mitre  le  front 
de  leurs  favoris,  jâprès  avoir  gagné  les 
vices  des  Cours ,  nous  étions  encore  cor- 
rompus par  F  excès  de  nos  richesses  et  de 
noire  oisiveté;  tandis  que  les  vrais  pas- 
teurs  de  F  église ,  accablés  sous  le  poids 
et  un  ministère  pénible^  arrosaient  de  leurs 
larmes  un  pain  quon  leur  donnait  àpeine , 
vivaient  dans  FimSgence^  et  mouraient 
ignorés^   «   t  t  t  #  t  »  •  t  #•##••••«  f 
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j»  Alors  me  autre  voix  se  ferait  entendre  et 
»  dbraîl  :  jC^#  premiers  évéques  ,  ^rtr^  roiv 
ji  avez  VMiê^  ani  suivi  la  loi;  lesauireê£en 
»  êoni  écitrtes,  en  se  servant  de  mon  nom 
1»  pour  opprimer  les  peuples.  Cest  moi  qui 
»  ai  voulu  que  tordre  ^primitif  des  élee- 
»  Hons  fût  réiabli,  afin  que  la  religion  eût 
»  des  serviteurs  plus  fidèles ,  et  la  nation 
»  des  fonctionnaires  plus  soumis.  Cest  moi 
»  qui  ai  voulu   qu'on    restituât  des  iiens 
•  usurpés  par  ta  fraude  sur  la  faiblesse  ; 
»  qu'on  supprimât  ces  corps ,  eœetoissances 
»  fastueuses  nées  au  sein  de  T église  dont 
»  elles  dévoraient  la  subsistance.  G  est  moi 
»  qiii  ai  voulu  qu'on  fermât,  pour  jamais^ 
»  ces  tomhecuioc  monastiques ,  ou  un  faux 
»  zélé  entrcânait  des  hommes  égarés  ^  parce 
»  que  ce  n'est  pas  en  outrageant  la  nature 
»  qu'on  sert  son  Dieu.  Ceuœ-là  sont  mes  bien  - 
»  aimés  qui  aiment  les  lois  et  défendent  la 
»  liberté^' et  rien  n'ouvre  les  portes  du  ciel^ 
»  cmmne  la  bienfaisance  et  les  bénédictions 
»  des  peuples.  Si  des  factieux  s'opposent 
»  aux  volontés    nationales  ^  qui  sont    les 
»  miennes  j  je  les  disperserai  comme  forage 
n  disperse  la  poussière. 
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»  Et  celte  voix  qui  parleraîl  ainsi ,  ce  sérail 
»  eette-mème  de  l'Étemel.  » 

Telles  furent  rëlection  et  les  solennités  qui 
appelèrent  le  curé  Minée  à  Nantes  :  et  Iransmet- 
tant  TaTis  de  cette  nomination  à  rAssendMée 
Nationale  et  à  son  président  s  le  citoyen  Cous- 
tard    dit  :  «  Noos  avons  ëln  ponr  évéqne  du 

»  département  de  la  Loire  -  Inférieure ,  Julien 
»  Minée  ^  ce  curé  citoyen  ,  qui  a  «gnalé  son 
»  patriotisme ,  dès  faurore  de  notre  liberté*  Le 
»  premier  curé  qui  s'est  montré  patriote  était 
»  destiné  sans  doute  à  être  le  pasteur  du  dépar- 
»  tement  qui,  le  premier,  a  réclamé  les  droits 
»   de  rhomme.   » 

Quant  au  curé  Minée  que  tant  de  titres ,  en  effet , 
recommandaient  aux  patriotes  de  la  Loire-Infé« 
rieure  ,  quel  mécompte  sa  conduite ,  sous  le  pro* 
consulat  de  Carrier ,  ne  dut-elle  pas  causer  à  ces 
honnêtes  électeurs  si  heureux  de  Tavoir  élu  ! 

Mais  laissons  les  Nantais  se  complaire  dans  leur 
œuvre,  et  sachons  ce  qui  se  passe  à  Bennes  à 
Tinstallatioa  de  l'évêque  métropoUtain  Le  Coz , 
ancien  principal  du  collège  de  Quimper ,  que  ses 
écrits  sur  la  constitution  civile  du  clergé  viennent 
de  faire  appeler  au  siège  de  M.  de  Girac ,  évéque 
et  président  de  l'ordre  du  clergé  aux  derniefç 
Ëtats  de  Bretaçnef 
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Déjà  le  nouvel  ëvdqoe  de  Quimper  ,  labbë 
Expîily ,  que  ses  fonctions  de  dépoté  retenaient 
à  Paris  j  s'était  plusieurs  fois  présenté  chez  M.  Bn- 
reau  de  Girac,  encore   évéqoe   de    Rennes    et 
demeurant  à  Paris,  pour  lui  demander  qn*à  titre 
de  métropolitain,  il   voulût  bien  lui  donner  la 
confirmation  canonique,  qui  devait  valider  son 
élection.  Mais  toutes  les  visites  de  Tabbé  £x|nliy 
avaient  été  inutiles,  et  ses  prières,  ainsi  que  ses 
sommations  par   notaires,  n'avaient  pu   amener 
Tévéque  de  Girac  à  lui  donner  la  confirmation 
canonique.  Quoi  qu'il  en  fut  de  cette  résistance, 
connue  dès  le  mois  de  janvier  179t ,  Tabbé  Le 
Goz ,  aussitôt   qu'il  eut  avis  que    le$    électeurs 
d'Ile-et-Vilaine  le  portaient  à  l'Episcopat^  s'em-^ 
pressa  d'écrire  à  M.  de  Girac  pour  le  prier  ins- 
tamment de  ne  pas  renoncer  à  son  troupeau ,  et 
lui  dire  qu'il  n'accepterait  aucune  candidature, 
tant  qu'il  conserverait  l'espoir  de  le  voir  rentrer 
à  la  tête  de  son  diocèse.  Mais  sa  démarche  et  ses 
soUicitaHons  furent  vaines ,  et  peu  de  temps  après 
il  dut  se  rendre  aux  suffrages  des  habitants  de 
Rennes ,  pour  y  prendre  possession  du  siège  qui 
lui  fut  offert. 

Rien  de  digne ,  de  ferme  et  de  simple  comme 
|a  lettre  pastorale  par  laquelle  ii  se  mit  en  rapport 
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avec    les   prêtres»  ses  futurs  coopërateors  dans 
révéchë  9  dont  il  vint  prendre  la  direction. 

«   IVoQS  le  savons  j  leur  dit-il ,  un  objet  de  la 
plus    hante   importance ,    la    constitution    du 
clergé  de  France ,  tient  quelques-uns  d'entre 
vous  dans  des  anxiétés  cruelles  :  nous  n'entre- 
rons  pas  à  ce  sujet  dans  des  discussions  polé- 
miques qui  seraient  ici  très-déplacées. 
»   Mais>  permettez-nous  de  vous  le  dire^  ces 
questions  sont   très-nouvelles  pour   plusieurs 
de  nos  confrères;  les  moyens  de  les  appro- 
fondir ne  sont  point    toujours  à  leur  portée; 
nous  osons  leur  offrir  tous  ceux  qui  sont  en 
notre  pouvoir;  nous  osons  leur  proposer  des 
conférences    amicales    et   fraternelles*  Notre 
maison   leur    sera    tonjoui*s    ouverte  ;    notre 
cœur  volera  au-devant  d'eux ,  et  si  nous  ne 
réussissons  point  à  dissiper  tous  leurs  doutes  9 
à   calmer  toutes  leurs   inquiétudes ,   à    lenr 
procurer  cette  conviction  douce  et  tranquil- 
lisante ^  dont  nous  avons  le  bonheur  de  jouir, 
du  moins  nous  diminuerons  leurs  perplexités , 
en  leur  faisant  voir  que  la  diversité  d'opinions 
n'altère  point  notre  charitë ,  et  que  nos  frères , 
qui  ne  pensent  pas  comme  nous ,  ne  cessent 
point  d'être  nos  frères  bien  aimés. 
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Et    il  ajoutait  :  «    Au    reste  ,  nos  très-chers 
»  Frères  9  vous  le  savez  comme  nous  ,  la  relî- 

s 

ji  gion  de  Jésus-Christ  n  est  point  dépendante  de 
»  ces  modifications  et  de  ces  changements  de  dis- 
»  ciplîne  j  qu'entraînent  les  siècles ,  que  néces- 
»  sitent  les  circonstances.  La  constitution  civile 
j»  du  clergé ,  quelque  opinion  qu  on  puisse  en 
j»  avoir ,  ne  changera  donc  rien  au  culte  que  nos 
»  pères  nous  ont  transmis  ,  et  qu'avec  la  grâce 
»  de  Dieu  nous  transmettrons  à  nos  neveux. 
»  Kos  temples  retentiront  des  mêmes  cantiques 
»  d'allégresse  et  de  reconnaissance  religieuse  ; 
»  les  mêmes  oracles  s'y  feront  entendre  ;  le  même 
J»  Evangile  y  sera  prêché  :  les  mêmes  vérités 
»  saintes  y  seront  annoncées » 

Mais  la  douce  charité,  qui  respirait  dans  ces 
paroles  pleines  de  foi  ^  avait  abandonné  le  cœur 
de  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  quitté  le  sacer- 
doce pour  faire  du  serment  oeuvre  de  politique, 
et  de  leur  refus  'un  moyen  de  contre-révolution. 
On  n'en  peut  douter  en  lisant  la  lettre  ci-des- 
dessous  qu'écrivit  M.  de  Girac  à  l'abbé  Le  Goz , 
en  réponse  h  l'offre  que  celui-ci  lui  avait  faite  de 
reprendre  son  siège  : 

«  La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  Monsieur, 
n  le  2  de  ce  mois  (mars  179i)  ,8ans  dissiper  mes 
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»  craînles  sur  le  schisme  faneste  dont  mon  dio- 
»  Gèse  est  menace  ,  me  fait  du  moins  espérer 
»  qae  vous  refarderez  ce  malheur ,  en  refusant 
»  d'accepter  le  choix  qu'on  a  fait  de  vous  pour 
»   me  remplacer. 

»  Vous  me  marquez  que  je  dois  sentir  dans 
»  quel  étonnement  ei  dans  quelle  perplexité 
»  vous  a  jeté  cette  nouvelle  ;  que  d'un  mot 
»  je  puis  faire  cesser  fun  et  Vautre  y  et  que 
»  votre  joie  j  comme  celle  de  beaucoup  d* au- 
j»  ires  amis  de  la  religion  et  de  la  patrie  , 
»  sera  à  son  comble. 

»  Quel  est  donc  >  Monsieur ,  le  mot  que  vous 
»  m'invitez  à  prononcer  ?  Ce  n'est  pas  ma  demis- 
»  sion,  elle  serait,  vous  le  savez,  insuffisante,  pour 
»  faire  vaquer  mon  siège.  Un  ëvèque  légitimement 
»  institué  ^  contracte  avec  son  église  une  aUiance 
»  qui  ne  peut  être  dissoute  que  par  le  supérieur 
»  ecclésiastique  qui  Fa  formée*  Il  en  est  de  même 
M  de  tous  les  recteurs  de  paroisse  et  autres  bénéfi- 
»  ciers.  Kos  démissions,  quelque  absolues  qu'elles 
»  puissent  être  •  ne  sont  que  des  projets,  des 
»  prières  ;  nous  restons  titulaires,  et  nous  devons 
»  continuer  d'en  remplir  les  fonctions  ,  aussi 
»  long-temps  qne  ces  liens  sacrés  n'cHit  pas  été 
»  rompus  par  nos  supérieurs  dans  Tordre  de  la 
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»  hiérarchie.  Telle  est  la  disposition  formelle  des 

j»  saints  canons.  Telle  est  la  pratique  constante 

j»  de  Tëglise. 

j»  Mais,  quand  même   nous  voudrions  nous 

»  dépouiller  nous-méme  de  la  charge  pastorale , 

»  cette  désertion,  toujours  criminelle,  le  serait 

»  surtout  dans  le  moment  où   le  peuple  fidèle 

»  est  exposé  à  de  si  dangereuses  épreuves ,  et 

»  nous  encourrions  la  malédiction  prononcée  par 

»  J.-C  contre  les  pasteurs  timides  qui  prennent 

»  la  fuite  aux  approches  du  danger.  Et  quel  se- 

j>  rait  le  résultat  de  cette  pusillanimité  ?  Ceux 

»  qui  nous  remplaceraient ,  élus  par  une  assem- 

»  blée  qui  n  en  a  pas  reçu  le  pouvoir  de  Téglise , 

9  institués  par  des  hommes  dépounus  de  toute 

»  autorité    spirituelle   sur  les  fidèles,  dont   ils 

»  confieraient  le  gouvernement,  ces  prétendus 

»  évéques,  ces  prétendus  recteurs,  ne    seraient 

»  pas  moins  des  intrus ,  qui  n'auraient  réellement 

B  ni  la  qualité  de  pasteurs ,  ni  la  juridiction  in- 

»  dispensable  pour  en  exercer  les  fonctions. 

»  Ce  mot  que  vous  me  demandez ,  Monsieur  , 

»  ne  peut  donc  être  que  la  prestation,  du  serment 

j»  qui  nous  a  été  prescrit  ;  je  n'entrerai  ici  dans 

»  la  discussion  ni  de  ce  serment ,  ni  de  Torgani- 

9  sation  nouvelle  du  clergé  qui  en  est  Tobjel ,  ni 
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de  la    destitoti#ii  prétendue  qu'on  vent  faire 
résulter  du  refus  de  le  prêter.  J'ai  traité  ces 
importantes  questions  dans  la  déclaration  que 
j'ai  adressée  à  IHlIf  •  les  administrateurs  du  dé* 
partement  d'Ille-et- Vilaine,  ainsi  que  dans  ma 
lettre  aux  électeurs  de  ce  département.  Je  tous 
en  envoie  des  exemplaires.  Je  n'ignore  pas  que, 
dans  des  écrits   répandus  en  Bretagne,  tous 
avez  essayé  d'étublir  des  maximes  contraires , 
mais  j'eqpère    qu'en  lisant  ma    déclaration  « 
vous  reconnaîtrez  que  j'ai  parcouru  tous  vos 
raisonnements  et  que  je  leur  ai   opposé  les 
décisions  les  plus  formelles  de  l'église. 
»  Lorsqu'il  s'élève  une  grande  question ,  il  ar- 
rive souvent  que  les  hommes,  même  le^  plus 
éclairés  j  n'aperçoivent  pas  d'abord  les  pièges 
de  l'erreur  naissante  ;  mais  depuis  votre  écrit , 
depuis  ma  déclaration,  128  évéques  sur  138  ont 
manifesté  le  vœn  de  l'église  gallicane ,  en  adhé- 
rant aux  principes  sur  la  constitution  du  clergé , 
et  en  s'exposant  à  tout ,  plutôt  que  de  prêter  le 
serments  Le  plus  grand  nombre  des  ecclésiasti- 
ques du  second  ordre  a  suivi  cet  exemjfle  avec 
un  courage  admiré  par  les  ennemis  mêmes  de  la 
religion ,  et  vous  me  proposez  de  résisler  au 
{^orienx  témoignage  de  ces  généreux  confes- 
seurs de  la  foi  et  de  l'aotorité  de  l'église. 
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»  Vous  me  chez  un  évêqae  injustement  aecasë  , 
»  dans  quelques  libelles,  d'une  faute  qa'il  n'a 
»  point  commise.  Ah!  Monsieur,  ne  chercher 
»  pas  au  loin  des  exemples  chimériques  :  vous 
»  avez  en  Bretagne  un  ecclésiastique  dont  la 
»  conduite  sera  sans  doute  le  modèle  de  celle  que 
j»  vous  allez  suivre.  M.  Tabbé  Desvauxponts , 
•  vicaire-général  du  diocèse,  de  Dol,  élu  pour 
»  remplir  Tévéché ,  créé  à  Laval  par  la  puissance 
»  séculière ,  avait  d'abord  refusé*  M.  Tévéque  de 
»  Dol ,  persuadé  que  le  bien  de  Téglise  exigeait 
»  qu'il  acceptât  provisoirement  et  sous  le  bon 
»  plaisir  du  Pape  ,  Ty  avait  déterminé  ;  ce  res- 
»  pectable  ecclésiastique  avait  déposé  ses  alarmes 
»  dans  le  sein  du  père  commun  des  fidèles  ;  mais, 
»  ne  pouvant  vaincre  ses  répugnances ,  il  n  a  pas 
»  môme  attendu  la  réponse  de  Sa. Sainteté,  et 
ji  douze  jours  avant  de  la  recevoir,  il  a  renoncé 
»  à  un  évécbé  dont  Térection  est  si  contraire 
»  aux  lois  canoniques. 

»  Je  vous  envoie  ,  Monsieur,  un  exemplaire 
»  du  bref  que  le  Pape  lui  a  adressé  le  4  février 
»  dernier.  IVous  ne  découvrant ,  y  est  -  il 
»  dit,  aucune  raison  de  ne  pas  cot^rmer 
»  et  cixfnkler  dréloges  le  pariir^me  tious  aivez 
»  d'aèord  pris   de  rejeter  voire  élection , 


I.à   AÉrOLVTIOH  MB   BSBTA«JIB.  383 

»  comme  faite  conire  iouies  les  formes  ca^ 
»  noniques ,  qui  depuis  long-temps  sont  en 
»  vigueur  dans  t église, 

»  Tel  est  le  jugement  <|iie  porte  sur  les  nou«* 
»  velles  élections  Fëglise  Romaine,  la  mère  et 
»  la  maUresse  de  toutes  les  églises.  Tel  sera , 

•  n'en  doutons  pas ,  Tesprit  du  jugement  dogma- 

•  tiqae  dont  sa  sagesse  a  différé  la  publication  ; 
»  tel  esl  donc  l'enfieigoement  uniforme  de  ceux 
»  à  qui  J.-C.  a  dit  :  Je  suis  avec  vous  jus- 
»  quoL  la  cousofnmcuion  des  siècles. 

»  Les  vrais  fidèles ,  surtoot  en  Bretagne,  se 
»  sont  sonmis  à  celte  doctrine  sainte  :  Vous  me 
»  conjurez  de  revenir  à  un  troiq^eau  qui  ne 
»  peut  manquer  de  métré  cher^  et  sur  qui 
»  le  retour  de  mon  amitié  ferait ,  éUtes-vous , 
»  de  salutaires  impressions. 

»  Vous  me  connaissez  donc  bien  peu:  vous 
»  «connaissez  bien  peu  mes  diocésains. Quoi!  vons 
»  m'ezhortez  sérieusement  à  revenir  à  eux.  Ah  ! 
•  jamais  ils  ne  m'ont  été  plus  chers;  jamais  ils 
»  n  en  furent  plus  dignes*  Si  quelques  -  uns 
»  d'entre  eux  se  sont  laissé  séduire ,  la  multitude 
»  conserve  un  atiacl\ement  invincible  à  Téglise , 
»  à  ses  légitimes  pasteurs. 

m  Oui,  Monsieur,  ce  peuple,  ce  bon  peuple 
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»  ne  peui  manquer  de  méire  cher ,  et  â  le 
»  sacrifice  de  ma  vie  poavail  loi  rendre  .le  calme 
»  et  le  bonhenr,  je  dirais  avec  empressement 
»  comme  le  prophète  Jonas  :  Jetez -moi  dans 
»  la  mer. 

»  Mais  je  regarde,  an  contraire,  comme  un 
»  devoir  sacré ,  de  conserver  mes  jonrs  en  faveur 
»  des  chrétiens  que  la  Providence  divine  m'a 
»  confiés.  11  me  reste  un  grand  devoir  à  remplir , 
•  c'est  de  les  maintenir  dans  Tunité  de  Téglise , 
n  de  fortifier  leur  foi,  de  leur  interdire  toute 
»  communication  dans  Tordre  du  salut ,  avec  les 
»  intrus ,  de  ramener  le  petit  nombre  des  errants, 
»  et  de  leur  procurer,  ainsi  qu^aux  vrais  fidèles , 
»  les  secours  spirituels  qui  jamais  ne  leur  furent 
«  plus  nécessaires. 

n  II  me  serait  trop  amer ,  Monsieur ,  d'après 
»  les  dispositions  que  vous  m'annoncez,  de  lancer 
»  sur  vous  les  anathémes  de  l'église  ;  j'ai  la  eon- 
»  fiance  de  croire  que  vous  ne  me  réduirez  point 
»  à  cette  cruelle  nécessité,  en  montant  sur  un 
»  siège  qui  n'est  point  vacant ,  que  vous  n'entre- 
»  prendrez  jamais  de  gouverner  des  pasteurs  et 
»  des  fidèles ,  aux  yeux  d^sqneb  voua  ne  seriez 
»  qu^un  loup   ravissant,  et  que  TOtre  nom  ne 


iiA  BiTOLirnoH  M  ntTA«vi.  385 

»  grossira  point  la  lisle  de  ces  prêtres  schisma- 
»  tiques  ,  de  ces  nsorpateors  qui  aecnnlaleiit 
»  sar  leurs  têtes  coupables  le  mëpris  des  hMmnes 
•  et  les  trésors  de  la  colère  de  Diea. 

»   J'ai  rhonnear,  etc. 

»  De  Girac  ,  évëque  de  Rennes.  » 

Ou  le  conçoit  ^  cependant ,  nae  pareille  lettre 
et  de  telles  doctrines  ^  après  tontes  les  avances 
qu  avait  faites  Fabbé  Le  Cox ,  ne  pouvaient  rester 
sans  réponse  :  voici  celle  qu'il  lui  adressa, en  date 
du  7  mars  1791  : 

«  Vous  Favez  dit.  Monsieur,  le  mot  que  je 
»  vous  demande^  c'est  la  prestation  de  votre 
»  serment.  Aux  yeux  de  tout  homme  rabonnable, 
»  il  n^est  désormais  pour  vous  aucun  antre  moyen 
»  humain  de  remonter  sur  votre  siège;  il  n'est 
»  pour  moi  aucun  autre-  moyen  plausible  d'y 
»  renoncer. 

»  Vous  espériez  que  je  refuserais;  vous  at- 
»  tendiez  donc  de  moi  une  contradiction  ridi- 
»  cule  :  mon  refus  eût  ëté  immédiatement  suivi 
»  de  la  nomination  d'un  autre,  et  dès-lors  l'idée 
»  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer , 
•  s'évanouissait  totalement. 

»  La  démission  volontaire  |  qnoi  que  vous  en 

85 


w^ire  9StÊeM.  poor  paBOBCci  m  toob  en  êtes, 
oa  s  Tpvs  ntm  cf  es  pas  capable  ;  mais  je  sais 
qoe  Sânt-Angiislifl  et  d'autres  grands  ëvéqnes, 
ant  pnftiiii"  nne  dacirint  qnî  ne  penoalpas 
de  doaier  qmd  parti  ils  un  w  uni  caoseillë  d 
|w  ■liiin^  dans  de  pareilles  conjonctnres.  Ena* 
mM  ils  Tnnia ,  ans  dépens  dn  sang  du  pwfd^  9 
confié  à  leurs  soins  patemek ,  conserver  ane 
aoloritéiinilsaionflsenl  ne  leur  avoir  été  donnée 
qne  ponr  la  bonhenr  de  ce  mâme  penfde  ? 
m  On  Yoos  a  dit  qne,  dans  votre  dédaraiian 
ans  électenrs  de  rile-et-Vilaine ,  mes  déela- 
roAms  sotêi  réfniées.  On  vons  a  tronqpé, 
Monâeinr;  on   peut  jeter  des  images  sur  b 
vérilé,   on  ne  la   réfute  pas;  et  ce  que   j'ai 
avancé  dam   mes  écrits  est   d'une  étemelle 

,  On  m  essore  que  depuis  bng-temps  vous  êtes 
sériensement  malade.  J'en  sois  touché,  Momieur, 
je  désire  Jlnen  le  rétabUfseamut  de  wtre  senlé. 
Alors,  pouvant  voir  par  voos-mèaae ,  vous  se- 
mn  étonné  des  sc^dnsmes  qû'oé  vous  a  fait 
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»  adopter  9  des  erreurs  qu'on  tous  a  porte  h  sous- 
»  crire. 

»  Je  connais  ma  religion  ;  mon  devoir  était  de 
»  Fétudier.  Je  Fai  fait.  A  cet  égard ,  je  ne  crains 
»  pas  de  le  dire  y  je  puis  au  moins  être  à  votre 
»  niveau  (1). 

»  Je  connais  la  jurisdiction  du  Pape  et  ses  li- 

»  mites.  C'est  me  supposer  une  incrédulité  bien 

»  puérile,  ou  une  ignorance  impardonnable ,  que 

»  de  chercher  à  me  persuader  qu'en  France 

»  surtout  9  on  ne  puisse  accepter  un  évéché  que 

»  ^ou^   le  bon  plaisir  du  Pape.   Vous  n'en 

»  croyez  rien  vous-même ,  Monsieur  ;  car  vous 

»  n'ignorez  pas  les  premiers  éléments  de  l'his- 

»  toire  de  l'église,  et  spécialement  de  l'église  gai- 

»  licane. 

»  Vous  me  menacez  du  mépris  des  hommes  : 
»  ce  mépris ,  un  homme  de  bien  ne  le  craint  pas  ; 
»  en  tout  cas  ^  il  le  brave.  Au  reste ,  Monsieur  ^ 
»  étes*vons  bien  bûr  d'avoir  pour  vous  exclnsi- 
»  vement  l'estime  de  tous  les  honnêtes  gens? 
»  Vous  me  menacez  de  vos  anatbêmes  I  cet  af- 


(1)  L'évéqae  de  Oirac ,  qui  avait  un  hôtel  à  Paris  » 
faisait  faire  la  plupart  des  ordinations  de  son  diocèse 
par  son  coUkgoe  de  8aint4i0Ct  évéqae  de  Qmmper. 
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»  freux  scandale ,  Monsieur ,  je  ne  vous  en  croirai 

»  jamais  capable.  Laissons  h  la  fable  ses  salmo- 

»  nies,  n^en  dëshonoi:ons  pas  Tëglise  de  Jésus- 

»  Christ.  Ces  foudres  ,  d'ailleurs ,  ne  sauraient 

»  m'atteîndre.  Hélas  !  ils  ne  pourraient  écraser 

»  que  vous-même. 

j»  Enfin.  Monsieur,  vous  me  parlez  des  trésors 

»  de  la  colère  de  Dieu.  Nous  n'ah'ons,  ni  vous 

»  ni  moi,  la  clef  de  ces  redoutables  trésors;  et 

»  ce  Dieu  de  bonté  et  de  sainteté ,  qui  en  dis- 

«  pose ,  ne  les  fera  point  couler  à  votre  gré  sur 

»  un  prêtre  qui  Tadore  dans  toute  la  sincérité 

»  de  son  cœur ,  qui  n'a  en  vue  que  la  gloire  de 

j»  son  divin  maître  et  le  salut  des  âmes  rache 

»  tées  de  son  sang;  sur  un  prêtre  disposé  à  sa 

»  crifier  ses  goûts ,  ses  habitudes ,  son  bonheur 

•  temporel ,  sa  vie  s'il  le  faut ,  au  désir  de  ra- 

»  mener  parmi  ses  frères ,  une  paix  précieuse  et 

»  cette  soumission  à  la  loi ,  commandée  par  Jésus- 

»  Christ  et  les  Apôtres ,  dont  ils  ont  laissé  des 

»  exemples ,  qu'il  ne  lui  est  permis  ni  d'ignorer 

»  ni  de  ne  pas  suivre. 

»  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

»  Ls  Coz*  » 

Voilà  dans  quels  termes  et  avec  quelles  résis- 
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tances  la  doctrine  des  ConsiiiuiionneU  s'établit 
dans  nos  départements.  Ce  sont  deux  principes 
hostiles  que  les  circonstances  pousseront  rapide- 
ment à  Tantagonisme  le  plus  décidé:  heureux  ceux 
qui,  d'un  côté  comme  de  Tautre,  uy  mettront 
que  la  ferveur  de  leur  conviction  ! 

Il  est  déjà  facile  de  voir,  à  la  marche  des 
événements  retracés  jusquà  ce  moment,  que  la 
crise  de  la  révolution  dans  l'Ouest  allait  prendre 
un  caractère  tout  spécial. 

A  Paris,  dans  les  provinces  de  FEst  et  du  Midi, 
la  lutte  se  trouvait  engagée  entre  des  populations 
et  des  hommes  qui  se  saisirent  fortement ,  pour 
ne  s'abandonner  que  quand  Tun  des  deux  partis 
eût  succombé  ; 

Ce  furent  d'abord  la  bourgeoisie  et  la  noblesse, 
le  riche  et  le  pauvre ,  le  montagnard  et  le  Giron- 
din, le  perturbateur  et  l'ami  de  l'ordre.  Mais, 
au  fond ,  il  ne  s'agissait  que  d'une  chose  :  le  droit 
commun ,  le  nivellement ,  l'égalité.  Et  cela  se  fit 
avec  cet  effroyable  déchaînement  de  passions, 
qui  dut  naître  de  la  surexcitation  que  la  crise 
elle-même  produisit  chez  un  peuple  et  des 
hommes,  les  plus  personnels,  les  plus  hardis, 
les  plus  impatients  qui  soient  au  monde. 

Il  y  avait ,  sans  contredit ,  de  tout  cela  dans  la 
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crise  rëirolotionnaire  de  TOnest,  et  rien  ne  Ta 
mieax  prouve  que  les  troubles  de  Rennes ,  lors 
de  la  réunion  des  Etats. 

Mais  si  la  vieille  Armorique  frémissait  sous 
les  attaques  réitérées,  que  se  livraient  les  deux 
classes  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  depuis 
plus  d'un  siècle ,  ce  n'était  là  évidemment  que 
le  prélude  d'une  autre  crise  bien  autrement 
terrible.  Un  duel  aurait  résolu  la  première  ;  une 
révolution  d'un  demi -siècle  n'a  point  décidé 
l'autre.  Et,  en  effet,  que  le  jeune  gentilhomme, 
qui  avait  passé  par  les  gardes-marines  de  Brest 
ou  l'hôtel  de  Kergus,  affectât  des  tons  de  hau- 
teur et  de  mépris  pour  le  procureur  ou  l'avocat  qui 
faisaient  leur  stage  chez  du  Parc-Poulain  ou  chez 
de  la  Germondaie  ;  que  l'un ,  pourvu  d'une  charge 
à  la  cour ,  ou  revêtu  des  uniformes  du  Roi ,  et 
l'autre,  relégué  dans  quelque  obscure  juridiction , 
avec  un  volume  de  Rousseau  ou  de  Mably  dans 
la  poche ,  continuassent  à  se  mesurer  de  l'œil  ; 
encore  une  fois,  elle  était  franche  et  cordiale, 
si  l'on  peut  dire,  la  haine  que  ces  deux  ordres 
s'étaient  vouée  ;  et  il  devait  y  avoir  du  sang ,  il 
devait  y  avoir  des  vengeances.  Mais  cette  haine 
et  ces  inimitiés  se  fussent  éteintes,  si,  dans  la 
Bretagne ,  comme  dans  le  reste  de  la  France ,  la 
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caiMa  qui  les  détemima ,  avait  pu  dtaparaître  6« 
s'effacer  dans  Tactioa  rérokilioMiaîre.  Or ,  c  était 
là  choito  impossible. 

Qail  y  eut  en^  Bretagne,  nne  noblesse  et  une 
boargeoisie  en  lutte ,  un  droit  à  poser ,  on  pri-* 
▼ilége  à  défendre:  il  y  arait  en  outre  une  popu- 
lation simple  9  croyante  9  sans  connaissances  ac-* 
quises,  mab  d'une  forte  constHution  par  les 
moeurs  ^  la  langue ,  le  eostame  j  les  traditions  et 
la  foi.  Calme  et  paisible ,  cette  population  j  ces 
hommes  aux  longs  cheveux,  ne  demandaient 
qa'one  chose,  la  faculté  de  travailler  lennt  champs, 
Toccasioa  d'aimer  leurs  prêtres.  Ils  avaient  leurs 
usages  et  des  croyances ,  pour  aônsi  dire ,  immua- 
bles. Tant  qu'on  ne  leur  demanda  point  de  sacri- 
fice de  leurs  croyances ,  ils  restèrent  indifférents. 
Et  que  leur  faisait ,  en  effet ,  le  plus  ou  le  moins 
de  cette  liberté ,  dont  le  retentissement  les  fati- 
guait ?  certes  ce  n'étaient  ni  le  dr<Ht  de  voter ,  m 
le  droit  de  publier  leurs  pensées  qui  pouvaient 
les  toucher;  ils  ne  lisaient  point  :  et,  si  la  réparr 
tition  de  l'impôt  devait  être  plus  égale,  ils  se 
rappelaient  avec  regrets ,  leurs  égaillturs  et  le 
général  de  leur  paroisse ,  qu'ils  nommaient  de 
temps  immémorial^  et  qui  ne  les  surchargeaient 
point  trop  ,  parce   que  les  besoins  de   l'État  , 
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quoique  très-ëtendus  aa  moment  de  la  rëTololion^ 
étaient  encore  fort  éloignés  de  ce  qu  ils  allaient 
être.  On  leur  fit  sonner  bien  haut  l'abolition  de 
la  noblesse  et  des  droits  féodaux  ;  mais  que  leur 
faisait  à  eux  le  titre  de  comte  ou  de  gentilhomme  9 
que  prenaient  Messieurs  tek  et  tels  ?  Que  ces 
dénominations  blessassent  la  bourgeoisie:  ils  ne 
voyaient  dans  les  hommes  titrés  et  polis,  par  la 
fréquentation  de  la  cour  et  les  habitudes  du  grand 
monde ,  que  des  protecteurs  et  des  gens  riches , 
qui ,  s'ils  parlaient  encore  de  leurs  vassaux ,  ne  le 
faisaient  généralement  que  pour  se  faire  bien  venir 
des  populations  qu'ils  n'osaient  plus  tourmenter 
par  des  droits  vexatoires. 

Tant  que  le  débat  resta  donc  ouvert  entre  les 
deux  classes  avancées  de  la  société,  ces  popula- 
tions furent  paisibles,  n'ayant  point  d'autre  in- 
dustrie que  celle  de  leurs  champs.  Ils  ne  com- 
prirent rien  et  ne  pouvaient  rien  comprendre  au 
mouvement  constitutionnel  qui  allait  s'opérer, 
encore  moins  aux  doctrines  parlementaires  qui 
étaient  chaque  jour  émises.  Qu'ils  eussent  leurs 
prêtres ,  la  messe ,  leurs  pardons,  leurs  baptêmes, 
leurs  veillées ,  leurs  mendiants ,  pour  leur  trans- 
mettre des  nouvelles  d'un  village  à  l'autre,  leurs 
sorcières ,  pour  les  mystérieuses  pensées  de  l'ave- 
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nir  et  de  Faatre  monde,  leurs  longs  récils  de 
croyance  et  de  foi,  et,  avec  cela,  des  foires  et 
des  marchés,  quelques  chansons  nationales,  et 
Teau-de-vie  à  bon  compte  :  c^élaient  là  toutes  leurs 
prétentions,  c'était  là,  le  cercle  où  se  renfermaient 
leurs  idées.  La  révolution  qui  se  manifestait  au- 
tour d'eux  ne  pouvait  les  en  faire  sortir. 

Mais  un  décret  vint ,  qui  priva  les  prêtres  de 
leurs  biens ,  et  les  soumit  au  serment.  Nos  paysans 
ne  s'expliquèrent  hi  ces  lois  ni  celte  philosophie 
qui  tendaient  h  séparer  le  culte  et  la  pensée  re- 
ligieuse des  choses  do  ce  monde.  Ils  ne  virent 
et  ne  pouvaient  voir  que  le  fait  lui-même  ;  et  ils 
crurent  qu'ils  allaient  être  privés  de  leurs  prêtres, 
qu'on  les  leur  arrachait,  et  que  la  sainte  Eglise 
catholique  allait  être  détruite. 

Que  le  lecteur  se  rende  compte  de  cette  po- 
sition exceptionnelle  du  paysan  de  la  Bretagne 
et  de  la  Vendée ,  qui  reste  attaché  h  ses  champs  et 
qui  ne  s'est  jamais  mêlé  au  double  mouvement  de 
l'intelligence  et  de  l'industrie  dans  les  deux  der- 
niers siècles;  qu'il  se  rappelle,  par  le  souvenir 
des  faits  historiques,  l'attachement  que  ces  hommes 
eurent  toujours  pour  le  sol,  leurs  habitudes  lo- 
cales, les  sacrifices  sans  nombre  qu'ils  surent 
faire  à  leur  indépendance  nominale  et  h  la  con- 
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servalion  de  leur  langue  et  de  leur  costume  na- 
tional ;  et  le  cours  de  la  révolution  dans  TOoesl 
ne  sera  pas  regardé ,  sans  doute,  comme  un  fait 
insignifiant  ou  sans  couleur. 

Mais  reprenons  les  événements.  A  peine  Té- 
véque  Saint-Luc  fut-il  mort ,  que  la  résistance  la 
plus  vive ,  comme  nous  l'avons  vu  ^  se  manifesta  , 
de  la  part  du  clergé ,  dans  toute  Tëtendue  du 
Finistère  et  de  la  Bretagne.  Le  décret  du  27  no* 
vembre  1790,  qui  motiva  la  nomination  des  nou- 
veaux évéques,  venait  d'exiger  le  serment  de  tous 
les  prêtres  en  fonctions ,  dans  le  bref  délai  de  huit 
jours,  sauf  h  se  voir  immédiatement  remplacés, 
en  cas  de  refus. 

Ainsi  qu'on  peut  bien  le  penser,  une  telle  me- 
sure ne  pouvait  passer  sans  opposition  et  sans 
troubles. 

L'évéque  de  La  Olarche  et  son  chapitre  avaient 
cédé  aux  mesures  prescrites  par  le  département 
pour  l'apposition  des  scellés  sur  les  titres  de  leur 
église  ;  et ,  jusqu'à  un  certain  point ,  ils  avaient 
évacué  Tévéché  et  les  prébendes  déclarés  pro- 
priétés nationales,  bien  qu'ib  y  eussent  encore 
leurs  meubles  et  des  domestiques.  Ilfais  retirés 
dans  leurs  familles  ou  chez  les  hommes  les  plutf 
prépondérants  de  la  noblesse ,  Us  étaient  choyés 
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et  caressés  par  h  foale  des  opposants,  qui  lesprë* 
sentaient  au  peuple  des  campagnes  comme  des 
martyrs  qu'on  dépouillait  et  qui  avaient  tout  sacri- 
fié pour  la  sainte  religion  qu'ils  défendaient* 

Cette  position  leur  donnait  une  force  nouvelle 
quils  employèrent  avec  la  plus  grande  habileté, 
soit  à  refuser  le  serment ,  soit  à  considérer  comme 
schismatiques  ceux  qui  le  prêtaient ,  soit  h  déta- 
cher les  populations  des  prêtres  assermentés  et  à 
présenter  ceux-ci  comme  des  renégats.  -:-  Nous 
avons  déjà  dit  ce  que  produisirent  de  troubles 
et  d'agitations  les  mandements  des  Le  Mintier  et 
des  de  La  Marche  ;  mais  Tancien  procoreur-gé- 
néral-syndic  de  Botherel ,  jugeant  aussi  le  moment 
opportun,  rentra  en  lice  par  un  écrit  particu- 
lièrement destiné  à  faire  ressortir  la  pesanteur 
des  nouveaux  impôts.  C'était ,  comme  on  le  voit , 
attaquer  à  la  fois  nos  paysans  par  tout  ce  qui  les 
touche  de  plus  près,  leurs  croyances  et  leur  bourse. 

D'autres  prêtres ,  cependant ,  prirent  encore 
part  h  la  lutte  ;  et ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
un  rapport  sur  la  situation  du  Morbihan  ,  ce  fut 
réellement  le  cas  de  dire  que  des  nuages  de 
buttes  et  dtécriis  religieux  crevèrent  sur  notre 
pauvre  province.  Presque  toutes  les  paroisses  et 
les  éghses  étaient  d'ailleurs  restéei  desservies  ou 
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occupées  par  des  prêtres  qui  pleuraient  amère- 
ment le  régime  passé ,  quand ,  d'après  la  loi  du 
27  novembre  et  Tarrété  du  département ,  les 
districts  et  les  municipalités,  procédant  h  Vexé- 
cution  des  volontés  de  l'Assemblée  Nationale  , 
leur  demandèrent  le  serment  exigé*  C'était  vers 
les  premiers  mois  de  1791.  La  seule  annonce  de 
ce  serment  devint  une  cause  immédiate  de 
troubles ,  que  la  force  armée  ne  fut  pas  toujours 
babile  à  comprimer.  Les  populations  rurales 
de  Léoii,  en  parlicuiier,  s'émurent  à  ce  point 
que  la  municipalité  de  Saint-Pol  fut  obligée  de 
solliciter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  secours  de  400 
hommes.  Cet  appel  fut  heureusement  entendu 
de  Brest  et  de  Morlaix,  qui  demandèrent  des 
armes  et  la  faveur  de  marcher  ;  il  fut  aussi  en- 
tendu et  compris  de  l'administration  départe- 
mentale, qui  prescrivit  au  procureur-syndic  du 
district  de  DIorlaix  de  déférer  le  sieur  de  La 
Marche  au  tribunal  de  ce  district  nouvellement 
élu.  Mais  il  en  fut  de  ce  tribunal  comme  il  en 
avait  été  du  district  Itii-méme ,  pour  l'apposition 
des  scellés  ;  et  le  ci-devant  évèque  de  La  Marche , 
paisiblement  retiré  dans  une  famille  notable  du 
pays,  continuait  à  officier  dans  sa  cathédrale  et 
à  régir  son  diocèse ,  comme  si  les  décrets  de  TAs- 
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semblée  Nationale  n'eussent  point  parn.  L'ordre 
formel  de  Tarréter  fat ,  en  consëquence ,  délivré  le 
8  janvier  1791,  et  le  citoyen  Bonëstard,  mem- 
bre da  département ,  se  trouva  particulièrement 
chargé  d'appuyer  l'opération  près  du  district  et 
du  tribunal  de  Morlaix.  Un  lieutenant  de  gen- 
darmerie et  vingt  hommes  reçurent ,  en  consé- 
quence, l'ordre  de  se  rendre  h  Saint-PoL  ILs 
arrivèrent  rapidement  à  la  porte  de  l'ancien 
évéque  ,  et  le  lieutenant  s'étant  présenté ,  lui  in- 
tima Tordre  de  le  suivre.  —  Volontiers ,  Mon- 
sieur ,  répondit  M.  de  La  Marche ,  qui  était  dans 
sa  chambre  ;  mais  vous  me  permettrez  de  passer 
dans  le  cabinet  voisin  pour  faire  ma  toilette  ?  — 
Et  le  lieutenant ,  ayant  examiné  les  lieux  ,  et  ne 
voyant  sur  le  pourtour  que  des  rayons  de  biblio- 
thèque  chargés  de  livres,  resta    h  la   porte   et 

l'attendit Mais  la  toilette  ne  finissait  pas:  — 

Le  lieutenant  se  décide  h  ouvrir*. ..  Plus  de  M. 
de  La  Marche.  —  Il  s'était  évadé  par  une  porte 
secrète  que  les  dispositions  de  la  bibliothèque 
masquaient  complètement.  On  apprit  bientôt 
qu'il  avait  gagné  les  côtes  d'Angleterre.  Ses  ins- 
tructions, ses  pastorales,  ses  mandements ,  n'en 
circulèrent  pas  moins  dans  son  ancien  diocèse  et 
dans  la  Bretagne  entière. 
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fi,  de  Bolherel,  de  son  càtë^  publiant,  avec 
une  ardeur  infaligable ,  de  nouveaux  écrits  sur 
la  constîlution  civile  du  clergé ,  aidait  ainsi  de 
tous  ses  moyens  à  l'opposition  du  parti  prêtre. 
Mais  Tun  de  ses  plus  fougueux  champions,  le 
sieur  CoroUer ,  curé  de  Saint-Mathieu  de  Quim- 
per,  allait  pousser  les  choses  jusqu'à  l'émeute, 
et  avec  d'autant  plus  de  succès,  qu'il  conserva 
le  droit  de  son  côté,  et  que  ses  actes  compro- 
mirent les  agents  mêmes  du  gouvernement. 

Mais,  pour  avoir  l'intelligence  de  tout  ceci, 
il  faut  reprendre  les  faits  d'un  peu  plus  haut. 
On  se  rappelle  la  mort  de  l'évêque  8aint*Luc , 
et  ce  que  nous  avons  dit  des  actes  des  vicaires 
Beraetz  et  Mauduit ,  qui  provoquèrent ,  de  la  part 
de  l'abbé  Le  Coz ,  principal  du  collège  de  Quim- 
per,  et  procureur-syndic  du  district  de  cette 
ville ,  un  écrit  sur  les  bienfaits  de  la  constitution 
civile  du  clergé.  Cet  écrit  ayant  été  publié  avec 
un  arrêté  approbatif  du  directoire  de  départe- 
ment ,  et  répandu  h  grand  nombre  d'exemplaires , 
le  prêtre  GoroUer^  que  nous  venons  de  citer, 
crut  qu'il  lui  serait  loisible  d'y  répondre ,  et  il 
mit  sous-presse ,  dès  le  mois  de  novembre  1790 , 
une  première  réfutation  de  l'écrit  de  Le  Coz. 

Celui-ci  ayant  répliqua  à  son  tour ,  le  curé  de 
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lint-Mathiea  prit  de  nouveau  la  plume,  et  ré- 
futa ,  pour  la  deuxième  fois ,  Tabbé  Le  Coz ,  que 
ses  écrits  appelèrent  h  Tévêché  de  Bennes*  Tout 
cela ,  du  moins  de  la  part  de  CoroUer ,  se  fit  avec 
quelque  oigreur ,  et  dans  des  termes  peu  mesurés 
pour  les  libertés  du  pays. 

Cependant  ses  écrits  avaient  paru  sans  oppo- 
sition à  Paris,  quand  des  ballots  à  son  adresse 
furent  à  la  fois  signalés  de  Vannes  et  desCAtes- 
du-Nord^  comme  contenant  des  écrits  incen- 
diaires» L  administration  départementale  crut ,  sur 
cet  avis ,  devoir  faire  airéter  aux  messageries  de 
Quimper,  ceux  de  ces  ballots  qui  pourraient  y 
arriver.  Cet  ordre  s'exécutait  le  16  mars  1791. 
Il  nen  fallnt  pas  davantage  pour  mettre  toute 
la  population  eu  émoi.  Le  club  des  amis  do  la 

constitution,   présidé   par    M.    D ,   ancien 

gentilhomme ,  qui  avait  chaudement  épousé  la 
cause  de  la  révolution,  devint  bientôt  le  foyer 
d'un  rassemblement  nombreux  ,  qui  se  porta  en 
foule  aox  Cordeliers ,  où  siégeait  la  Mairie ,  pour 
lui  demander  Texpolsion,  de  Quimper,  pure  et 
simple ,  du  sieur  Fauvel ,  libraire ,  dépositaire  des 
éerits  de  CoroUer.  C'était  là ,  sans  contredit ,  une 
dtsuiande  au  moins  inconstitutionnelle  et  peu 
eoBservataice  de  la  liborté  des  individus  et  de  la 
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presse.  Qaoi  qu'il  en  soil ,  trois  commissaires  de 
la  municipalité ,  faisant  droit  à  la  demande  da 
peuple  ,  descendirent  chez  le  libraire  Fauvel ,  et 
y  ayant  reconnu  les  écrits  de  GoroUer,  une  Ins- 
truction Pastorale  de  Tévêque  de  Boulogne  sur 
TAutorité  Spirituelle ,  un  antre  écrit  sur  la  Con- 
duite des  Curés  dans  les  Circonstances  présentes, 
et  aussi  les  Réflexions  de  Burke  sur  la  Révolution 
française ,  tor/«  écrits  incendiaires  ^  ou  décla- 
rés, tels  par  les  membres  du  club  ;  ils  deman- 
dèrent à  ce  même  peuple  s'il  voulaii  que  le 
sieur  Fauvel  fût  immédiatement  conduit  en 
prison.  —  //  est  coupable ,  continuèrent  ces 
Messieurs ,  et  son  procès  lui  sera  aussitôt 
fait  quà  M.  Coroller.  —  Consente z^vous 
qu il  aille  en  prison?  —  Oui^  oui!  répondit 
le  peuple ,  ainsi  qu'en  témoigne  le  procès^verbal 
que  nous  avons  sous  les  yeux ,  et  150  à  SOO  per- 
sonnes, faisant  escorte  au  sieur  Fauvel,  il  fut 
ainsi  arrêté  chez  lui  et  conduit  en  prison  sur  la 
réquisition  de  qui  ?  —  De  messieurs  les  membres 
de  la  Société  des  Jlmis  de  la  Constitution. 

Mais  ftft  mairie  et  le  département  ne  tardèrent 
point  à  apprécier  les  conséquences  que  pouvaient 
avoir  one  telle  manière  d'agir,  et  il  y  eot  une  pro- 
clamation du  maire  Le  Goazre ,  qui  fut  immédia- 
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tement  plaeardëe.  Paasant  outre  ,  le  département, 
par  un  arnêtë  du  19  mare ,  chargea  son  procn- 
reor-syndic  de  dénoncer  à  raccuaaleor  public 
l'attroupement  qui  avait  ei\]ieu  dans  f  aprèsHoidi 
du  17  ,  en  même  tempe  quil  déposerait  en  ses 
jouiâns  les  écrits  saisis  chez  FanveL 

Les  poursuites  contre  Tatlroupement  du  club 
et  Tarrei^tation  illégale  de  Fanvel  étaient  sans 
doute  .de  droit  constitutionnel,  et.  comme  telles 
d^es  d'éloges;  Mais  la  saisie  des  ballots,  la  sup* 
pression  de  l'écrit  CoroUer  avant  sou  émission 
effective  étaient-elles  légales  ?  Il  est  clair  que 
non ,  et  noua  avons  sous  les  yeux  une  requête 
fort  bien  faite ,  de  G>roller  lui-même ,  et  une  ré- 
ponse de  non  heu,  de  Facciisateur  public  Guimard, 
qui  prouvent  jusqu'à  Tévidence  que  si ,  dans  cette 
i^fibire^  tous  les  torts  politiques  furent  du  côté 
de  ceux  qui  cherchaient  à  soulever  le  pays  par 
leurs  écrits  ,  les  formes  furent  au  moins  poor 
eux ,  et  que  les  administrations  dépassèrent  de 
tous  points  ,  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 

Cet  incident,  joint  à  la  résistance  de  Tévêque 
de  La  Mairche  et  à  Thésitation  toujours  croissante 
du  district  et  des  tribunaux  de  Morkix ,  décida 
la  crise  que  devait  amener  l'affaire  da  senuent. 

A  peine  ce  serment  fut-il ,  en  effet ,.  demandé , 

86 
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que  la   scission   la   pins  formelle   se  prononça 
dans  font  le  Clergé  de  TOnest  ;  les  Uns  êe  disaat 
seuls  prêtres  catholiqnes  et  formant  k  vëritable 
Eglise  clirétiënne  ;  les  antres  se  disant  dtoyèns  el 
prêtres ,  et  ^  comme  tels  dëvonës   à  leur   pays , 
quand  leurs  adversaires  hii  étaient  hostiles.  Quel- 
ques Vicaîrels,  jeunes  encore*;  quelques  prêtres, 
quin*avaient  pas  toujours  été  en  bonne  inteUigenee 
avec  leurs  supérieurs  et  atissi  quelques  ambitieux 
et  un  petit  nombre  d'hommes  simples  et  probes 
se  décidèrent  cependant  au  serment,  et  furent  vus 
s^âpprocfaant  de  Tautel  et  levant  la  main  pour 
jurer  fid^é  à  la  Nation  ,  à  la  Lai  ei  au  Hai; 
mais  le  grand  nombre  fit  défaut ,  refusant  for- 
mellement tout  serment ,  ou  ne  donnant  pas  de 
réponse  à  la  demande  qui  leur  en  était  faite. 

Ce  tut  là  le  premier  moment  de  la  crise.  Dès 
le  lendemain^  toutes  les  communes,  h  peu  près  sans 
distinction ,  se  partageant'  potir  ou  contre  les  dis- 
sidents, il  y  en  eut  un  grand-nombre  qui  restèrent 
•xclusirement  attachées  à  leurs  anciens  |irétres. 

Jugez  de  l'embarras  :  Oà  le  prêtre  avait  prêté 
le  serment ,  le  peuple  s'étaR  retiré  de  Té^se  ; 
oh  il  s'y  élml  refasé ,  ritttronisaAîon  d^  prêtre 
coariëtutionnei  devenait  l'Occasion  preeqoe  cer- 
tsme  vttne  euioufe* 
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Qtt  a  jagë  d^à ,  sans  doale ,  à  uotre  manière 
d^expofier  lés  ëvënements,  que  nous  ne  nous  laisse- 
rions pas  facilement  entraîner  aux  illusions  d'mi 
parti  6u  de  f  autre  ;  mais ,  vis-à-vis  d'une  aussi  re- 
doutable crise  que  celle  qui  va  se  manifester^  nous 
en  devons  l'aven  formel,  nous  ne  •connaissons 
d'autre  cause  au  maintien  des  lois  dans  le  dé- 
partement du  Finistère  que  la  fermeté  prudente 
et  habile  des  admmistratears  qui  le  dirigèrent  , 
bien  qu'ils  aient  plusieurs  fois  dépassé  les  inten- 
tions de  la  loi  elle-même. 

Au  reste  ,  on  peut  dès  ce  moment  apprécier 
les  difficultés  qui  vont  se  présenter  ;  et  il  nous 
suffira,  pour  cela ,  de  rapporter  la  lettre  suivante 
des  officiers  municipaux  de  Saint-Pol  sur  la  si- 
tuation du  pays  ,  après  la  fuite  de  M.  do  La 
Marche  : 

«    SaîntPol ,  26  janTÎer  1791. 

D  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
i»  Pol  aux  membres  du  district  de  Brest: 

»  La  séquelle  de  la  bigoterie  s'accrott  ;  mais , 
»  pourvu  que  les  campagnes  ne  s'en  mêlent  point, 
»  on  pourra  en  venir  à  bout.  Le  bruit  anjour- 
»  d'hui  répandu  dans  le  peuple  est  que  j  passé 
»  dimanche ,  curés  ni  vicaires  ne  diront  plus  la 
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»  messe.  S'il  avait  ëtë  possible  de  prendre  an  mi- 
»  lien  à  cela  ,  les  murmures  n'auraient  pas  été 
»  si  grands.  Mais  nous  sommes  trop  loin  de 
A  TAssemblée  Nationale  pour  nous  entendre  sur 
»  des  remplacements  instantànës.  An  surplus ,  là 
»  comme  là  ^  et  au  bout  du  fosse  la  culbute. 

»  Pour  copie  conforme: 
»  Le  greffier  de  la  commune  de  Brest , 

»  Lb  Bronsort.  j» 
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GHAPITRK  yit. 


»I vision   DV   GL£B6i  ETH   PliTIKS   AS8£BUEIITÉS  IT   HOU    ASSBASUHTÉS. 

—  LB8   CUBÉS    PILBT  BT  DUMAT.    —    LA   PAQUB    BT    LA  PÉTB  -  DIBD 

]>B   l'aUHAB  1791.    —   BITVATION  DU    XOBBMAK.    —   X18SI09( 

BXfBAOBlMKAIBB  PB8  COVVI88AIBBS    CIT1L8  BBBTOUO,  DB 

LÈOJS^  BT  DAIIIBL  DU  GOLOB.  —  BIlLiVBXBRT  9B  h't- 

TÈQCB  AXBLOT.  — lEISUBBBGTIOIf  DBS  COWlIlIfiES 

BVBALS8  9V  «OBBIOAll,  DB   LA  LOIBB-IH* 

rtBIBCBB  BT  DBS  G0TB8-DV-K0BD.  — 

LES  ÉrtçCBS  LB  MA8LB  BT  JACOB. 


Voicî  dans  qaeb  termes  le  parti  prêtre  con- 
tinua h.  lutte  qu'il  avait  engagée  : 

Le  mois  de  mars  1791  venait  de  s'écouler . 
et  le  gouvernement  avait  commis  la  faute  énorme 
de  demander  le  serment ,  alors  que  les  piètres 
avaient  Toreille  des  pénitents  qui  se  pressaient 
au  confessionnal  pour  se   disposer  à  loi  Pàque, 


406  LIVBB  BBUXIÈVB.   —   CBAP.   TH. 

D'une  part  y  comme  nous  Tavons  dit ,  le  petit 
nombre  de  prêtres  qui  avaient  prêté  le  serment  ; 
de  l'autre  ^  la  foule  nombreuse  de  ceux  qui  le 
refusaient.  Quelques  églises  étaient  cependant  oc- 
cupées parles  assermentés,  mais  d'autres  Tétaient 
par  les  insermentés,  et  l'administration  n'osait 
les  en  expulser.  Partout  où  il  se  trouve  y  en  effet, 
des  églises,  que  les  citoyens  ont  instantanément 
occupées  pour  les  élections,  on  voit  les  purs  s'en 
retirer  ;  et,  s'il  y  a  dans  la  commune  plusieurs 
églises,  et  que  l'une  d'elles,  affectée  au  service 
de  la  paroisse ,  soit  occupée  par  les  prêtres  cons- 
titutionneb,  celle-là  est  déserte;  les  autres 
ne  désemplissent.  Quelques  prêtres  assermentés 
comme  le  sieur  Pilet ,  curé  de  Saint-Honardon  à 
Landerneau ,  Dumay  à  Saint-Fol ,  essaient  de 
lutter ,  et  se  plaignent  à  l'administration  que  les 
décrets  de  l'Assemblée ,  sur  la  circonscription  des 
paroisses ,  ne  sont  pas  exécutés.  Mais  Tadminis* 
tration  elle-même  n*y  peut  rien ,  et  si  le  club  de 
Landerneau ,  la  municipalité  et  le  district  de  cette 
ville ,  concluent ,  sur  la  demande  du  curé  Pilet , 
que  les  églises  de  Saint-Thomas  et  des  Ursulines 
soient  fermées ,  Tagitation  et  le  trouble ,  qui  sur- 
viennent dans  cette  localité ,  forcent  le  départe- 
ment lui-même  h  ajourner  ces  mesures.  Il  écrit 
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au  curé  Filet  pour  le  prier  de  prendre  patience^ 
et  lui  dire  qu  il  eûl  dû  monter  en.  ehaire  'pour 
annoncer  hdr-m0me  aux  fidèles  que  les  égli- 
ses  resteraient  ouvertes^  afin  de  leur  donner 
toute  fadliiépour  le  temps  de  la  Pâque. 

C^est|  en  effet,  ce  qu'avait  fait  le  nouvel  ëvéque 
de  Quimper ,  EzpiUy;  trouvant  sa  cathédrale  dé- 
serte au  monieat  de  la  prise  de  possession  de  son 
siège  9  il  crut  que  le  meilleur  moyen  à  employer 
était  d'émettre  une  lettre  pastorale,  par  laquelle 
il  annonça  à  son  troupeau  ,  qu'en  vue  de  lui 
rendre  facile  la  pratique  de  ses  devoirs ,  il  ei^a* 
geait  les  prêtres,  non  assermentés,  à  consacrer 
temporairement  leur  ministère  aux  soins  et  à 
Finstruction  des  fidèles. 

Mais  on  jugera ,  par  les  détails  qui  suivent , 
que  ces  mesures  de  douceur ,  non  plus  que  toijites 
autres ,  ne  pouvaient  désormais  calmer  Teflerves- 
cence  à  laquelle  se  laissaient  aller  des  gens  blessés 
au  cœur ,  et  que  l'esprit  de  vengeance  animait. 

C'était  le  jour  delà  Fête-Dieu  (13  juin  1791), 
l'émotioa  était  grande  à  Saint-Pol  ;  car  il  y  avait 
des  o£Eiciers  muuicipaux  et  une  garnison,  dont 
la  volonté  était  ferme.  Il  y  avait  aussi  un  flergé 
nombreux,  qui  rêvait  le  m^trtyre,  et  des  dévotes 
qni  couraient ,  d'un  lieu  à  l'autre ,  cachant  quelque 
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(soorde  rëMlotioD.  Pais  on  se  rappelait  la  résis- 
tance de  M.  de  La  Marche ,  et  sa  pensée  animait 
encore  Saint-Pol  et  ses  dix-huit  prébendes. 

Le  curé  Dumay  et  son  ficaire  Poullain,  tous 
deux  assermentés,  se  préparaient  néanmoins  à  la 
fête ,  et  cherchaient  à  remplir  de  leur  mieux  cette 
sombre  cathédrale  léonaise ,  dont  les  voûtes  écra- 
sées avaient  si  souvent  retenti  sons  les  pas  de 
son  chapitre.  La  municipalité^  les  notables,  le 
juge-de-paix  et  la  garnison  avec  ses  lourds  fusils , 
dont  les  crosses  retentissaient  sur  le  parvis ,  for- 
maient rassemblée.  Une  messe  fut  chantée,  et,  h 
son  issue ,  le  curé  Dumay  ^  assisté  de  son  vicaire 
et  de  deux  bedeaux  ,*se  mit  en  procession ,  pre- 
nant le  même  chemin  que  son  ancien  évéque, 
et  se  montrant  dans  lés  mêmes  rues  qu^il  avait 
autrefois  suivies.  —  illais,  de  tentures,  pas;  de 
fleurs ,  encore  moins.  Seulement  des  baïonnettes 
et  des  écharpes  aux  trois  couleurs.  —  Une  réqui- 
sition avait  cependant  été  faite;  la  municipalité 
avait,  la  veille ,  intimé  Tordre  aux- Lazaristes  de 
sonner  les  cloches  de  €reîsker  au  moment  où  la 
procession  viendrait  h  passer.  Mais  les  cloches  ré»» 
taient  muettes.  Deux  gardes  nationaux  furent 
immédiatement  dépêchés  vers  les  Laxaristes  , 
pour  leur  demander  le  motif  et  la  non  exécu- 
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tion  des  ordres  de  la  municipalitë...  La  tour  3e 
Iroava  fermée. — Où  sont  donc  les  clefs  ?  —  Noos 
ne  les  avons  point ,  dirent  les  Lazaristes.  —  Et  les 
gardes ,  pénétrant  par  les  tribunes  de  l'église 
jusque  dans  Tintérieur  du  couvent,  trouvèrent 
et  prirent  la  clef  de  la  tour  dans  le  secrétaire 
du  religieux. — Elle  s'ouvrit  donc  la  tour...Mais  de 
cordes,  les  cloches  n'en  avaient  point Cepen- 
dant la  procession  était  aux  portes  de  l'église, 
elle  entrait,  et  le  curé  Dumay  fut  saisi  d'un  nou-- 
veau  mouvement  d'indignation.  —  Deux  cierges 
étaient  seuls  allumés,  et  comme  si  le  Dieu  des 
constitutionnels  n'eut  pas  été  le  vrai  Dieu,  et 
que  sa  présence  dût  profaner  le  sanctuaire ,  les 
Lazaristes  avaient,  de  leur  chef,  sorti  le  Saint- 
Sacrement  du  tabernacle  pour  le  placer  dans  sa 
niche.  ' —  Dumay  l'ayant  descendu  de  son  piédes- 
tal ,  le  remit  dans  le  tabernacle ,  dont  il  garda  la 
clef.  Et  la  bénédiction  étant  donnée ,  la  proces- 
âoo ,  c'est-à-dire  la  garnison ,  se  remit  en  marche, 
laissant  un  détachement,   qui  occupa  les  lieux 

militairement Pauvres  constitutionnels  !  et  ik 

avaient  encore  de  nouveaux  affronts  à  suppor- 
ter...  —  A  peine  arrivés  dans  la  Grande-Rue,  deux 
écoliers,  là ,  placés  à  une  fenêtre ,  se  présentèrent 
au  eoré  comme  les  caractères  de  feu  qui  appa- 
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rurent  au|L  convives  d^  Ballhazar.  L'un,  le  cha- 
peau sur  la  télé  et  la  pipe  h  la  bouche,  cracha 
trois  fois ,  et  sembla  dire  qu'oa  pouvait  souiller 
impunément  le  Dieu  des  officiers  municipaux; 
Taulre ,  encore  plus  osé ,  dit  à  haute  voix  ,  que  le 
Dieu  de  la  cathédrale  avait  une  queue  et  que 
celui  de  Creïskcr  n'en  avait  point.  —  Des  gardes 
furent  encore  détachés ,  et  ils  saisirent  les  deux 
écoliers.  La  procession  finie ,  les  officiers  munici- 
paux et  les  notables,  réunis  en  assemblée  extraor- 
dinaire ,  décidèrent  : 

l.""  De  fermer  Fégliâfe  du  Creïsker, 

2.''  De  mander  à  la  barre  le  sieur  Chautrel, 
chef  des  Lazaristes ,  poar  rendre  compte  de  sa 
conduite , 

3.*"  De  fermer  également  la  chapelle  de  Saint- 
Pierre ,  dont  les  congréganistes  ne  s'étaient  point 
rendus  à  la  procession ,  ainsi  que  le  prescrivait 
Tusage  ; 

£t  enfin  de  poursuivre  juridiquement  les  deux 
jeunes  écoliers  qui  avaient  si  étrangement  in- 
sulté le  curé  Pumay  et  les  corps  constitués  réunis 
en  cortège. 

La  doncear  et  les  mesures  de  conciliation  étant 
sans  résultat ,  il  fallut  donc  recourir  aux  voies  de 
rigueur.  L'administration  y  était  décidée,  et  ses 
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efforts  ayant  éettomé  poar  la  nomination  aux  cures 
devenues  vacantes  par  refus  de  seraient  (  i  )  9 
elle  se  décida  à  prendre  un  arrête ,  en  date  du  21 
avril  1 791 ,  par  lequel  elle  prescrivit  h  tout  prèlre , 


(1)  Ud  procès-verbai  <ks  séailccs  de  1  asseaiblée  élec- 
torale da  dlslrlct  de  Morlaîx,  du  27  mars  1791 ,  nous 
apprend  que  ,  sur  18  cures  vacantes,  ci  qu'il  s  agissait 
de  pourvoir  (le  district  comptait  en  tout  19  cures  et  16 
succursales)^  plusieurs  restèrent  sans  titulaires ,  bien  que 
le  collège  électoral,  qui  avait  ouvert  ses  opth^ations  le 
27 mars,  setrouvAt  encore  constitué  le  18  avril , essayant 
de  suppléer  aux  démissions  successives  que  lui  adres- 
saient les  candidate  qtfil  avait  désignés.  —  Ce  mî^mc 
collège  électoral  j  quelques  mois  plus  tard,  réuni  de 
nouveau  pour  essayer  de  nommer  aux  vacances  sur- 
venues,  disait  dans  son  procès-verbal,  qu'il  était  sage  de 
surseoir  à  toute  élection  des  fonctionnaires^  du  culte, 
jusqu'à  ce  qu*un  plus  grand  nombre  de  cai)didats  voulut 
se  présenter,  d autant  plus,  ajoute  ce  procès-verbal, 
çue  les  paroisses  auxquelles  il  s  agit  de  nommer,  jouis- 
sent d'une  tranquillité  parfaite  sous  leurs  anciens  fonc- 
tionnaires. 

Le  compte-rendu  de  Tadminislration  du  district  de 
Brest  (novembre  1791)  porte  que  rassemblée  électorale 
de  ce  district,  convoquée  trois  fois  pour  pourvoir  à  la 
nomination  des  cures  vacantes,  n  a  jamais  pu  se  réunir. 
Mais  ce  qui  prouve  peut-ôtro  au  plus  haut  degré  la 
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non  conformiste,  de  s^éloigner  au  moins  de  quatre 
lieues  des  paroisses  où  il  avait  exercé.  Elle  pres- 
crivit en  même  temps  aux  districts  d'envoyer  des 
commissaires  pour  Finstallation  dés  prêtres  asser- 
mentés. Mais,  presque  partout,  ces  tentatives  furent 
inutiles  ou  intempestives ,  et  nous  voyons ,  par  la 
correspondance  du  district  de  Brest,  que  plu- 
sieurs de  ses  membres  s'étant  rendus  dans  la  com- 
mune de  Plabennec,  le  1.*'  mai,  comme  com- 
missaires-conciliateurs, à  Teflet   d'y  installer  le 


cbangenient  survenu  dans  les  esprits ,  c*cst  ce  que  nous 

apprend  la  correspondance    administrative    des    curés 

Goret  et  Jannou ,  des  districts  de  Brest  et  de  Landerneau, 

qui,  élus  président  et  secrétaire  de  l'assemblée  électorale 

chargée  de  nommer  Tévéqûc  constitutionnel  Expillj  ,  se 

trouvent  à  la  fin  de  1791  au  nombre  des  prêtres  non 

assermentés.  Nous  pouvons  citer  dans  les  Côles-du-Nord 

le  xuré  de  Plainlel,  H.  Cormanx,  qui,  après  aToir  été 

nomipé,  en  1790 ,  président  de  district  et  avoir  ainsi  rc- 

condé  la  révolution  de  son  influence ,  quitta  sa  cure  le 

6  juin  1791 ,  en  publiant  un  écrit  sur  le  changement  de 

ses  principes;  il  acquit  bientôt  une  prépondérance  niar- 

qnéc  sur  les  événements  contre-révolutionnaires  du  pays  ; 

et  il  est  resté  dans  la  mémoire  de  quelques  paysans  une 

complainte  dont  le  répons  était  : 

Il  Saiot-Cormaax  dëlirrez-oons 
»  Des  habits  Mens  et  des  jaroDf.  n^ 
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cnrë  conslitalîonnel  Le  Gail  ^  c'est  à  peine  si  30 
à  35  personnes  se  rendirent  h  sa  messe  :  le  reste 
de  la  paroisse, composé  de  3,000  habitants,  s^ëlait 
aussitôt  retire  de  Tëglise.  Dans  une  autre  paroisse, 
à  Plouguemeau ,  la  municipalité  déclare  qu'elle 
n'est  point  autorisée  à  confirmer  rinslaiUation  du 
curé  cofastilutionnel  par  sa  présence,  et  qu'elle 
croit  devoir  consulter  la  eommunanlé  eirtière  sur 
cette  instalktion:  celle-ci  déclare  qu'elle  ne  re- 
connaîtra point  le  nouveau  prêtre,  et  les  com- 
missaires assaillis ,  menacés  de  la  vie ,  sont  obligés 
de  se  retarer.  Une  force  de  six  cents  hommes 
expédiés  de  Brest ,  avec  des  commissaires  judi- 
ciaires ,  peut  seule  rétablir  l'ordre. 

Ici ,  comme  on  le  voit,  c'est  de  l'action  ^  et  nous 
avons  encore  en  main  l'ordre  dont  furent  por- 
teurs plusieurs  gendarmes  chargés  de  mettre  à 
exécution  l'arrêté  concernant  l'éloignement  des 
prêtres  non  assermentés. 

Mais  les  administrations  secondaires,  presque 
partout ,  agirent  suivant  l'opinion  de  leurs  mem- 
bres ,  ou  avec^  trop  de  rigueur ,  ou  avec  négli- 
gence et  faiblesse.  Et  si  Landemeau,  par  esemple^ 
mit  sa  garde  nationale  en  mouvement  poiv  aller 
saisir,  dans  les  communes  rurales  ,  les  |Hrétres 
qui  refusaient  le  serment  ;  si  Brest  expédia  plu- 
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sieurs  dëtachetnents  de  ses  dragmis  volontaire» , 
qui  firent  les  plus  belles  saisies;  llforlaix  protesta, 
et  son  Directoire  en  fit  l'objet  d'une  dëlîb<hration 
où  nous  trouvons  les  passages  suivants  : 

tr  Considërant  que  toute  loi  pénale  qui  s'ap- 
»  pesantit  ou  doit  s'aj^santir  sur  tous  les  sujets 
»  de  l'empire ,  ne  peut  être  cpK  Texpression  de 
M  la  volonté  générale  d'un  peuple  libre  ou  celle 
»   de  ses  représentants  ; 

»  Considérant  que  l'arrêté  du  département 
»  n'est  pas  l'application  d'une  loi  du  corps  lé- 
»  gîslatif,  et  que  son  exécution  pourrait-  produire 
»  un  effet  contraire  à  ses  vues  pacifiques; 

j»  Gonsidënmt  que  nul  ne  doit  être  inqnîété 
»  pour  ses  «opinions  ,  même  religieuses  ; 

'  »  Considérant  qu'il  serait  cruel  de  bannir  et 
»  de  livrer  à  la  merci  publique  des  citoyens 
•  dénués  de  toutes  i*essources  qui,  pour  céder 
»  au  cri  de  leur  conscience  9  .ont  sacrifié  lemr 
»  fortune  et  l'aisance  dont  ils  jouissaient  9  etc.  ; 

»  Le  Directoire  de  Morlaix  exprime  le  désir 
»  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  dé  l'arrêté  du 
»  département,  parce  que,  l'exécuter,  serait  porter 
j»  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  et  que  le 
»  tenips  seul  petit  opérer  une  révohition  que 
»  les  pereéeiltions  ne  sauraient  déterminer.  » 
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Singulier  temps ,  il  faut  le  dire ,  ojl  la  force 
pouvait  dëterminer  les  plus  grands  malheurs; 
où  la  faiblesse  les  déterminait  aussi.  Et ,  en  effet , 
de  ce  jour,  la  contre  -  ré\'olution  fut  tentée  et 
entreprise  dans  le  district  de  Morlaix  ,  et  en 
particulier  dans  les  cantons  de  Saint-Pol  et  de 
Taulë;  de  jour  et  de  nuit,  les  émissaires  du  clergé , 
les  anciens  sacristes  et  les  sonneurs  de  cloche, 
coururent  les  champs  el  les  fermes,  annonçant 
qu'à  telle  chapelle  on  donnerait  la  communion , 
en  exposant  les  reliques  ;  qu'à  telle  autre  ,  on 
dirait  une  messe  matinale  ,  qu'on  promènerait 
les  bannières ,  ou  que  Ton  ferait  le  tour  dû  ci- 
metière en  procession.  —  Et  la  foule  des  femmes 
et  des  enfants  circulant  dès  l'aube  du  jour,  dans 
les  sentiers  tortueux  de  la  vieille  Armorîque,  alhit 
grossir  la  suite  nombreuse  des  prêtres  qui  se 
recommandaient  par  une  fidélité  inaltérable  à 
l'amcienne  église. 

Occupons- lions,  pour  achever  de  décrire  la 
crise  que  nous  avons  esquissée,  de  reproduire 
ce  qui  eut  lien  à  la  néme  époque  dans  le  dé- 
partement du  niorbihan.  Là  comme  ailleurs ,  la 
résistance  du  clergé  et  de  la  noblesse  s'était 
complètement  organisée.  Vainement  les  élec- 
teurs chargés  de  la  formation  de  V\ 
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dëpartemenlale ,  au  mois  de  juillet  de  l'année  pré- 
cédente 9  avaient-ik  demandé ,  par  une  adresse , 
que  Nf*  Amelot,  évéque  du  diocèse  de  Vannes , 
fut  conservé  ;  celui-ci  n'avait  point  voulu  prêter 
le  serment ,  et ,  soutenu  de  1  affection  des  gens 
de  la  campagne  y  il  n'avait  point  non  ^plus  cédé 
aux  décrets  qui  Tobligeaient  à  évacuer  son  palais 
épiscopal  et  à  remettre  les  archives  de  son  dio- 
cèse.    Mais,    l'administration    départementale  , 
loin  de  déployer  la  même  énergie  que  celle  du 
Finistère ,  était  loin  aussi  d'exercer  la  même  in- 
fluence pour  le  maintien  de  Tordre.  —  De  toutes 
parts ,  en  effet ,  la  noblesse  et  le  clergé ,  ligués 
ensemble ,  s'entendaient  pour  exciter  l'exaspéra- 
tion du  paysan  y  en  lui  faisant  un  tableau  rem- 
bruni des  dangers  que  courait  la  religion  et  ses 
ministres.  Confiants  dans  le  calme  apparent  qui 
régnait  autour  d'eux ,  les  administrateurs  ne  soup- 
çonnaient point  que  la  tranquillité  publique  pût 
être  le  moindrement  tropblée,  quand  un  faux 

frère  j  un  gentilhomme  nommé  D. .  •  •  de  Y 

(ainsi  qu'en  témoigne  une  pièce  signée  de  lui  que 
nous  avens  entre  les  mains) ,  soit  vengeance  contre 
les  siens  oa  tout  antre  motU',  se  rendit  à  Vannes 
pour  informer  les  autorités  révolutionnaires  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  environs  du  JSondon.  Il 
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arrivait  sur  la  place  de  Vannes,  quand ,  rencontre 
par  un  de  ses  amis ,  il  fnt  invité  par  loi  h  dîner. 
—  Je  ne  le  puis ,  répondit-il,  il  faut  que  je  parle 
sana  délai  aux  membres  du  département.  —  Mais 
j'en  ai  un  à  dîner ,  lui  dit  cet  ami  ;  et ,  à  quel- 
ques instants  de  là,  il  confiait  au  citoyen  Bigarré , 
membre  du  Directoire ,  tout   ce  qu'il  savait  du 
mouvement  des  paysans  réunis  près  duBondon ,  et 
de  leur  résolution  de  se  porter  sur  Vannes,  (5  fé- 
vrier) pour  y  renverser  le  département  et  main- 
tenir leur  évéque^  auquel  ils  étaient  fort  attachés. 
Quelques  sourdes  indications  étaient  bien  par- 
venues aux  administrateurs  du  département ,  mais 
elles  n'avaient  rien  d^assez  précis  pour  qu'on  pût 
croire  un  mouvement  en  armes  possible  ou  pro- 
chain. —  Les  renseignements  de  D  ...  furent  si 
formels  et  accompagnés  de  tant  de  détails ,  qu'il 
ne  fut  pas  possible  d'en  donter.  Des  courriers 
furent  aussitôt  expédiés  à  Lorient,  et  on  y  demanda 
nu  prompt  secours,  en   même  temps  que  l'on 
s'efforça  d'animer  la  garde  nationale  de  Vannes 
et  le  peu  de  troupes  qui  y  tenaient  garnison.  — 
Dès  les  premiers  jours  de  février ,  cependant,  une 
vive  agitation  se  manifesta  dans  toute  la  région 
Sudr-Ooest  de  Vannes,  et  h  commune  de  Sarzeau, 
dirigée  par  des  oflEiciers  municipaux  contre-révo** 

27 
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lulionnaîres ,  fut  jusqu'à  rédiger  une  lettre ,  sons 
forme  de  protestation,  contre  toutes  les  mesures 
qui  pouvaient  contrarier  les  vues  et  les  intérêts 
du  clergé  dissident.  —  Cette  rumeur  allait  chaque 
jour  croissant,  cl  le  5  février,  les  communes 
précitées  furent  envahies  d'hommes  armés,  au 
nombre  de  trois  mille  au  moins,  qui  s'organi- 
sèrent pour  fondre  sur  Vannes  j  qu'ils  espéraient 
surprendre.  Le  13,  ils  étaient  en  marche,  et  Vannes 
aurait  été  inévitablement  forcé,  si  les  dragons  na- 
tionaux, de  Lorient  ne  fussent  arrivés  à  temps  et 
que  la  garde  nationale  et  150  Irlandais  du  régi- 
ment de  VV^alsh  n'eussent  fait  bolwe  contenance. 
Le  seul  aspect  de  ces  forces  en  imposa  aux  paysans, 
et  il  suffit  de  quelques  coups  de  fusil  et  du  dra* 
peau  rouge ,  bannière  martiale  de  l'ordre ,  pour 
dissiper  ces  rassemblements. 

«  Qepuis  plusieurs  semaines ,  écrivit  l'adminis* 
»  tration  départementale,  sous  la  date  du  16  fé- 
»  vrier  1791 ,  notre  département  était  en  proie 
»  aux  complots  de  l'avarice  et  de  l'ambition  réu- 
n  nies  pour  tromper  le  peuple  des  campagnes , 
A  le  faire  marcher  contre  les  villes,  et,  sous  l'é- 
9  tendai'd  du  fanatisme ,  égorger  les  défenseurs 
»  de  la  révolution.  C'est  dans  notre  ville  surtout 
»  que  les  ennemis  de  la  constitution  et  de  l'ordre 
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»  public  aTaient  conçu  les  plus  coupables  espë- 
»  rances  et  formé  les  plus  horribles  projets.  — 
»  Vu  recteur  ou  curé  disait  >  il  y  a  quelques  jours, 
j»  dans  un  sermon  :  Mes  frères ,  il  vaut  mieux 
»  obéir  à  un  Roi  tyran  qnà  \  200  brigands 
»  qui  composent  T  Assemblée  Nationale.  Un 
m  autre  fait  aussi  un  sermon  dont  on  ne  saurait 
»  retrancher  une  phrase  sans  en  soustraire   un 
»  conseil  de  perfidie  ;  enfin ,  un  troisième  a  ou- 
»  Tert  la  scène  de  carnage  qu^on  nous  préparait. 
»  Le  dimanche,  13,  il  a  dit  sa  messe  avant  le 
»  jour  ;  ensuite ,  prenant  un  crucifix ,  et  le  don- 
i>  nant  à  baiser  aux  pauvres  paysans  qui  étaient 
*»  autour  de  lui  :  Allez^  leur  a-t-il  dit^  allez  ven- 
»  ger  le  ciel;  allez  tuer  les  impies  qui  veulent 
»  profaner  notre  sainte  religion.  L^objet  du 
»  complot  était  de  venir  fondre  sur  Vannes.  On 
•  connaît  les  détails  ultérieurs  de  cette  insurrec* 
»  tion.  On  sait  que  ces  malheureux  paysans ,  ins- 
»  truments  et  victimes  déplorables  du  fanatisme 
«  de  leur»  prêtres ,  ont  été  repoussés  et  dispersés 
»  par  les  gardes  nationales  de  Yaunes  et  de  Lo- 
j»  rient,  et  par  150  soldats   du   régiment    de 
%  Walsh.  Trois  d'entre  eux   ont  été  tués  les 
»  armes  à  la  main.  On  a  fait  trente-un  prison- 
»  mers ,  panm  lesquek  sont  seize  blessés.  Deux 
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A  sont  morts  en  prison  de  leurs  blessures.  On 
»  a  trouvé  dix  morts  dans  les  champs.  —  On  as- 
»  sure  que ,  dans  le  nombre  des  prisonniers,  deux 
»  conviennent  d'avoir  reçu  de  Targent  pour  exci- 
»  ter  le  trouble  dans  le  district  de  Vannes.  — 
»  Plusieurs  paroisses  des  environs  de  Lorient  ont 
9  envoyé  des  députations  au  déparlement  pourde- 
»  mander  la  grâce  desprisonniers.  Tous  lespay sans 
ji  avouent  qu'ils  ont  été  séduits  par  les  recteurs. 
»  Ils  déplorent  leur  égarement ,  et  disent  qu'ils 
ji  n'auront  plus  aucune  espèce  de  communication 
»  avec  les  recteurs ,  s'ils  ne  prêtent  serment.  Ils 
»  viennent  chaque  jour  à  Vannes  pour  y  chercher 
•  des  conseils  utiles  et  des  instructions  sur  les  lois 
»  auxquelles  ils  doivent  obéir.  La  plupart  d'entre 
»  eux  ignoraient  que  les  dîmes  fussent  suppri* 
»  mées  et  que  les  droits  de  casuel  pour  les  bap- 
»  témes,  mariages  et  sépultures ,  fussent  détruits. 
»  — Cinq  prêtres  de  Vannes  ont  déjà  fait  leur  dé- 
»  claration  à  la  municipahté.  De  ce  nombre  sont 
»  M.  Plomel ,  principal  du  collège  et  président 
»  du  département ,  et  le  supérieur  du  séminaire. 
»  —  Deux  recteurs  avaient  voulu  effrayer  leurs 
»  paroissiens  en  les  assurant  que  la  religion  était 
»  perdue ,  et  qu'ils  ne  leur  diraient  plus  la  messe. 
»  —  Un  autre ,  après  avoir  dit  la  noiesse  à  trois 
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»  heures ,  avait  congédié  ses  paroissiens  en  leur 
]»  annonçant  que  les  vêpres  étaient  abolies.  —  La 
»  garde  nationale  de  Lorient  a  formé  à  Vannes 
»  une  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  En 
»  cjuatre  jours,  elle  était  déjà  composée  de  85 
»  membres.  —  Trenle-deux  paroisses  viennent 
B  de  manifester  le  plus  entier  dévouement  à  To- 
»  béissance  et  à  Texécution  des  lois.   » 

Le  rapport  de  cette  affaire  ayant  été  fait  h  l'As- 
semblée Nationale  par  M.  Vieillard  ^  le  14  février , 
un  décret  ibt  immédiatement  rendu ,  qui  remit  au 
Roi  la  nomination  de  trois  commissaires  chargés 
de  se  rendre  dans  le  Morbihan  pour  s'assurer  de 
l'exécntion  des  lois.  Ce  même  décret  prescrivit  que 
les  évéqnes  de  Tréguier,  de  Saint -Pol  et  de 
Vannes  eussent  à  se  rendre  h  la  barre  de  FAs- 
semblée.  Les  citoyens  Bertolio,  Deléon  et  Da- 
niel du  Goloë,  le  même  qui  avait  commandé  les 
forces  militaires  dirigées  sur  Lannion ,  furent  char- 
gés de  cette  mission ,  et  le  84  ils  étaient  h  Vannes. 

Nous  avons  leur  rapport  au  Boi  sur  ces  évé- 
nements ,  et  il  en  ressort  que  Af .  Amelot ,  qui  au- 
rait pa,  disait-on,  calmer  ces  troubles  par  une 
lettre  pastorale  qu'on  lui  avait  demandée  et  qu'il 
avait  refusée  9  avait  iléserté  le  palais  épiscopal 
qu'il  n'avait  pas  voulu  remettre  jusqu'à  ce  mpipenti 
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Les  commissaires  le  firent  rechercher,  et  lui  no- 
tifiant de  rechef  le  décret  qui  lui  ordonnait  de 
se  rendre  immédiatement  à  la  suite  de  ras- 
semblée 9  ils  le  firent  partir  pour  Paris ,  escorté 
de  deux  gardes  nationaux.  Cependant,  ajoutent 
ces  Messieurs  dans  leur  rapport,  des  nuages 
de  bulle  et  décrits  incendiaires  crevèrent 
sur  tout  le  département  :  et  les  campagnes 
en  furent  inondées  ;  C exaltation  s^ empara 
presque  de  toutes  les  têtes  ^  et  les  femmes 
surtout  la  portèrent  jusqu  à  la  démence . 

Quant  aux  paysans  proprement  dits ,  ils  s'op- 
posaient h  la  circulation  des  grains,  et  ils  se 
refusaient  à  payer  toutes  rentes  foncières  ou 
seigneuriales  que  les  décrets  avaient  seulement 
déclarées  rachetables,  et  que  Tintérêt  leur  faisait 
confondre  avec  les  droits  féodaux  qui  avaient 
été  abolb.  Pour  les  domaines  congéables  sur 
lesquels  ils  vivaient  comme  colons ,  ils  se  crurent 
propriétaires  uniques  et  incommutables  du  fonds. 
Le  fanatisme  et  la  superstition  la  plus  profonde 
donnaient  à  ces  idées  un  caractère  étrange  de 
bonne  foi  et  d'erreur  qui  les  rendait  menaçants 
pour  la  tranquillité  publique. 

Cependant  le  temps  de  la  Pâque  était  arrivé , 
et  le  nouvel  évêque  Le  Masle ,  curé  de  Pontivy , 
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que  le  vole  des   électeurs  avait  porté   au  siège 
d'Amelot,    n'était  pas   encore  venu  prendre    la 
direction  de  son  diocèse.  Cette  circonstance  était 
des  plus  fâcheuse  ^  et  les  commissaires  ne  savaient 
quels  moyens  employer  pour  déjouer  les  projets 
de  la  noblesse  et  du  clergé ,  qui  s\ippuyaient  des 
précédents  de  Tévéque  Amelot ,  pour  former  des 
retraites  à  Vannes  et  h  Josselin  ,  où  ils  espéraient 
attirer  assez  de  monde  pour  en  imposer  h  Tau- 
torité  même.  Dès  long-temps  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rennes  avait  prohibé  Tusage  de  ces 
retraiies  nombreuses  ^  dont  la  pensée  appar- 
tenait aux    Jésuites  ;  mais   l'ancien    évêque    de 
Vannes 9  dont  le  frère  avait  été  ministre,  avait 
surpris  ou  obtenu  un  ordre   de  révocation  ,   et 
tous  les  dissidents  politiques  et  religieux  du  Mor- 
bihan s'étaient  promis  un  grand  résultat  de  ces 
réuniotis  dans  un  temps  réservé  aux  saintes  dé- 
votions. Deux  vastes  maisons  avaient  été  fondées 
pour  cet  objet  h  Josselin  et  à  Vannes.  Les  com- 
missaires requirent  les  municipalités  de  ces  deux 
villes  de  les  fermer;  et  elles  se  trouvèrent  inler- 
dites  jusqu'à  nouvel  ordre. 

iVinsi  qu'on  le  voit,  c'était  un  parti  pris:  car, 
dans  le  Morbihan,  le  Finistère  et  les  Gôtes-du- 
Nord,  c'était  le  Carême  et  le  temps  de  la  Pâque 
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surtout  qui  avaient  été  roccasion  ou  le  prétexte 
de  ces  sourdes  fomentations.  Redon ,  à  peu  près 
à  celte  même  époque ,  fut  aussi  troublé  par  des 
intrigues  de  sacristie  ;  et  on  ordre  exprès  du 
ministre  de  la  justice ,  élargissant  la  mission  des 
commissaires  envoyés  dans  le  Morbihan ,  les  in- 
vita à  se  rendre  à  Bedon ,  pour  dissiper  la  fer- 
mentation que  le  clergé  y  avait  fait  naître. 

Mais ,  étudions  de  plus  près  Tesprit  des  cam- 
pagnes qui  sont  ainsi  fanatisées.  Le  rapport  des 
mêmes  commissaires  nous  apprend  que ,  dans  la 
plupart  des  communes  rurales  du  Morbihan,  il  était 
impossible  de  trouver  des  officiers  municipaux  ; 
et  que  ceux  qui  acceptaient  de  Fétre ,  excommuniés 
à  Tinstant ,  étaient  repoussés  de  leurs  concitoyens, 
quelquefois  de  leur  famille.  Un  mariage  avait-il  lieu, 
s'il  était  fait  par  un  prêtre  assermenté,  prêtres  dont 
le  nombre  était  d'ailleurs  fort  restreint,  il  était 
constant  pour  tous  que  les  enfants  qui  en  naîtraient 
seraient  des  bâtards;  et,  malgré  les  décrets  de 
TAssemblée ,  tous  les  actes  de  Tétat  civil  conti- 
nuaient à  être  rédigés  chez  le  prêtre  insermenté , 
que  Tautorité  n  avait  pu  encore  déposséder  de 
son  presbytère.  Les  environs  d'Auray  étaient  sur- 
tout frappés  de  cet  esprit  de  désorganisation ,  et 
c'était  à  peine  si  quelques  administrateurs   du 
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district  restes  en  fonctions  ,  conservaient  une 
organisation  nominale.  Pluneret  fut  la  première 
paroisse  on  se  transportèrent  les  commissaires  du 
Roi.  Les  officiers  municipaux  avaient  tous  donné 
leur  démission,  et  les  motifs  de  leur  retraite 
étaient  les  dangers  qu'ils  couraient.  Les  habitants 
avaient  été  convoqués  h  une  réunion  commune , 
et  ils  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans  une 
chapelle  où  s'étaient  rendus  les  commissaires. 
Vainement  ceux-ci  essayèrent-ils  de  faire  rentrer 
les  officiers  municipaux  en  fonctions  et  de  calmer 
la  masse  des  habitants  ;  l'un  de  ces  habitants 
prend  la  parole  et  déclare  au  nom,  de  tous, 
qu'ils  ne  veulent  point  de  nouvelles  contribu- 
tions et  qu'ils  n'entendent  pas  donner  /e  tiers  de 
leurs  meubles  et  de  leurs  bestiaux ,  comme 
l'exigent  les  décrets;  quils  ne  veulent  pas  chan- 
ger  de  religion^  ni  prêter  le  serment^  etc.^  etc. 
D'ailleurs,  dit  l'orateur  aux  longs  cheveux  ,  et 
dans  l'accent  articulé  de  la  langue  du  pays  :  mon 
âme  est  au  saint  père^  et  mon  corps    au 

Roi! et  un  long  cri  de  vengeance  frappa  la 

voûte  élevée  de  la  chapelle....  En  même  temps 
les  femmes  sortirent  et  revinrent ,  leurs  tabliers 
pleins  de  pierres.  Les  hommes  faisaient  brandir 
leur  pen-bas  (bâton  ayant  une  tète)  et  les  com- 
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missaîres^  pressés  de   toutes  parts,  allaient  être 
forcés,    ainsi  que   les   officiers   municipaux   qui 
étaient  rangés  près  d'eux,  quand  Beysser ,  major 
des  dragons  nationaux  de  Lorient,  entra   dans 
la  chapelle ,  avec  vingt-cinq  de  ses  hommes,    Sa 
présence  en  imposa  aux  mutins,  et  ils  se  réfu- 
gièrent   dans  la   maison  du    curé.  —  Quelques 
arrestations  ayant  eu  lieu ,  et  des  procès-verbaux 
ayant  été  rédigés,  l'ordre  se  rétablit  grâce  h  la 
présence  des  troupes ,  qui  furent  cantonnées  aux 
frais  de  la  paroisse.  —  A  Laiidol  et  dans  plusieurs 
autres  communes,  les  mêmes  troubles  avaient  eu 
lieu;  les  mêmes  moyens  les  apaisèrent^  ou  pour 
mieux  dire,  la  force  contint  un  instant  ces  popu* 
lations;  mais  ni  leur  esprit  ni  leurs  dispositions 
ue  changèrent,  ainsi  que  le  prouvent  les  insultes 
faites  à  quelque  temps  de  Ih    à  l'évéque  cons- 
titutionnel Le  Masle,  au  moment  où  il  dirigeait  une 
procession  dans  les  rues  de    Vannes.  D'ailleurs 
les  bulles,  les  pamphlets  et  les  sermons  incen- 
diaires, abondaient  de  toutes  parts  contre  le  non- 
veau  culte,  et  les  choses  en  vinrent  à  ce  point  • 
que  l'un  des  anciens  vicaires  de  l'tîvéque  Amelot 
donnait    publiquement  à  Vannes    des    dispenses 
de  ban  pour  les  mariages  qui  étaient  célébrés  par 
les  prêtres  insermentés ,  reî^tés  maîtres  des  églises 
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que  les  constitutionnels  trouvaient  désertes  et  dé- 
laissées.—  Dans  les  campagnes,  on  remarquait 
peut-être  quelque  chose  de  moins  osé;  mais  si 
les  prêtres  laissaient  aux  soldats  et  aux  asser^ 
mentes  les  églises  qu'on  leur  avait  enlevées,  il 
était  touchant  de  les  voir ,  suivis  de  nombreuses 
populations  ,  s'arrêter  sur  quelque  lande  déserte 
ou  au  pied  d'une  croix  renversée.  C'était  là  que 
l'office  était  chanté,  et  c'était  là  que  des  milliers 
d'hommes ,  émus  par  la  parole  du  prêtre ,  se  dé- 
tachant des  choses  de  ce  monde ,  demandaient  le 
ciel  à  leurs  pasteurs  en  fuite ,  et ,  pour  s'y  pré- 
parer, l'extrêrae-onction  ;  comme  à  dire  qu'ils 
en  étaient  au  dernier  acte  de  leur  vie  religieuse , 
puisqu'on  leur  retirait  ceux  en  qui  ils  avaient 
mis  leur  confiance. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  cet  état  de  choses 
fût  exceptionnel:  les  seuls  districts  d'Hennebon 
et  du  Faouët  avaient  entièrement  remplacé  les 
curés  non-conformistes  à  la  lin  de  1791,  et  c'é- 
tait à  peine  si  ceux  de  Pontivy ,  Josselîn  et  Ploër- 
mel  comptaient  quelques  prêtres  constitutionnels. 
Atiray ,  la  Roche-Bernard  et  Rochefort  n'avaient 
encore  réalisé  aucun  remplacement,  et  le  district 
de  Vannas  n'en  avait  effectué  qu'un  seul. 

Nous  avons,  au  reste,  compulsé  quelques-unes 
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des  procédures  dirigées  contre  ceox  des  prélres 
non*conforiiiisies  qui  se  montrèrent  les  plus  op- 
posés à  ces  mutations ,  et  nous  pouvons  surtout 
citer  le  sieur  B.«,,  prêtre   à  Hennebont,  qui, 
un  jour  de  dimanche ,  en  mars  1791 ,  osa  monter 
en  chaire  et  provoquer  ouvertement  le  peuple  à 
la  révolte.  A  Plouhinec  les  prêtres   J.    Y.  • .  et 
P.  B.  • .  prêchaient  publiquement  que  TAssemblée 
IVationale  n'avait  ni  pouvoirs  ni  qualités  pour  éla* 
blir  des  lois  relatives  à  la  constitution  du  clergé. 
A  Quistinic  et  Inguinîel ,  les  prêtres  insermentés 
se  maintenaient  malgré  la  présence  des  prêtres 
constitutionnels  ,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  paraître 
que  furtivement  à  Féglise.  D'ailleurs,  ces  Mes- 
sieurs étaient  puissamment  secondés  parla  noblesse 
du  pays,  et  j'ai  retrouvé  dans  les  papiers  saisis 
à  Hennebont  chez  les  dames  D.  •  • ,  qu'outre  les 
brochures  innombrables  qui  étaient  distribuées  par 
leurs  mains  ^  on  avait  aussi  le  soin  de  répandre 
dans  le  peuple  des  écrits  plus  que  grivois ,  où  l'on  * 
tournait  en  ridicule  et  la  constitution  et  les  pou- 
voirs politiques  de  l'époque.  Un  dialogue  intitulé: 
Dîné  du  grenadier  Cœur  de  Roi  à  JBresi , 
pousse  les  choses,  sous  ce  rapport,  jusqu'à  la 
dernière  obscénité;  et,  si  les  dames  d'Hennebont 
colportaient  de  pareils  écrits,  il  faut  au  moins 


LA   BÉFOIUTIOir  8H   B&RTA6HE.  429 

croire  qu'elles  ne  les  lisaient  pas.  —  Leur  cor- 
respondance avec  ceux  de  leurs  parents  qui 
avaient  émigré,  est  toutefois  encore  plus  cu- 
rieuse, et  il  est  vraiment  inconcevable  de  voir 
jusqu'où  les  préventions  de  parti  peuvent  être 
portées. 

»  Une  armée  de  300  mille  hommes  doit  at- 
»  taquer  dans  le  mois  d'octobre ,  est-il  dit  dans 
»  Tune  de  ces  lettres. 

»  L'organisation  des  émigrés,  dit  une  deuxième 
»  lettre  datée  de  Louvain ,  est  faite.  Chaque  com- 
»  pagnie ,  forte  de  96  hommes  ,  est  commandée 
»  par  des  officiers  généraux.  M.  de  La  Châtre 
»  commandera  en  chef,  et  vous  serez  rossés  de 
j»  main  de  maître.  Mais  on  ne  punira  personne 
»  sans  un  jugement  préalable.  Tous  vos  moteurs 
»  d'insurrection  sont  connus  et  seront  condam- 
»  nés.  Les  excès  où  on  pourrait  se  porter  dans 
»  les  premiers  moments  ,  seront  punis  de  la  ma- 
»  nière  la  plus  terrible.  Les  corps  administratifs , 
»  les  maires,  les  curés  constitutionnels  en  seront 
»  responsables  sur  leur  tête.  Les  villes ,  bourgs , 
»  bourgades ,  qui  deviendraient  à  cette  époque  le 
»  théâtre  de  ces  scènes  d'horreur ,  digne  des  bêtes 
»  féroces,  seront  inexorablement  passées  au  fîi 
•  de  l'épée.  D'an  cêté  l'armée  présentera  la  paix, 
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»  la  garantie  de  la  banqueroute ,  les  assignats  dé- 

»  clarés  dette  de  l'Etat,  les  £lats*Généraux  con- 

»  voquës  à  ImsUnt  par  les  baillages. — Le  clergé 

»  rentrera  dans  ses  biens ,  à  charge  de  rembourser 

»  les  assignats Les  villes  et  les  cauif^agnes  se- 

n  ront  désarmées,  la  faculté  d'arriver  à  toutes 

»  les  places  sera  accordée ,  et  la  noblesse  sera 

»  rétablie  dans  tous  ses  privilèges  et  titres 

»  Nous  aurons  bien  du  plaisir  à  voir  M.  Deb..., 

»  mais  je  suis  bien  fôché  que  nous  ne  puissions 

»  pas  l'admettre  à  notre  cantonnement.  Je  lui 

A  donnerai  des  renseignements  pour  le  canton- 

»  nement  des  gentikhommes  bretons ,  ou  il  trou- 

»  vera  nombre  de  bourgeois  respectables ,  de  la 

»  même  province  ,  dévoués  à  leur  religion ,  leur 

n  Roi  et  leur  patrie.  Mais  comme  on  n'y  reçoit 

»  pas  légèrement,  je   loi   donnerai  et  lui  ferai 

»  donner  des  lettres  de  recommandation,  qui  le 

A  feront  accueillir  avec  cette  franchise  et  luette 

»  cordialité  bretonne  qui  met  de   niveau  tout 

il  homme  estimable  et  bien  pensant. 

»  Car  croyez  moi,  jeune  Fancbette, 

»  Je  le  prédis Sous  quatre  mois 

»  La  nation  est  aux  abois , 
M  La  constitution  sans  tête. 

»  Vous  voyez  que  je  me  mêle  de  prédictions , 
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»  ce  n'est  pouriant  là  ni  sorcellerie  ni  magie 
»  noire,  c'est  un  oracle  plus  sur  que  celui  de 
•  Galchas.  —  Adieu ,  ma  cousine  ^  je  vous  envoie 

n  par  la  présente  des  boisseaux Que  dis-je , 

»  des  tonneaux  de  souhaits  de  bonne  année.  » 
Dans  les  autres  départements  de  l'Ouest,  les 
communes  rurales  suivaient  toutes  à  peu  près  la 
même  ligne  de  conduite.  Nous  apprenons  par  un 
discours  du  citoyen  Coustard ,  président  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  que  dès  le  mois  de  mars  1791  ,  les 
communes  de  Cambon  et  Savenay  avaient  été  trou- 
blées par  des  bandes  nombreuses  de  paysans  ; 
et  que  les  prêtres  constitutionnels  y  furent  mal- 
traités. —  Dans  les  côtes  du  Nord  ,  les  choses  ne 
se  passaient  pas  plus  paisiblement;  à  peine  M.  Jacob, 
curé  de  Poutrieux,  eût-il  été  élu  évêque  du  dé- 
parlement ,  que  la  dissidence  entre  les  prêtres  as- 
sermentés et  les  non -assermentés  se  manifesta 
avec  force.  Les  populations  rurales  se  rangèrent 
presque  toutes  du  côté  de  leurs  anciens  ministres, 
et  ce  ne  fut  qu'en  surmontant  les  plus  vives  ré* 
pugnances,  que  l'administration  parvint  à  im- 
poser une  centaine  de  prêtres  aux  communes  du 
département  (1).  Riais,  sur  plusieurs  points,  la 

(i)  Suivant  M.  Uabasque  {lYoiions  Hisiarit/ues  sur 
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résistance  la  plus  formelle  se  manifesta  chez  les 
gens  de  la  campagne ,  et  les  paroisses  de  Plëdran 
et  de  Plouguernevel ,  en  particulier ,  furent  le 
théâtre  de  graves  désordres.  Dans  la  première, 
le  citoyen  Boyer,  ayant  voulu  prendre  possession 
de  sa  cure  le  13  septembre  1791 ,  fut  assailli 
par  un  grand  nombre  de  femmes  an  moment  où 
il  allait  entrer  dans  son  église  pour  en  prendre 
possession.  Plusieurs  Tapostrophant ,  lui  dirent  : 
«  Non ,  vous  ne  célébrerez  la  messe  ni  aujour- 
»  d'hui  ni  jamais;  il  y  a  long-temps  que  nous 
»  n'avons  eu  l'office,  et  il  nons  serait  agréable 
»  d'assister  au  saint  sacrifice,  mais  il  nous  fan- 
»  drait  un  bon  prêtre  :  décampez  donc ,  Tami , 
»  sans  tambour  ni  trompette,  sans  quoi  malheur 
»  à  vous.  —  Oui ,  s'écria  un  officier  municipal 
ji  qui  survint  :  —  Je  casserai  la  tête  à  quiconque 
»  se  déclarera  pour  \e  jurear  ^  et  si  l'on  veut 
»  m'arréter ,  six  paroisses  sont  prêtes  à  prendre 
»  fait  et  cause  pour  moi.  » 

Le  curé  et  son  répondant,  Louis  Labbé,  fu- 
rent obligés  de  se  réfugier  à  Saint- Brieuc;  un 
jugement  de  police   correctionnelle  intervint  eî 

/es  CôleS'dU'Nonf) ,  qui  a  eu  cominunicatioD  du  registre 
des  ordinations  de  Tévéque  Jacob,  il  y  eut  jusqu'à  175 
prêtres  des  Côles-du-Nord  qui  prêtèrent  le  serment 
en  1791. 
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condamna  les  turbulents  ;  mais  que  pouvaient  et 
que  pourront  jamais  ^es  décisions  judiciaires 
contre  les  croyances  religieuses  ?* 

Sur  nn  autre  point ,  à  PlouguemèTel,,  le  cure 
Slordelet  rencontrait  la  mdme  résislance  ;  et  le 
peuple,  formulant  sa  répugnance  par  dés  actes 
et  des  écrits ,  du  vit'  circuler  daos  les  campagnes 
la  pièce  suivante ,  extraite  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  par  Tailteur  des  P/oHonâ  Bifit0ri^ries 
sur  les  Câies-dtt'iforàl 

ACTB  os  FOI, 
Je  croil  fermement  que  l'Église 
Qùtn  qae  la  nation  en  dise  , 
«  Do  Saint-Père  r^èvera 
Ta9l»q«e  le  monde  durera; 
Que  les  évéquos  qu  elle  n^HKie 
N'étant  point  reconnus  de  Morne 
Sont  des  intrus  ,  des  apostats, 
Et  lès  curés  des  scélérats , 
Qui  devaient  craindre  davantage 
Un  Bîea  que  leur  serment  outrage.      ^  * 

ÂCTB  d'sSPÉRANG«. 

l*espère  avant  que  ce  soit  peu 

Les  apostats  verront  beau  jen  ; 

Qne  nous  reverrona  dans  ma  obaîros 

If oa  vn^Ls  pasteurs ,  nos  vrais  vicaiies  ; 

Que  les  intrus  disparaîtront; 

Que  la  divine  providence 

Qui  veille  toujours  sur  la  France ,  28 


En  dépit  de  la  natioo  » 

Kou«  rendra  la  religion. 

• 

D^ailleurs,  nous  devons  le  dire^i  si  de  pareUtes 
hostilités  se  mauifestaieot  coatre  les  prêtres  coos- 
titotionnels ,  .quelque&<*iuis  d'entre  ceux-ci  j  com- 
prenant, peu  leur  position  j  contribuèrent  à  celte 
indisposition  des  .masses*  lu  nu  d'eux,  dans  Je 
même  déparlement  que  nous  veiions  de  citer , 
sachant  que  M.  Chenu ,  racteur  de  Plaacoè't ,  tou- 
chait à  ses  derniers  moments ,  osa  se  dëpouîUer, 
en  effet  •  de  tout  sentiment  de  convenance,  au 
point  de  forcer  la  chambre  du  moribond  avec 
quatre  fusiliers,  et  de  lui  faire,  sur  son  lit  de  mort, 
les  onctions  saintes  qulil  repoussait  d'unp  main 
défaillante,  en  disant  qu'un  prêtre  de  ses  amis 
lui  avait  déjà  adnftinistré  Textrême-onction.  Nous 
avons  retrouvé  ailleurs  une  procédure  en  forme , 
contre  un  prêtre  du  district  d'HennebonI,  qui 
fut  dénoncé  par  le  juge-de-paix  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  sa  comnjune,  pour  avoir  fait  enterrer , 
sans  décbration  préabble,  un  enfant  mort-né, 
dont  une  de  ses  nièces ,  demeurant  avec  lui ,  était 
accouchée  à  la  carm^  Ces  aetes  et  celle  conduite , 
on  le  conçoil ,  élaîenl  peu  propres  à  disposer  l'es- 
prit des  HMMes  en  fiiTettr  des  nonveHes  institu- 
tions et  du  clergé  qu'on  voulait  leur  imposer. 

Fiir  no  rBBxiu  vonun. 
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ILH^IEIi  'û'IE(S)nSnâl!IIg, 


CHAPITRE  PRElHIER. 


iViJn  1791.   ^   rciTs  sv  boi  a  vabbicnks.  —  coutbi-copf  bb  gbt 

ÉViHBlfBIlT  BABS  L'OVBST. 


^3«9i^ît!?îît?t|  £ORs  se  répandit  la  nouvelle  îno- 

I  pinëe  de  la  faite  du  Roi  h  Varennes. 


Bien  de  subit  comme  la  rësola- 

|*:r*è3^.-^.K^i"<>n  P™e  P^^  les  administrations 
départementales  de  se  constituer  en  permanence 
pour  aviser  aux  dangers  du  moment.  Les  com- 
munes 9  les  districts ,  les  corps  judiciaires  et  ad- 
ministratifs  suivent  les  mouvements  les  plus  caches 
des  ennemis  de  la  révolution;  on  surveille  les 
rentes  et  les  campagnes,  les  étrangers  qui  cir. 
culeut,  les  marchands  qui  se  déplacent  |  .tout 


bomrite  sa^pect  dlacnîïme  oa  sovpçiMMc  de 
•«  pa^  aifoer  la  rcrolalMNL.  LÎTr»  dTaîileiirs 
a  la  plu»  %«ce  MM|iMrluJe.  le»  adUaMHSiralcnps  ap- 
pellent à  eux  les  chefs  de  la  force  aiVMe ,  la 
clergé  conslîtulionnel ,  le  peuple,  les  palrioles, 
et  eesi  dans  ce  premier  rapprochement  de  tous 
leh  ordres  de  b  société,  qne  les  mesures  les  plus 
énergiques  sont  proposées  et  acceptées.  A  IVao- 
tes,  à  Rennes,  à  Vannes,  à  Lorieut  ,  à  Brest, 
à  Qoimper,  on  Teille  de  jour  et  de  nuit  ;  les  ad- 
ministrateurs de  serrice  ont  leur  lit  dans  la 
salle  même  de  leur  délibération. 

Mais,  pour  nous  rendre  un  compte  plus  exact 
de  cet  élan  9  entrons  avec  le  maréchal  de  camp 
Dumonriez  dans  la  salle  on  siègent  en  comité 
central,  Tadminisl ration  départementale,  le  dis- 
trict et  la  commune  de  Nantes.  Ou  était  au  22 
juin  1791.  «  Connu  par  son  civisme  et  ses  prin- 

•  cîpes  constitutionnels  le  général^  dit  le  pro« 

•  cès-verbal ,  est  accueilli  par  des  acclamations  et 
»  des  applaudissements  qiombreux.  »  —  Accom- 
pagné de  ses  deux  aides-de-camp,  il  manifeste, 
par  ses  discours  ,  le  patriotisme  le  plus  pur  ;  et 
Ton  propose  aussitôt  de  faire  jurer  et  signer 
aux  officiers  de  la  garnison  le  sennent  exigé 
par  les  circonstances,  avec  les  changements  que 
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les  ëvénemenlg  semblent  prescrire.  —  iVIais  le 
géoéral  Dumouriez ,  donnaot  Texemple  ,  dépose 
entre  les  mains  da  président  la  croix  de  Saint- 
Louis  dont  il  est  décoré,  et  dit  au  milieu  d*un  re- 
ligieux silence ,  qu'il  ne  la  reprendra  qu'après 
avoir  signé  rengagement  de  rester  inaltérable- 
nient  attaché  à  la  nation  et  à  la  loi.  MAI.  de 
Champagne  et  de  Lezejr,  commandant  du  chA- 
teau  et  d'un  bataillon  du  25/  de  ligne ,  déposent 
sur  le  bureau  une  déclaration  conçue  dans  les 
termes  suivants: 

«  Lorsque  nous  avons  prêté  le  serment  h  la 
»  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  nous  ne  Tavons 
»  prêté  au  roi  que  subordonément  à  la  nation 
»  et  il  la  loi.  Le  roi  auquel  nous  avons  prêté  le 
»  serment  est  le  roi  reconnu  par  la  nation,  et 
»  autant  qu'il  est  fidèle  exécuteur  de  la  loi.  Du 
j»  moment  qu'il  abandonne  la  nation,  nous  ne 
m  Connaissons  plus  que  la  nation  elle-même, 
»  les  lois  qu'elle  a  consenties  et  le  roi  qu'elle 
»  reconnaîtra. 

Sur  le  rapport  du  procnreur-général-syndic  , 
cette  pièce  est  consignée  aux  archives  du  dépar- 
lement, et  tous  les  officiers  présents' lèvent  la 
main  et  signent  la  formule  de  serment  dont  la 
teneur  suit; 


«  Je  proineto ,  sur  Dion  hoimeor ,  «Télre  fidèle 
»  à  h  nation  et  à  la  loi ,  de  ne  pmidre  part,  di- 
»  rectemenl  ou  indirectement ,  mais  au  con- 
9  traire  de  m'opposer  de  tontes  mes  forces  aux 
»  conspirations,  trames  ou  complots  qui  par- 
j»  viendraient  à  ma  connaissance ,  soit  contre  la 
j»  nation  ,  soit  contre  la  constitution  décrétée 
•  par  l'Assemblée  Kationale;  d'employer  tous 
»  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les  dé- 
»  crets  de  l'Assemblée  IValionale ,  pour  les  faire 
J»  observer  à  ceux  qui  me  sont  subordonné»  par 
J»  ces  mêmes  décrets  ;  consentant ,  si  je  manque 
n  à  cet  engagement,  à  être  regardé  comme  un 
»  homme  infâme  ,  indigne  de  porter  les  armes 
»  et  detre  compté  au  nombre  des  citoyens 
j>  français.   » 

Mais  Anne-Pierre  Coustard,  commandant  de 
la  garde  nationale  nantaise ,  entrait  au  moment 
où  Tun  des  présidents  de  TAsscmblée  remettait  au 
général  Dumouriez  la  croix  de  Saint-Louis  que 
celui-ci  avait  déposée  sur  le  bureau.  «  Je  propose, 
»  dit  le  commandant  Couslard ,  de  supprimer  le 
J»  ruban  ponceau  auquel  est  suspendu  la  croix 
»  de  Saint-Louis,  et  de  le  remplacer  par  un  ruban 
»  aux  couleurs  nationales.  »  —  Mille  bravos! 
Relatent  dç  tous  les  points  de  TAsscmblée  ;  et  lo 
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peuple ,  auquel  on  a  donné  entrée  9  en  se  mêlant 
aux  administrateurs  et  aux  chefs  militaires  'qui 
affluent  dans  la  salle  du  département,  donne  à 
cette  scène  un  élan  extraordinaire  et  des  plus 
caractéristiques.  Plusieurs  voix  s'élèvent  cepen*- 
dant ,  et  demandent  qu'il  soit  rédigé  une  adresse 
ou  proclamation  qui  rende  compte  aux  habitants 

des  circonstances  difficiles  où  Ton  se  trouve 

M!W.  Le  Tourneilx ,  procureur-général-syndic  du 
département  9  et  Lefebvre  y  procureur  -  syndic 
du  district  de  Nantes,  sont  désignés  pour  cette 
rédaction.*-^  Il  leur  suffit  de  quel€|ues  instants, 
et ,  sans  désemparer ,  une  proclamatioa  ,  au  nom 
des  trois  corps  administratifs  de  la  ville  de  Nantes , 
est  acceptée  et  rendue  publique: 

«  Citoyens, 

»  Le  Roi  est  parti ,  mais  le  véritable  souverain, 

»  la  nation ,  reste ,  et  les  Français ,  dignes  de  la 

»  liberté,   sont   plus  que  jamais  les  maîtres  de 

»  leur  sort.  La   (Constitution  est  faite  ^  le  destin 

»  de  Tenlpire  est  fixé;   et  sa  durée ^  assise  sur 

»  les  bases  éternelles  de  la  raison  et  de  la  justice, 

»  na  jamais   pu  dépendre  de  la  volonté  et  de 

»  la  présence  d'un  homme.  Le  pouvoir  qu'il  exer- 

»  çait  et  qu'il  9  cm  dné^nlir  par  S9  fuite,  n't^^ 
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•  tail-41  pat  le  nAlre  ?  N'est-ce  pas  la  Dalioo  qui 
»  le  faiî  avait  dëlë|;iië?  Il  reste  dimc  encore  tout 

•  entier  à  sa  source  (!)•  » 

Ce  qui  se  passait  dans  les  aotres  dëpartemeols 
de  la  Bretagne  n'était  pas  moins  ngnificatif. 

A  Vannes  ,  les  commissaires  extraordinaires 
envoyés  à  la  suite  des  troubles  de  février ,  la 
commune,  le  district  et  le  département  se  sont 
également  réunis  ;  et ,  s'adressant  à  leurs  conci- 
toyens ,  ik  disent  qu'ils  feront  usage  de  la  force 
qui  leur  a  été  remise ,  pour  garantir  les  patriotes 
et  soumettre  à  la  loi  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
trouUer  le  repos  commun. 

«  Dans  cette  crise  momentanée  ,  qui  sera  la 
»  dernière  qu'éprouvera  la  France  ,  en  se  régé- 
»  nérant,  nous  attendons  que  tous  feront  taire 
j»  leurs  passions  particulières  pour  concourir  au 
»  salut  de  la  patrie.  Ce  ne  serait  qu'en  gémissant 
»  que  nous  nous  verrions  contraints  de  traiter  en 


(i)  Ces  pièces  el  le  procès-verbal  de  la  séance  sont 
signés  des  citoyens  formant  les  trois  corps  administratifs 
de  la  ville  do  Nantes,  département,  district  et  commune, 
et  aussi  des  chefs  militaires  faisant  partie  de  la  garnison. 
Un  décret  do  TA ssemhléc  Nationale  ordonna Icnvoi  aux 
83  départements  4e  ladfespp dps  Pfjtntais. 
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»  eancmis  de  la  chose  publique  el  de  la  nation , 

j»  ceux  qui  se  livreraîeol  «^  des  coalîlions    per- 

»  iîdes^  qui  tenteraient  de  profiter  des  circons- 

9  tances  pour  inspirer  des  alarmes,  sonner   le 

»  tocsin  j    exciter    des   d<Ssordres   et  fomenter 

»  des  divisions  intestines»  Vous  devez  tous  être 

»  dans  la  plus  grande  sëcuritë.  Kous  rassemblons 

»  à  Vannes  des  forces  suffisantes  pour  protéger 

»  efficacement  les  bons  citoyens  dans  toutes  les 

»  parties  du  département  ;  et  ces  mémos  forces, 

»  animées    par   le  zèle  le  plus   pur  et   dirigées 

»  parla  loi  et  la  justice,  étoufferont,  dons  sa  nais- 

»  sance ,  tout  genre  de  con!»piration   et  de  sédi- 

»  tion....  L^orage  que  nos  ennemis  font  gronder 

»  sur  nos  téfcs  va  bientôt  se  dissiper.  L'organt- 

»  sation  de  la  France  n'a  pas  changé,  le  pouvoir 

»  constituant  et  législatif  subsiste  dans  toute  sa 

»  force  ,   le  pouvoir  exécutif  est    toujours    le 

»  même ,  puisque  tous  les  ministres,  fidèles  à  h 

»  nation  et  au  roi  sont  restés  h  leur  poste  et 

»  agissent  do  concert  avec    l'Assemblée   IVatio- 

»  nale (1)» 


(1)  Celte  pièce  fiûlc  ^/i  Directoire  de  déparlement  à 
Vannes  Je  Ujuin  17  9  ï,  tan  11.^  delà  Liberté  Française^ 
Ç8t  sij^néc  des  commissaires  du  roi ,  Deléop, —  Dapicl  ç( 
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Mai»  c'ëlail  peu  de  ces  actes  el  de  ces  procb- 
mations;  la  fuite  du  roi  renaît  de  soulever  toutes 
les  passions  ;  el  de  leur  part ,  les  ennemis  de  la 
résolution  ne  cachaient  qu'à  moitié  leurs  cou- 
pables des^^eins.  Depuis  quelque  temps  les  dis- 
tricis  de  Ploërmel  el  Kochefort ,  dans  le  Alor- 
bihan  ;  de  Savcnay  ,  de  Paimhix^uf  et  dAncenis, 
dans  la  Loire-Infërieure,  avaient  eu  à  signaler  des 
manoeuvres  coupables ,  dénotant  des  projets  hos- 
tiles et  contre-révolutionnaires.  Des  dispositions 
lurent  prises  ;  et  presque  au  même  moment  ,  les 
tentatives  insurrectionnelles  des  châteaux  du  Pré- 
clos,  près  îllalélroil,  el  di5  la  Proulière,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loira  ,  furent  attaquées  et  re 
primées.    Vainement  M.  de  la   Lezardière,  à  la 


Bertholio;  —  de  Favcrot,  vice-président  de  TadmiDis- 
tralion  départemcnfale; —  Régnier, —  Giliet,  Le  Goaésbe, 
Bigarré  ,  administrateurs  ;  —  Le  Maiilaiid  j  procu- 
reur-général -syndic  du  départemoat  ;  —  Jouanne  , 
président  du  district;  -^  Bernard,  —  Glais,  —  Brulon  , 
administrateurs;  — RoUin  ,  procureur-syndic  ;  —  Dubo- 
dan  ,  maire  ;  —  Blanchct ,  —  Bourgcrel ,  oBiciers-mu- 
nicipaux  ;  —  Gi  ignon  ,  procureur  de  la  commune  ;  — 
Pcrichon  de  Kcrvcrscan  ,  secrétaire  de  la  commissloq. 
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iéte  de  six  cents  royalistes  ^  essaya-l-il  de  se  aïoii- 
trer  dans  les  environs  de  IMachecoul ,  toutes  les 
dispositions  prises  pour  réunir  des  arinos  au 
château  de  la  ProuUère  ou  se  mettre  en  intelli- 
gence avec  les  Anglais,  qui  faisaient  croiser  une 
division  de  26  voiles  h  Fembouchure  de  la  Ivoire, 
furent  inutiles.  Le  général  Duniouriez,  qui  s'éhiil 
rendu  sur  les  lieux  avec  six  cents  hommes  de  la 
garde  nationale  et  cinquante  dragons,  rend  compte 
ainsi  qu'il  suit  de  cette  expo.di(ion. 

«  Machrconl,  t/' juillet  1791. 

»  L'objet  de  la   mission   du  détachement   de 

»  liantes  est  terminé ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  vais- 

j»  seaux  sur  la  côte  et  que  le  blocus  du  château 

»  de  la  Proutière  est  levé  d'après  l'évasion  des 

»  ci-devani   gentils-hommes  qui  s'y  étaient  ras- 

»  semblés. 

»  Après  avoir  rempli  l'objet  de  la  réquisition 
»  de 'MM.  les  Administrateurs  ,  concernant  l'ar- 
ia restation  de  quelques  curés  réfr.ictaire» ,  qu'ils 
»  ont  chargé  le  détachement  de  mrner  h  Nantes 
»  en  sûreté,  je  vous  ramène  demain  votre  dé- 
»  lâchement  frais  et  gaillard,  malgré  le  mauvais 
»  temps  qu'il  a  essuyé;  je  n'ai  que  les  plus 
9  grands  éloges  îk  faire  de  «on  tbU ,  de  son  pa  ^ 
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»  trîotisme  el  de  son  obéissance  à  la  loi  et  aux 
»  ordres  de  ses  chefs. 

»  Ce  débol  me  fait  présamer  qne ,  dans  le  cas 
»  où  il  faudrait  aller  détendre  la  pairie,  même 
»  sur  les  fronlières,  on  pourrait  avoir  la  plus 
»  grande  confiance  dans  la  garde  nationale  nan- 
9  taise  •  et  de  mon  côté ,  je  prends  rengagement, 
»  si  je  suis  leur  guide ,  de  répondre  à  celle  qu'ils 
»  me  témoignent  ainsi  qu'à  la  vôtre. 

»  J'ai  Tbonncur  d'être ,  elc. 

»    DU3I0URIEZ.    • 

Quant  au  commandant  du  détachement  de  la 
garde  nationale  nantaise^  Pierre  le  Vieu)r,  érri- 
Tant  le  même  jour  pour  donner  avis  de  son  ar- 
rivée k  rAdministratîou ,  il  ajoulaît  :.«  quii  éiait 
»  cléjf espéré^  lui  et  ses  hommes  y  de  n  avoir 
»  pu  se  donner  un  coup  de  peigne  en  fa- 
*    veur  de  la  chose  publique.  »  (1) 


(l)Cc  fut  «k  roccasioQ  de  ces  é^c^nommls,  el  par  dtMi- 
bération  du  conseil  de  la  commune  do  Nantes  (1 1  juillet 
179 1),  que  la  ruo  qui  descend  de  la  pince  Graslin  à 
colle  de  Louis  XVI,  prit  le  nom  de  F'arennes  ^  en  mé- 
moire de  la  fuite  du  Roi.  M.  Français  fut  charp/,  par  la 
m^me  délibération ,  de  iravaillcr  à  une  nouvelle  nomcncla* 
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Dans  le  Morbihan,  les  choses  ne  furent   ni 
plus  graves  ni  plus  alarinanles. 

Des  gentilshommes  s'élaîent  réunis  au  château 
du  Pré-Clos,  chez  M,  de  la  Ruée,  avec  leurs 
domestiques;  il  suffit  de  quelques  troupes  parties 
de  Lorient ,  et  de  la  seule  acth  ité  des  patriotes 
de  Vannes  et  de  Alalestroit  pour  tout  saisir  et 
tout  apaiser.  «  Dès  le  30  juin,  dit  le  Journal 
»  cle  fOrieni^  il  a  été  conduit  au  département 
»  du  Morbihan  vingt-sept  personi^es,  saisies 
»  armées  de  fusils  à  deux  coups , .  pistolets  et 
»  sabres ,  dans  un  château  près  Malestroit ,  ap- 
»  partenant  li  Tun  d'eux,  savoir:  MM.  La  Buée 
»  père  et  trois  de  ses  fils ,  deux  Deleyrac ,  deux 
9  Quelo ,  Catelan ,  Duverger  Julienne ,  Pom- 
»  mery ,  Locmaria ,  Botman ,  Boissière  chevalier 
»  de  Saint-Louis^  Labourdonaaye,  Keréoii,et  Ker- 
»  sauson ,  prêtre  ;  cinq  domestiques  et  quatre 
»  paysans. 

»  Cette  capture  intéressante  a  été  faite  par  la 
»  garde  nationale  de  Malestroit,  soutenue  de  la 
»  cavalerie  qui  y  est  en  garnison.  On  a  habi- 
»  lement  profit  d'une  nuit  orageuse  pour  tom- 


ture  des  rues  de  la  ville  de  Nantes ,  afin  d effacer  tout 
souvenir  de  féodalité. 
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»  ber  snr  ce  repaire  d'aristocrates;  il  s'étaient, 

»  avec  sûreté,  livrés  au  repos,  persuadés  qu'on 

»  no  pouvait ,  vu  le  mauvais  temps ,  entreprendre 

»  de  les  troubler.  Jusques-là  ils  avaient  Veillé  et 

»  se  tenaient   en    défense ,  mais   nos  frères  de 

»  nialestroit ,  'dont  le    patriotisme  est  toujours 

B  en  action  ,  les  ont  pris   en  défaut.    Sit6t  que 

»  le  déparlement  a  été  instruit  de  cet  événement, 

»  M!lf.  les  dragons  nationaux  de  lorient  se  sont 

»  mis  en  marche  pour  accompagner  les  prison- 

3t  niers.  Ils  ont  tous   été  mis   dans  la  chapelle 

»  des  Cordeliers,  sous  bonne  et  sûre  garde  et 

»  ont  été  interrogés  de  suite.  le  samedi,  2  juillet, 

»  il  a  été  arrêté  qu'ils   seraient  transférés  h  la 

»  citadelle  de  Port-Louis.  MAI.  les   volontaires 

ji  nationaux  de  Lorient  ont  été  chargés  de  leur 

»  conduite,  ainsi  que  de  celle  des  sieurs  LeGuen*- 

»  nec,  curé  de  Saint-Patèrn ;  Ficher,  sacriste; 

»  Defruit ,  habitué  de  ladite  paroisse  ;  et  Tabbë 

»  Décormière.  M.  Deleon ,  Comifiissaire  du  Roi 

»  au  département  du  Morbihan ,  présidait  h  cette 

»  marche. 

m  Arrivés  au  passage  Saint^hristophe,  on  re« 

•  marqua    Tanimosité  que  manifestaient  contre 
»  ces    anti-révolutionnaires  les  citoyens  de  Lo- 

•  rient  qui  s'étaient  rendus  audit-lieu.  Pour  en 
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»  ah^êler  les  suites,  la  compa;;nie  des  gfenadicrs 
»  les  a  accompagnés  dans  des  chaloupes  jusqu'ft 
»  leur  destination ,  ou  ils  sont  renfermés  en  at- 
»   tendant  un  jugement  définilif.  » 

On  le  conçoit  cependant ,  la  perturbation  que 
la  fuite  du  Roi  jeta  par  elle-même  dans  tous 
les  esprits,  les  essais  de  contre-révolution  qui 
furent  tentés,  et  IVxaspératîon  que  ces  mêmes 
essais  firent  naître  dans  fcsprit  des  masses,  étaient 
beaucoup  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  porter  le 
peuple  et  les  administrations  révolutionnaires  h 
des  mesures  de  coercition  très-caractérisliques. 
Dès  le  premier  moment,  en  effet ,  oa  fit  à  Nantes 
et  dans  la  nuit ,  des  visites  et  des  arrestations  qui 
conduisirent  à  Tincarcération  du  snbdélégué  de 
rintendance,  de  plusieurs  hommes  de  loi,  d'an- 
dens  chevaliers  de  Saiol-Louis ,  d'un  commissaire 
des  guerres,  et  du  Jurisconsulte  Pellerin ,  auquel 
nous  devons  jin  écrit  remarc|uablo  sur  Tancienno 
constitution  de  la  Bretagne.  A  ces  arrestations , 
des  citoyens  ajoutèrent  des  propositions  tendant 
à  ce  quon  obtint  par  décret,  l'expatriation  des 
prêtres  insermentés ,  lappel  en  ville  de  tons  les 
suspects,  et  Tarrestation  dans  les  campagnes  des 
prêtres  signalés  pour  être  peu  favorables  à  la  ré- 
volution. 
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Mais  bissoos  les  clubs  eux-mêmes  révéler  leur 
pensée  dans  celte  circonslance.  Celui  de  Vannes 
se  prononce  poor  une  adresse  il  TAssemblée  Na- 
tionale. 

«  Le  courage  des  Français  esl  inépuisable  y 
»  mais  leurs  ressources  pécuniaires  ne  le  sont  pas. 
»  Si  nos  ennemis  n  ont  plus  Tespoir  de  détruire 
»  notre  liberté,  ils  conservent  encore  celui  de 
»  ruiner  nos  fortunes ,  et  bientôt  ^  peut-être  ^nous 
»  verrions  ces  ennemis  vaincus  j  insulter  à  notre 
»  misère  par  leur  faste  et  leur  opulence ,  si  ^olre 
»  justice  ne  se  portait  pas  à  rejeter  sur  eux 
»  tous  les  (rais  des  préparatifs  de  guerre  que 
»  leur  perfidie  a  rendus  indispensables. 

»  Noos  vous  prions,  en  eonséquence ,  Messieurs, 
il  d*ordonner  à  tous  les  ministres  et  corps  ad- 
»  minbtratifs  de  dresser  un  état  exact  de  toutes 
»  les  dépenses  extraordinaires  ^  dégradations  et 
»  dévastations  occasionnées  par  la  fuite  du  Roi, 
j»  pour  que  le  montant  du  tout  soit  repris ,  tant 
»  sur  la  Uste  civile  que  sur  les  revenus  des  émi- 
jt"  grants  quek  qu^ils  soient ,  ci-devant  nobles,  ee- 
»  ciésiastiques  ou  antres  ;  et  pour  mieux  carac-* 
»  tériser  cet  impôt ,  nous  demaiidons  qn  il  soit 
»  appelé  Vimpûi  de  tincivUme. 

•  Les  amis  de   la  constitution  da  club  de 
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M  Vannes;  Baehelol  ,  ex-iirésident  ;  Bernard  ^ 
»  Baumard  atné  ;  Albin  ;  Malherbe  allié  ;  Orignon 
•  fils.  » 

A  L<^rient)  fes  molienneors  sont  encore  plus 
prôcM  et  plus  cMmetuanfft. 

«  Messieurs ,  a  dit  nn  membre ,  le   citoyen 

»  Am«.«  (séance  du  18  juillet  1791)9  les  enne- 

»  mis  les  {Jus  dangereux  que  nous  ayons  à  re- 

n  douter  sont  au  miiteu  de  nous.  Le  voile  est 

9  déchiré  ;  ils  se  montrent  à  d^ouvert ,  leur  ef- 

»  fronterie  ne  garde  plus  de  frein  ;  ils  semblent 

»  se  faire  honneur  d'être  connus  pi>ur  les  dignes 

»  acolytes  de  Bouille  et  des  autres  réfqgiés  qui 

»  ont  récemment  juré  de  ravager  leur  patrie, 

»  par  le  fer,  h  flamme  et  le  poison,  dernière 

»  ressource  des   scélérats  ^  les  plus  cbnsommés. 

»  Deux  cent  qnutre-vingt-^ix  députés  de  f  As- 

»  semblée:  Kationale  ont  protesté  eontre^  «n  dé- 

»  eret  .qui'  suspend  les  pouvoirs  d'un  Bdi  qui 

»  vient-  à»  fausser  ses  serments  en  rémpant  une 

»  des  ^noipalM  conventions  qui  conspuaient 

9  ses  pouvoirs;  d'un  Roi  quir  vient',  parcme  là- 

»  chété  sans  exemple,  d*exposer  ua  peuple  îm- 

B  meuse  à  tontes  lés  horreurs  d'une  guerre  injuste 

*  et  cruelle.   • 

•  Le  crime  de  ce  monarque  hypocrite  D^est 

2.  —  2/  VOL. 
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*  %Me  trop  avà*ë«  Toute  la  France  sati ,  à  n  en 
»  .pas  douter  9  que  Louis  XVI  est  son  ennemi  ca- 
»  pital  ;  qu'il  avait  sourdement  réfléchi  et  médité 
»  r^ssafisîiiat  d'une  partie  de  la  nation,  et  qu'il 
»  voulait  effectuer  ce  noir  (OMplot  au  mépris 
n  des  engagements  solennels  qu'il  avait  contrac- 
»  lés  eu  présence  du  ciel  et  des  hommes.  On 
»  en  est  bien  convaincu .  si  Ton  suit  le  fil  des 
9»  événements,  des  circonslanees  et«urtout  des 
»  i^iormsUions  recueilUes-à  cet  égard. 

•  Eh  bien  !  ces  deuac  ceni  qualre^-^'ingt-dix 
I»  membres  putréfiés ,  osent  aujourd'hui  se  pla- 
»  cer,  enlre  un  roi  parjure  et  un  peuple  fidèle  ; 
«Us  osent,  servir  d'égide  à  un  ingrat  qui  aban- 
»  donnait  sa  patrie,  après  en  «voir  traméi  la 
»  ruine  totale,  qui  voulait  se  ressaisir  du'Sceptre 
»  d)B  fer  dont  tes  aïeux  écrasaient  leurs  pareils  ; 
A  et  enfin ,  qui  a.vait  pu  former  le  projet  per- 
m  fide  de  rétablir  le  despotisme  à  quelque  prix 
»  que  oe  tiit.  £h  bien  !  ce  sont  ces  deux  cent 
»  quatre-vingt-dix  royalislea  qnî  frattd^nt  -au- 

•  joacd'biû  tOMt  on  pe^le  ,  en  se  déclarant  ou- 

•  vevtement  les  défenseurs  de  fég^l  des  tyrans 

•  qui  ont  dévasté,  k  f^obe  dans  dea  siècles  d'iigpio- 

•  rance ,  et  qui  sont  morts  chargés  de  l'exécra- 

•  tàon  dn  genfe  biioaMn  ;  oe  sont  €e$  deux  cent 
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qoatre-vingl-dix  qui.applaudi^ssent  aux  inten- 
tions ho^îles  el  homicides  de  celui  qui^  se- 
condé   dç  son  conseil   ténébreux,    machinait 
l'avilissement  et  la  mort  de  lalVation  Française. 
»  Ah  !   Louis  XVI ,  nos    cs^dUvres  palpitants 
eussent   été  les    degrés  que   lu  aurais   foulés 
avant  de  parvenir  à  ce  commet  d'iniquités. 
M  Les   Français  sont  donc  bien  certains  que 
r Assemblée  Nationale  récèle  dansspn  setn  deux 
cent    quatre-vingt-dix    traîtres,    deux    cent 
quatre-vingt-dix  ennemis  de  la  constitution  et 
du  repos  public;  d'après  cette  conviction^  je 
demanderais^  nonobstant  leur  inviolabilité,  qu'il 
fût  éc^iii  uqe  cinMilaire  à   toutes  les  Société 
patriotes  du  royaume ,  aux*  fins  de  les  enga- 
ger h  se.^^iadre  è  nous 9  pour  vouer  k,rpp- 
probre  et  à  Tinfai^ie  ces  deux  cent  .4|aalre« 
Tiogt:dix  conspirateurs  ^  *et    pour  prendre  , 
çpnc«>*rcinfD0nt  avec  nous  ^  un  arrât^  qui  tendit 
à  les  rendre  i:espon/^l^s  de  tons-événoipfnts 
désastreux.  Je  dfan^ndevfâs,  |iar  ad^itionf,  qu'on 
ait  à  OKurrir.  pne  si^o^riptiiMI  qaelcoaque  ,,  et 
qn'on^  9Ît  à  inviter  les  autres  Sociétés  à  suivre 
notre  «zeiqplf.,/po«ic>  d'après  la  levée  d^ne 
somme  proportionnée  à  la  grandeur  de  Fem- 
pkÂ ,  jnpUvfi,  À  priiç.bi  t4te.  du.  premier  poten- 
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»   lat  qui  fera    la  moindre   tentative   contra  la 
»  France  ,    ou   qui   osera   porter  atteinte   à   la 

•  liberté  consacrée  par  notre  sainte  constilntion. 
»  Il    faut  faire   trembler  les  despotes,  puis- 

»  qu'on  veut  nons  enchaîner  ;  le  temps  des  pros- 

»  criptions  est  arrivé.  * 

n  Dans    une    guerre  réglée,    jaurais   en    en 

»  horreur  une  pareille  proposition  ;  aujourd'hui , 

»  un  faux  point  d'honneur,  une  générosité  dé- 

n  placée,    deviendrait   un   fanatisme   blâmable. 

)»  If ous  devons  combattre  nos  ennemis  à  armes 

»  égales.  Au  surplus ,  quand  cet  arrêté  n'aurait 

A  que  le  mérite  de  jeter  l'épouvante  dans  le  cœur 

»  de  nos  ennemis ,  ne  serait-ce  pas   d*un  assez 

n  grand   poids  pour  y  avoir  égard  ?  Les  tyrans 

»  sont  toujours  lâches  et  soupçonneux  ;    ils   se 

M  méfieront  donc  d'un  cuisinier  ,  d'un  vaFet  de 

«  chambre  ,  d'un  ftcrétaire ,  d'un  aide-dé-camp 

»  même  ;  la  cupidité  est  la  passion  des  hommes. 

»  Tout  le  monde  sait  que  hi  crainte  fait  naître 

]i  ta  féflexion  ,  et  que  la  r^exion  engendre  les 

•  remords  ;  les  rois  frémiront  donc  bientôt  de 
»  lemr  injustice ,  ils  abandonneront  noa  réfugiés , 

•  et  leurs,  projets  s'évaporeront  en  fumée.  » 

Et  qu'on  ne  pense  point  que  ces.  motions,  cette 
effervescence,  fussent  particuliers'  à   quelques 
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Villes.  Tout  est  préparé  paor  ce  mouvement  de 
répressioQ  ^  jusque  dans  les  moindres  localités 
de  no2»  départements.  —  A  Land^rnean  Tévasion 
du  roi  est  à  peine  connue  que  la  Société  des 
Amis  de  laConslilution,réni|ie  extraordinairement| 
arrête  qu'il  sera  fait  main  basse  sur  les  prêtres 
insoumis  et  les  citoyens  entachés  d'incivisme.  Et , 
cédant  à  ces  instigations»  le  district ,  vu  les  déli- 
béraiions  de  la  Muniripaliié  et  de  la  Sociéi'é 
des  Amis  de  la  Consiiiuiion  ,  arrêle  que  tek 
et  tels  piètres  seront  détenus  ,  que  M.  de  Saint- 
Lue ,  frère  de  Tévêque  de  Quimper ,  sa  fille  et 
Taumânier  de  leur  maison  seront  saisis,  en  leur 
terre  du  Bol  >  et  écroués  dans  les  prisons  de 
Landerneau.  Dans  le  district  de  Quimpcrlé,  la 
famille  de  Tinleniac  ^  retirée  h  sa  terre  de  Qui- 
merch  ^  sise  près  (de  Bannalec  ,  y  mangeait  en 
grande  et  joyeuse  compagnie  ^  quelques  cent 
mille  livres  de  rente  dont  l'ancien  i^égiikie  l'avait 
dotée  ;  elle  est  déclarée  suspecte  et  coupa- 
ble d'avoir  de  grandes  réunions  ;  on  parle  d'ar- 
restations et  do  visites,  domiciliaires.  Sur  un 
autre  point  (district  de  Ghâteauiin) ,  la  famille  de 
Trévarez  donne-t-elle  une  partie  de  chasse ,  dans 
la  forêt  de  Loz,  il  y  a  aussitôt  des  administra- 
teurs et  des  hommes  de  guerre   qui  voient  un 
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acte  de  eowtre-rëvokition  dans  cette  rémûoD ,  et 
de§  dragoiM  «e  présentent',  <|ni  demandent  et 
prennent  Tentrée  de  b  maison. 

l\ons  ne  parlerons  ni  de  fembai^o  mis  à 
Nantes  sur  les  bâtiments  anglais  qoi  se  troarent 
dans  le  port,  ni  des  visites  domiciliaires  faites 
sans  ordre  par  nne  compagnie  de  la  garde  nan- 
faise  dite  de  la  Révolution  ;  noos  sommes  peu 
disposés  en  effet ,  aujourd'hui  que  Féloignement 
des  évënemeiMs  nous  laisse  sans  émotion,  à  croire 
qœ  les  voiles  angbises  qui  se  montrèrent  à  l'em- 
bouchure de  b  Loire  n'étaient  pas  hostiles  et 
que  d'autres  gentilshommes  que  ceux  réunis  à 
b  Proutière  ou  au  Préclos  ne  fussent  pas  dan- 
gereux. Mais,  quand  -beaucoup  de  ces  gentils- 
hommes émigraient,  qnaud  presque  tous  prenaient 
pour  signe  de  ralliement ,  ou  on  ruban  noir,  on 
un  anneau  avec  ces  mots  dum  spiro  spero; 
quand  chaque  jour ,  et  avec  raison ,  .on  se  pbi- 
gtiait,  dans  les  assemblées  populaires  et  dans 
les  administrations,  que  Téloigiiement  des  famil- 
les nobles  et  riches  compromettait  l'état  finan- 
cier du  pays,  il  ne  fallait  point  ajouter  à  tant 
de  rigueurs  inévitables,  mais  nécessaires,  d'autres 
rigueurs  qui  tenaient  au  caprice  èl  à  l'humeur 
d^s  individus. 
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Oa  concmt  qu'ainsi  placée  entre  les  hoslMilëë 
pimentes,  mais  dëtoomées  des  ennemis  de  la  rëTO- 
Itilion,  et  Tardeinr  aventnrenee  et  inconsidérée 
de  ses  partisans ,  TAdmimstralion  diit  se  trouver 
environnée  d'embanros  et  de  difficultés  ineiilri- 
cables. Certes,  aujourd'hui,  et  dans  tous  les  temps, 
même  *eo  suivant  pas  à  pas  la  lettre  des  ins- 
tructions ministérielles  et  de  la  loi  <  une  sage  ad- 
ministration est  chose  rare  et  difficile  ;  mais 
que  ne  dut-il  point  en  être  •  alors  que  tant  d'in- 
térêts et  de  passions  soulevés,  se  croisant  et 
se  oboqnant^  ne  devaient  se  résoudre  que  par 
le  combat  et  des  luttes  ensanglantées*  Je  ne 
puis  m'en  défendre ,  tonte  mon  admiration 
est  acquise  à  ces  hommes  sans  nom  ,  presque 
sans  arânir,  qui,  placés  au  pouvoir  par  le  sof- 
frafje  de  leurs  concitoyens,  jouent  hardiment  leurs 
tètes  t;outré  les  partis  qui  naissent  on  se  forment 
autour  d'eux  ,  ne  considéi*ant  que  la  mission  qui 
leur  a  été  donnée  de  faire  exécuter  la  loi  et  de 
maintenir  l'indépendance  dn  pays. 

Certes  elle  marchait  avec  les  patriotes,  l'Ad- 
ministration du  Finistère ,  que  nous  verrons  plus 
tard  foui*nir  un  drame  sublime  ;  mais  à  l'égard 
des   ennemis    de  la    chose    publique  ,    comme 
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envers  ses  propres  amis ,  elle  avait  le  senti- 
ment de  ses  devoirs ,  et ,  après  avoir  envoyé  one 
garde  de  sùrelë  aux  Tinteniac  j  une  autre  aux 
Trëvarez  ^  voici  ce  qu'elle  écrivait  au  district  de 
Landerneau  en  lui  prescrivant  la  mise  en  liberté 
de  la  famille  de  Saint- Luc  :  «  Observe^  que  ces 
9  rigueurs  sont  peu  propres  à.  augmenter  le 
j»  nombre  des  amis  de  la  constitution,  et  que 
»  trop  souvent  ces  actes  procèdent  de  vengean^ 
»  ces  et  de  haines  particulières.  » 

Quant  aux  prêtres  et  à  leurs  menées ,  ce  sera 
quelque  chose  de  plus  hardi  et  de  plus  formel* 
Un  arrêté  sera  pris  ,  en  date  du  2  juillet  1791, 
par  lequel  il  sera  reconnu  que  les  mesures 
prescrites  par  rarrélé  du  21  avril ,  sur  Téloigoe- 
ment  des  prêtres  insermentés  des  paroisses  où 
ils  ont  exercé ,  sont  insuffisantes  et ,  «  qu'il.con- 
»  vient  que  toutes  les  églises  et  chapelles  du 
»  département,  autres  que  les  églises  parois- 
»  siales,  soient  fermées  dans  les  24  heoreç;  que 
»  tous  les  prêtres  insermentés  qui  n  ont  point 
»  satisfait  à  facte  du  21  ,  se  rendent  à  Brest 
»  pour  y  demeurer  en  état  d 'arrestation  ,  et 
9  que  ceux  qui  troublent  plus  particulièrement 
»  Tordre ,  soient  détenus  au  château  ;  enfin  que 
#   |out  citoyen  ,  qui,  au  lieu  de  faire  baptiser  ses 
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»  enfanls  par  le  prêtre  conslitutionnnel ,  recour- 
»  rail  aux  insoumis,  soit  dëfërë  à  Faccusateur 
»  public.  »  —  £t  cet  acte  ëlaut  reudu  ,  ils  don* 
nèrent  ordre  a  la  force  armée  do  rexêculer  avec 
toute  la  cëlérité  pos^ble. 
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CHAPITRE  II. 


CLrBS   ET   SOCliTÀS   rOPlLAIBCS.    —    AMIlVIBSAtBE    DU    14    JUILLKr. 
'ADRESSE   XT   mOTfSTATJOJI    I»£   LA   VllLB    DS' If A»TBS. 


Mais  une  forco  nouvelle ,  inapcrçne  d*abord , 
et  livrée  a  tout  Télaa  de  Tesprit  populaire,  s'ëlait 
formée.  Et  dcjà,  cpinnie  un  levier  irrésistible, 
les  clubs  soulèvent  l'es  masses- et  les  poussent  h 
raclion. 

Ce  n'est  point  encore  le  club  cynique  et  po- 
pulaire de  1793  9  où  la  carmagnole  et  le  bonnet 
phrygien  régneront  j  ce  sont  des  sociétés  politi- 
ques ,  dites  des  jémis  de  la  Consiiluiion ,  qui 
préparèrent  les  cahiers  de  179(^et  dirigèrent  les 
élections  de  cette  époque.  Mais  des  adjonctions 
nombreuses  et  notables  ttv  sont  faites:  aux  nvo- 
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cats,  aux  médccios,  aux  jeunes  Dëgociaots,  qui 
formulèrent ,    avec   une  énergie  plus  ou    moins 
brillante,  les  doléances  du  Tiers  aux  Ltats-Gé- 
nëraux  et  aux  Etats  Particuliers  de  Bretagne ,  se 
sont  jointes  les  capacités  les  plus  énergiques ,  des 
maîtrises  et  des  frairies  composant  le  corps  des 
cordonniers,  des  menuisiers, des  perruquiers,  etc. 
Quelques  renommées   locales    commençaient 
aussi  à  surgir ,  et ,  derrière  elles ,  des  ambitions 
dont  la  portée  était  plus  ou  moins  grande.  Comme 
nous  Tarons  déjà  fait  remarquer,  les  premières 
familles  du  pays  ont  d'ailleurs  fourni  jusqu^à  ce 
moment  les  hauts  dignitaires  de  .ces  réunions, 
mi-populaires,  mi-polHiques  constitutionnelles, 
et  il  règne  encore  dans  les  débats  quelque  chose 
de  celte  candeur  révolutionnaire  qui  nous  rap- 
pelle  le  tranchant  d'un    sabre  ,   sur  lequel  un 
enfant  porto  la  main  une   deuxième  fois ,  parce 
qu'il  ne  s'est  pas  coupé  une  première. 

Créée ,  cette  force  devait  s^appliquer  h  tout  ce 
qui  ferait  obstacle.  Née  de  l'inquiétude,  c'est  elle 
qui  a  conçu  et  réalisé  Tarmemeut  des  masses  et 
des  jeunes  gens,  c'est  elle,  on  ce  sont  ces  hommes 
qui  ont  eu  la  pensée  de  la  fédération  ;  ce  sont  ces 
sociétés,  ces  amis  de  la  constitution ,  qui,  aujour- 
d'hui organisés  et  se  rëunîsseint  à  tontç  heure  de 


LA   BÉrOtVTION   BK   BBBTifiKr.  29 

jour  et  de  nuit,  sarveiilent  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  saisissant  ici  leurs  écrits,  deman- 
dant ailleurs  leur  expulsion  et  celle  de  leurs 
agents^  les  poursuivant  à  outrance  devant  les  mu- 
nicipalités ;  demandant  ici  Teiilèvement  d'un  banc 
féodal  que  Ton  aperçoit  encore  sous  les  arceaux 
d'une  chapelle  latérale  ;  ailleurs  la  suppression 
d'un  écusson  qui  se  cache  dans  les  enroulements 
d'une  croisée  élev^;  bue  autre  fois  Tàrreslation 
de  telle  persçnne  jugée  suspecte;  l'éloighement 
des  prêtres  insermentés,  Tanéântissement  àe  leur 
ordre  (1). 

Tout  est  de  leur  ressort:  une  garde  est-elle 
jugée  trop  faible,  dix  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  se  détachent ,  et  viennent 
au  bureau  municipal  dépoeer  leur  demande  pour 
que  ce  poste  smt  doublé»  Le  pain  et  la  viande 
sont-ik  trouvés  trop  cher:  on  discute  les  profits 
des  boobngers  et  des  bouchers ,  et  dix  nouveaux 
membres ,  détadbés  vers  la  commune ,  demandent 
la  taxe.  Un  caporal  de  garde  a  oublie  le  mot  :  il 


(  I  )  Ayant  relrouvë  un  exemplaire  du  règlement  imprimé 
de  la  Suciëlé  des  Amis  de  la  Constitution  de  Loricni, 
nous  en  donnons  un  extrait  aux  pièces  justificatives , 
BOUS  le  n.»  ^1. 
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esl  Inenlât  prouve  qu'il  y  a  négligenre  de  la  part 
du  conamandani  de  la  place  ;  le  maire  daîl  seul 
avoir  la  désignalion  du  mot  d'oivlrc.  l)n  membre 
a  remarqué  que  quelques  choristes  continuent  à 
donner  de  Tenceus  aux -chanoines  dans  les  grandes 
cérémonies  du  culte:  c  est  de  la  féodalilë,  'de  Fido- 
latrie.  Un  autre  sestil  rappelé  qu^une  tour  en 
ruine,  quelque  vieux  ch&teau  féodal,  possédait, 
lino  ou  d^ux  vieilles  pièces  de  canon  en  fonte  ;  la 
Société  entière  et  les  Alunicipaox  sa  rendent  sur 
les  lietix  avec  des  charrettes  ;  sans  c#ap-férir ,  au 
moyen  de  quelques  livres  de  poudre ,  oil  éprouve 
lesdites  pièces ,  ainsi  montées  sur  des  charrettes  h 
hdaak*  ^  il  esC  aussitôt  décidé  que  Tan  pourra 
se  «oettre  en  campagne,  dès  que  Toedsision  s'en 
présentera  ;  et  ces  ocoasiovs ne  penvent  larder.  — 
C'est'  un    coumer    exli^ordînaire  ,    hâliv^ment 
expédié  de  la    petite    ville, de   Carhaix    par  les 
Anus  de' la  Constitution  h,  qoi  vient  annoncer  à 
ceux  de  Quimper,  à  la  flfuDicipalilé,  au  INsIrict, 
^  FAdmiatstratioa  départementale  ^e  les  paysans 
des  montagnes  d^Arhès  parlent  de  se  réunir  pour 
discuter  la  loi  de  décembre  1790,  sur  les 
contributions  directes,  et  s'opposer  à  son  exé- 
cution. Les  Amis  de  la  Constitution  de  Quimper  ^ 
sous  la  présidence  de  Doucin  lik,  sont  réunis.  H 
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est  arrèië  que  le  Dëpartement  &erB  soUîcitë  de 
donner  des  armes  auv  patriotes  de  Cachaix; 
qu'arte  force  de  200  hbmno^s  fiera  prise  dans  la 
gainle  nationale  et  les  rolonlaires  pour  4u*e  dirigée 
sur  ce  point. 

Laffiiialioo  d'ailleurs  a  donné  partoat  une  nou- 
velle force  de  cohésion  à  ces  pouvoirs  d'une 
origine  éminemment  révolutionnaire.  Kous  ap- 
prenons, par  le  journal  de  Camille  Desmoulins 
(révolutions  de  Brabani  n*^  68.) ,  que ,  dès  les 
premiers  moL»  de  1791  les  Sociétés  populaires 
d'Angers,  Brest,  Fougères,  Carhaix,  lllonfort, 
Lorieut,  Morlaix,  Nantes,  Pontivy,  Quimper, 
Saint-Brieuc ,  Saint-Malo  ,.  Vannes ,  se*  sont  affi- 
liées au  club  4^  Jacobins  j  et  que  la  correspon- 
dance  la  plus  active  règne  de  Fuue  à.  1  autre  de 
ces  Sociétés^  embrassant  tous  les  intérêts  du  p^ys^ 
généraux  ou  particuliers.  Sfais  la  Société  des 
Amis  de  la  CcMistitajtion  de  Nantes  se  donnant  une 
mission  encore  plus  éteudue ,  envoie  ftlfll.  Bougon 
et  Français  complimenter  les  cIubM^^^  Londres 

(çl  fraterniser  avec  <^|iix. 

« 

c  Nous  avons  vu,  écrivent  ces  deux  cîl^jrens, 
»  dès  leuir  ^arrivée  à  Londres,  des"  A^gUi^  qui 
•  nous  ont  bien  accueîUis  et  doivent  nous  donner 
»  des  détails  Bur  la.  Société  de  la  Révolution  de 
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Londres.  IVoas  n'avons  pas  encore  distriboë 
nos  brochures.  Nous  voulons  en  donner  les 
premiers  exemplaires  i  mylord  Stanhope,  et 
h  laSocîélë  dont  il  est  Président.  Tons  cens 
qne  nons  avons  vus,  nous  promettent  Tacoueil 
le  plos  flatteur  ;  mais  ils  ne  ftons  cachent  pas 
que  le  ministère  nous  verfe^  avec  inqinëtude. 
Comme  nons  ne  sommes-  pas  venns  ici  pour 
flatter  ou  solti^if er  les  ministres ,  il  noas  im- 
porte fort  peu  de  qnelle  manière  ils  nous 
verront.  Nons  serons  probablement  dénigrés 
par  les  papiers  ihinistériels ,  et  notamment  par 
ranteor  du  Courier  de  V Europe^  qu*on  dit  de 
ce  parli-4èi. 

9  D'après  tout  ce  qne  nons  avons  vn  et  sçn  9 
nous  pouvons  vous  assurer  que  le  peuple  de 
Londres  est,  pour  le  inoins,  aussi  enthousiaste 
de  la  révolution  française  que  le  peuple  do 
France.  Nous  fûmes  voir  hier  Topera  de  ta 
Confédération  des  Français  au  Champ-de- 
Mûrs»  Depuis  six  semaines  oi\  joue  celte  pièce 
tous  les  jours,  et  tous  les  joorsia  salle  est  pleine 
à  cinq  heures,  quoiqu'on  ne  commence  qu'à 
sept.  Il  n'y  avait  plus  de  pbce ,  lorsque  nous 
arrivâmes,  mais  aussitâl  qu'on  nons  entendit 
parier  français^  on  s'empressa  de  nous  placer 
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sur  le  .devant  de»  loges,  sans  nous  connaître  ; 
on  a  en  tontes  sortes  d'attentions  pour  nous , 
et  on  nous  a  forces  d'accepter  des  rafraîchis- 
sements. 

»  Le  premier  acte  de  cet  opéra  présente  Tar- 
rivée  de  différentes  personnes  à  Paris  pour  la 
Fédération. 

»  Le  second  ^  les  travaux  du  Champ-de-M ars  ; 
le  troisième ,  la  Confédération  même. 
»  Dans  le  second  acie ,  on  voit  des  capucins 
en  bonnets  de  grenadiers,  des  filles' qui  ca- 
ressent des  abbés ,  le  Roi  cpii  vient  donner  un 
coup  de  bêche,  et  tofut  le  monde  travaillant  et 
chantant,  ça  ira,  ça  ira. 
»  An  troisième  acte ,  les  officiers  municipanz 
en  écharpe ,  l'Assemblée  Nationale ,  les  gardes 
nationales,  Tévéque  d'Autnn  en  habits  ponti- 
ficaux ,  et  des  prêtres  qui  chantent  ;  nu  régi- 
ment d'eniants  en  uniforme,  chantant  ,ifoii/,yV 
suis  soldiUpour  là  patrie ,  enirançais  et  en 
angbis.'Tout  céladons  parait  très-nouveau  au 
bord   de  la  Tamise  ,  et  chaque  couplet  est 
redemandé  et  applaadi  jusqu'au  déliré. 
»'0n  nôus^a  dit,  dans  plusieurs  hêteb  et  au 
parc  Saint-James,  qu'an  sortir  de  la  fête  donnée 
le  14  juillet,  par  la  Société  de  la  Révolution 

3.  —  2.«  VOL. 
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»  de  Londres  les  convives  arrêtaient  tons  les  Fnud- 
»  çais  qu  ils  rencontraient  y  leur  serraient  la  main, 
»  en  leor  disant  Btydear  hroiher ,  ce  qui  vent 
»   dire  mon  cher  frère.   » 

»  Le  vingt-neuvième  de  ce  mois ,  à  six  heures 
du  soir  (octobre  1790^,  ëcrivent-ils  dans  une 
deuxième  lettre,  la  Société  de  la  Révolution, 
extraordinairement  assemblée  pour  nous  rece- 

« 

voir  dans  la  taverne  de  Londres ,  qouii  a 
envoyé  M.  Benjamin  Gooper,  son  secrétaire , 
pour  nous  y  conduire.  Nous  avons  d  abord  été 
admis  dans  une  salle,  et  la  Société ,  au  lieu  d'exi- 
ger que  nous  nous  rendissions  dans  la  salle  oii 
elle  était  déjà  assemblée  ^  s'est  déplace  elle- 
même,  elle  s^est  rendue  dans  ceUe  où  nous 
Tattendions  ;  et ,  à  mesure  que  chaque  membre 
entrait ,  le  secrétaire  nous  le  nommait ,  et 
chaium  d'eux  nous  serrait  les  mains  de  la  ma- 
nière la  plus  affectueuse.  La  Société  n  a  point 
de  président  permanent  ;  elle  en  nomnpe  on  à 
chaque  séance,  et,  dans  cette  circonstance  , 
son  choix  est  tombé  sur  ]lf.  Slone  ,  jeune 
homme  qui  connaît  parfaitement  les  langues 
et  la  tittérature  de  tous  les  peuples  d'Eu- 
rope. 
«  Tous  les  membres   ayant   pris,  place  ,  le 
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»  Prësident  nous  a  fait  asseoir  à  côte  de  lui, 
»  et  ron  de  nous  s^ëtant  levë^  a. prononce  le 
»  discoors  dont  vous  trouverez  la  traduction  ci- 
»  jointe  ;  et ,  comni^  le  plus  grand  nombre  des 
»  membres  de  la  Société  entend  le  français , 
9  eelui  de  nous  qui  ne  sait  pas  Tanglais ,  a  pro* 
9  nonce  dans  notre  langue  le  discours  que  nous 
»  vous  envoyons  aussi»  M.  le  Président  nous  a 
9  répondu  par  un  discours  improvisé ,  et  dont 
9  nous  vous  rapportons  quelques  traits  :  Que  sa 
9  Sociéié  vûk  avec  seneibilité  le  procédé 
9  noble  ei  généreux  de  la  Sociéié  de  Nantes  ; 
9  quelle  se  rapproche  d'elle pcn*  ses  senti- 
9  meniSy  aJors  même  qtielle  est  éloignée  d'elle 
9-  par  une  grande  distance;  quelle. tiendra 
9  une  assemblée  générale,  le  4  novembre 
9  prochain  x  où  elle  prendra  en  grande 
9  considération  la  démarche  philanthropie 
»  que  que  nous  faisions  caq^rés  délie.  La 
9  séance  a  duré  environ  one  heure  ,  pendant 
9  laquelle  chacun  des  membres  a  exprimé  les 
9  s^timents  les  plus  favorables  sur  notre  révolu- 
9  tion.  Les  stewards  ou  commissaires  ^  M.  le 

« 

9  Président  et  le  Secrétaire  nous  ont  invités  à 
9  soiqper  dans  la  même  salle  ;  nojos  nous  sommes 
9  mis  à  table  sur  les  neuf  heures ,  et  nous  en 
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j»  sommes  sortis  le  lendemain  d'assez  bonne  heure, 
ji  Ghaenn  des  iocists  a  ëtë  porté  par  M.  le  Prësi 
»  dent  et  répété  par  tons  les  membres  ;  il  serait 
»  difficile  de  nous  les  rappeler  tons ,  surtout  les 
»  derniers.  En  voici  cependant  quelques-uns: 
»  1  •*  A  r Assemblé^  Nationale  die  France.  2.*  A 
j»  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à.  Nan- 
n  tes.  3."*  A  la  mémorable  révolution  de  France. 
»  4.*  A  la  cause  de  la  liberlé*politique  et  reli- 
»  gieuse  dans  tout*  le  monde.  5.*"  A  une  paix 
n  étemelle  entre  nos  deux  nattons^  sur  quoi 
j»  Tun  de  nous  a  fait  cet  amendement  :  que  sij 
j»  contre  l'évident  iniér^i  des  dense  nations ^ 
j»  cette  paix  venait  à  être  troublée ,  la  fra- 
s  temité  entre  les  deux  Sociétés  continue- 
»  rait  de  subsister  y  afin  de  prouver  que 
»  de  simples  citoyens  de  ces  deux  pays  veu- 
»  lent  être  firires ,  alors  que  les  ministres 
M  ne  se  montreraient  même  pas  hommes. 
»  La  Société  nous  a  invités  à  dîner  dans  la  même 
»  iavérne ,  pour  le  4  octobre ,  et  M.  le  Prési- 
ji  dent  nous  a  invités  à  dîner  hier  chez  lui.  Il 
»  avait  rassemblé  les  hommes  de  lettres  les  plus 
»  distingués  de  Londres ,  dont  nous  vous-porte- 
»  rons  les  ouvrages.  Ils  sont  tous  convenus  que 
j»  TAssemblée  Nationale  avait  établi  et  proclamé 
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»  plus  de  Traia  principes,  que  ious  les  lëgis- 
»  lateurs  depuis  le  comtoencement  du  nioode; 
»  que  c^ëtait  une  chose  prodigieuse  que  dès  les 
»  premiers  moments  de  la  fiberlë  ,  la  France 
»  se  soit  trouvée  plus  éclairée ,  mieux  pourvue 
»  de  philosophes  et  d'orateurs  que  ne  Test  ac^ 
»  tuellement  l'Angleterre  :  que  c'est  désormais 
»  de  nous  qu'elle  doit  recevoir  des  exemples  ; 
»  que  notre  constitution  doit  devenir  le  modèle  j 
»  et  notre  langue ,  la  langue  de  tous  les  peu* 
»  pies  de  l'Europe.;  que  l'Angleterre  a,  à  la 
»  vérité  secoué  le  joug  du  papisme ,  mais  quelle 
j»  porte  celui  du  presbytérianisme ,  et  du  mi^ 
»  nisiéria/isme ,  et  que  les  plus  grands  enne-- 
»  mis  des  peuples  sont  souvent  ceux  qui  les 
»  gouvernent.  Il  serait  difficile  de  vous  peindre 
»  la  force  d'âme  et  d'expression  que  ces  excel- 
»  lents  patriotes  mettent  dans  leurs  discours. 
»  En  les  entendant  on  croit  se  trouver  avec 
»  les  Brutus  et  les  Scevoles.  Les  principes  de 
»  cette  Société  sont  fondés  sur  les  Droits  de 
»  l'Homme  les  plus  incontestables.  Nous  atteu- 
»  dons  de  jour  en  jour  M.  Fox;  le  docteur 
»  Price  doit  arriver  demain,  il  n'est  guère 
»  possible  que  nous  parlions  avant  8  à  10  jours. 
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»  Noos  nous  proposom  de  voir  de  TOtre  part 
»  les  différentes  Sociëlës  patriotiques  établies 
j>  dans  les  vîUes  de  France  ,  qae  nous  trarer- 
j>  serons,  et  de  resserrer,  autant  qu'il  dépen- 
»  dra  de  nous ,  les  liens  qui  nous  unissent  à 
j>  elles. 

»  Nous  sommes  dans  les  *  sentiments  de  la 
»  plus  vraie  fraternité,  entièrement  à  vous  (i). 

»  Français.  —  Bougon.  » 

» 

Ainâ  que  nous  venons  de  le  rapporter ,  toutes 
les  sociétés  de  Tancienne  province  de  Bretagne, 
ou  h  peu  près ,  s'étaient  donc  affiliées  aux  jaco- 
bins. Une  cependant,  celle  de  Bennes,  s'était 
refusée  à  cette  subordination  ,  et,  bien  qu'elle 
fût  en  correspondance  ,  comme  celle  de  Nantes, 
avec  la  Révolution  Society  de  Londres ,  elle 
n'avait  pas  cru  devoir  établir  d'affinilé  avec  le 
club  des' jacobins.  Lanjoinais'  fut  président  de 
celte  société^  et  les  hommes  les  plus   recom- 


(I)  Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  ,  une 
troisième  lettre  de  MiVI.  Français  et  Bougon.  Elle  rend 
compte  du  séjour  de  ces  deux  citoyens  chez  lord  Stan- 
hope,  et  d'une  journée  passée  chez  Sherldan.  Voir  le 
».'  22  des  pièces  justificatives. 
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mandables  ,  le  général  CheTÎgné ,  Le  Chapelier, 
Yarin  ,  de  Fennon ,  Querm  ,  Oandon  ,  Leme- 
rer ,  etc. ,  en  faisaient  partie. 

Mais  Le  Chapelier ,  qui  s'était  inscrit  au  nom- 
bre des  membres  de  cette  Société  ,  étant  regardé 
comme  coupable  de  défection ,  pour  avoir  favo- 
risé rétablissement  des  Feuillants  ,  en  opposition 
aox  Jacobins ,  devint  bientôt  un  objet  de  discorde 
dans  la  Société  même  ,  et  an  dehors  un  motif 
de  répudiation  pour  les  sociétés  affiliées.  Un  grand 
nombre  de  celles-ci,  de  tous  les  points  de  la 
France,  de  Bouen,  de  Caen,  de  Valenciennes , 
de  Ntmes ,  de  Grenoble ,  de  Bordeaux  ,  de 
Nantes ,  s'empressèrent  de  protester  contre  la  ré- 
ception de  Le  Chapelier ,  et  déclarèrent  for- 
mellement qu'elles  ne  correspondraient  plus.  — 
«  Tant  que  Le  Chapelier  fut  vertueux ,  dit  là 
^  Société  de  Caeti,  il  mérita  notre  reconnaissance 
»  et  notre  eSlirne.  Mais  dès  qu'il  acessé  demar- 
n  cher  dans  le  chemin  de  l'honneur,  nous  lui 
»  avons  voué  le  phis  souverain  mépris.  »  —  Il 
était  aussi  accusé  d'avoir  favorisé  l'établissement 
de  la  liste  civile. 

Quelques  Sociétés  persistèrent  cependant  h  cor- 
respondre avec  celle  de  Beoiies  :  de  ce  nombre 
fut  celle  de  Saint-Brieuc. 
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Voilà  quel  était  Tétat  des  Sociétés  populaires 
de  notre  pays,  quand ,  au  milieu  des  discussions 
de  principes  et  d'intérêts  généraux  qui  les  occu- 
paient j   la  fuitQ  du  roi  cl  l'anniversaire  do  14 
juillet  vinrent  y  jeter  toutes  les  idées  de  trouble 
et  d'action   que    ces   deux    événements  étaient 
capables  de  produire*  Est-il  étonnant  que ,  pres- 
que sans  exception ,  elles  se  soient  portées  aux 
mesures   les  plus    violentes.  De  toutes  parts  les 
patriotes  se  sont  armés,  et  c'est  en  vainque  quel- 
ques municipalités, en  vue  de  calmer  cette  effer- 
vescence ,  essaient  de  prohiber  le  port  des  armes 
secrètes  et  d'interdire  aux  citoyens  les  dénomi- 
nations ifarisiocraie  et  de  démocrate  ,    rien 
ne  pourra  les  contenir.  Je  trouve,  en  eff<^t ,  dans 
une  délibération  municipale ,  que  l'admission  du 
club  fut  acquise ,  dans  plusieurs  de  nos  localités, 
aux  jeunes  élèves  des  collèges  qui  avaient  atteint 
leur  quatorzième  année ,  sous  prétexte    que  les 
discussions  politiques  compléteraient  leur  éduca- 
tion. Mais  nulle  part ,  peut-être ,   cette  exalta- 
tion ne  fut  portée  plus  loin  qu'à  Brest ,  où  les 
citoyennes  de  la  ville  ,  précédées  de  leur  orateur, 
se  rendirent  au  sein  de  la  Société  des  Amis  de 
la  cônslitution  pour  y  prêter  le  serment  formel 
de  chasser  d'auprès  d'elles  ces  petits  puaitre^i 
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orgueilleux^  ennemis  des  nouvelles  lois^  éires 
sans  talents  et  sans  énergie ,  absolument 
nuls  pour  la  société;  et  jurer  quelles  ne 
reconnaîtraient  désormais  pour  parents^ 
amisj  amants  ou  époux  que  les  vrais  amis 
de  la  liberté.  / 

Que  Ton  conçoive  a  présent ,  el  par  la  pensée, 
une  journée  y  une  fêle  nationale,  qui  seront  en* 
tièrement  consacrées  à  la  double  commémoration 
de  la  prise  de  la  Basiille  et  de  la  Fédération  du 
14  Juillet  1790,  à  laquelle  assistèrent  tous  les 
départements,  et  Ion  comprendra  quel  principe 
d'agitation,  de  colère  et  de  force  éclata  spon- 
tanément au  sein  des  populations  les  plus  pai- 
sibles de  nos  départements. 

Ce  fut,  sans  contredit,  une  grande  journée 
pour  le  département  du  Finistère ,  comme  pour 
tous  les  autres,  que  celle  où  la  bannière  fédé- 
rale ,  remise  par  la  commune  de  Paris  ,  arriva 
au  mois  d'août  1790,  portée  par  les  jeunes  ci- 
toyens qui  avaient  reçu  mission  de  Taller  prendre 
sur  l'autel  du  Champ- de-Mars  à  Paris.  Maïs  c'en 
fut  encore  une  plus  notable  que  celle  où  des  dé- 
putés des  neuf  districts  à  une  année  de  date ,  et 
sous  l'impression  toute  récente  de  la  fuite  du  Boi 
et  des  mesures  prises  contre  le  parti  prêtre ,  se 
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rendirent  h  Qaimper  pour  pactiser  en  mémoire 
de  la  prise  de  la  Bastille. 

Dès  le  7  juillet ,  un  ordre  du  jour  relaf if  aux 
mesures  adoptées  par  le  Directoire  du  départe- 
ment, fut  affiché  dans  toutes  les  Municipalités 
du  ressort.  Brest,  Carhaix,  Château-Neuf,  Châ- 
teauKn ,  Locronan ,  Poullaouen  ,  Landerneau ,  le 
Faou ,  rH6pital-Gamfront ,  Lesneven ,  Morlaix  , 
Guerlesquiu  ,  Pont  -  Croix ,  Douarnenez  ,  Au- 
dieme  ,  Concarneau  ,  Bosporden  et  Quimperlé 
députèrent  leurs  délégués  vers  le  département. 
Tous  étaient  réunis  à  Quimper  le  12  au  soir.  La 
ville  était  encombrée  de  gardes  nationaux  et 
d'étrangers. 

Cependant  une  vive  agitation  se  retraçait  sur 
les  figures,  et  il  était  facile  de  voir  à  la  conte- 
nance d'une  foule  nombreuse  qui  se  formait  par 
groupes  sur  la  promenade  du  Parc  et  aux  ave- 
nues de  Tancien  couvent  des  Cordelfers,  qu'il 
allait  se  passer  quelque  chose  d'important.  On 
remarquait  surtout  que  la  discussion  était  vive 
entre  les  fédérés  de  Brest  ,"et  que  leur  résolution 
était  au  moins  aussi  ferme  que  leurs  gestes  étaient 
significatifs. 

Tout-à-coup  il  ne  resta  que  des  curieux  sur 
le  Parc;  tous  les  hommes  jeunes  et  d'action  en- 
trèrent aux  Cordeliers« 
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Là  se  tenaient  les  séances  de  ia  Sociétë  des 
Amis  de  la  Constitution  j  dans  une  saHe  dont  les 
combles  étaient  souteoos  par  de  longs  piliers  en 
granit  9  pareils  h  des  fûts  métalliques  formés  d'un 
seul  jet. 

Quelques  insignes  de  la  passion  du  Christ 
étaient  restés  sur  les  murailles  du  cloître  blanchies 
au  lait  de  chaux,  et  ce  Irait  d'une  couleur  voyante, 
appareillé  comme  un  faisceau  révolutionnaire  , 
s'élevait  au -dessus  d'une  petite  table  près  do 
laquelle  était  un  laufeiiil  vide. —  De  nombreuses 
acclamations  appelleront  Julien  de  Brest,  et  il 
eut  la  présidence. 

«  Le  serment  do  fidélité  h  la  nation  sera-t-il 
»  prêté  dans  les  marnes  termes  qu'il  l'avait  été 
»  par  les  fédérés  de  l'année  dernière?  »  Telle 
fut  la  question  que  le  président  Julien  énonça 
aussitôt  qu'il  eut  pris  place  an  fauteuil.  —  Non , 
non ,  s'écria  une  fouln  de  voix.  —  La  discussion , 
demandèrent  d'antres.  —  Et  aux  exclamations, 
suivirent  les  longs  discours ,  les  professions  de 
foi ,  les  projets  et  les  vues  d'avenir.  —  Mais  il  a 
fui,  disait  toute  l'assemblée,  le  serment  serait 
désormais  une  duperie  :  premier  fonctionnaire 
de  l'état,  il  devait  l'exemple!  —  Et  un  jeune 
honune  aux  formes  délicates,  demanda  la  parole , 
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et  dit ,  avec  une  réserve  mesurée  :  «  Si ,  cependant 
•  le  respect  et  la  soufoission  dus  aux  décrets 
»  de  nos  dignes  législateurs  pouvaient  exiger, 
m  Messieurs  ,  que  ce  serment  fût  proie  pure- 
»  ment  et  simplement,  dans  Tinlérêt  de  Tordre 
»  et  do  la  paix  publique,  pourquoi  ne  nous  sou- 
»  mettrions  -  nous  point?  La  patrie  nous  saurait 
n  gré  de  ce  sacrifice.  » 

Dans  ce  cas ,  dit  un  député  de  Brest  :  «  Qu'il 
soit  au  moins  fait  mention  au  procès-verbal ,  que 
c'est  pùur  obéir  h  la  loi ,  et  que  nous  entendons 
par  le  mot  Roi  ^  désigner  non  Thomme,  mais  le 
citoyen  placé  h  la  tête  du  pouvoir  exécutif.  » 

Il  fut  convenu  qu'il  serait  fait  état  de  cette 
réserve  au  procès* verbal,  et  qu  on  la  consignerait 
sur  les  registres  du  département. 

Le  lendemain,  14  juillet,  dès  neuf  heures 
du  matin ,  tous  les  corps  constitués  de  la  ville 
se  trouvaient  réunis  dans*'  la  salle  du  Directoire. 
—  Les  gardes  annonçant  une  députation  de 
MM.,  les  fédérés,  ayant  à  leur  tête  le  major 
de  la  fédération  Terni ,  deux  commissaires ,  pour 
ce  désignés ,  s'avanceot  et  lui  donnent  Taccolade 
ci%iqne.  —  Terru  prend  aussitôt  la  parole,  et, 
faisant  allusion  à  la  fuite  dii  Boi^  il  soumet 
au  Département  la  réserve  que  les  fédérés  en- 
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tendent  faire  à  Tëgard  da  serment.  —  Après  dis- 
cussion ,  les  Administrateurs  cèdent  aux  circons- 
tances ,  et  9  vu  la  fuite  du  Roi ,  déclarent  accepter 
l'expression  de  cette  réserve  dans  Tintérét  de 
la  tranquillité  publique ,  de  V harmonie ,  de 
f  union  et  de  la  concorde  fraternelle  de  tous 
les  citoyens*  —  Le  président  du  district  déclare  ^ 
en  son  nom  et  celui  de  ses  collègues ,  adhérer 
pleinement  à  la  réserve  sus  mentionnée. 

Bientôt  des  tambours  et  une  musique  guerrière 
se  font  entendre  ;  c'est  la  bannière  fédérale ,  celle 
que  Jaouen  avait  apportée  de  Paris.  Hilaire ,  maire 
de  Quimpeiié,  et  le  plus  ancien  des  fédérés,  la 
porte  aujourd'hui.  Le  département ,  le  district , 
la  municipalité  ^  le  juge-de-paix  et  ses  assesseurs 
sortent  et  forment  aussitôt  le  cortège  pour  se 
rendre  sur  le  Champ-de-Mars ,  où  un  autel  de 
la  Patrie  avait  été  élevé,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tiqua alors  dans  la  plupart  des  communes,  à 
Faide  de  quelques  étais  en  bois  et  d'une  toile 
peinte  imitant  le  marbre  blanc. 

En  .avant  de  la  bannière  flottaient  des  guidons 
tricolores,  donnés  par  la  commune  de  Quimper 
aux  fédérés  des  neuf  districts  et  au  68.*  régiment 
alors  en  garnison  en  cette  ville.  Des  canonniers 
traînant  leurs  pièceb ,  suivaient  ;  et ,  un  peu  plus 
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Içiq ,  paraissaâent  le  modèle  en  relief  de  la  Bastille 
et  une  lable  formée  d'nne  pierre  provenant  des 
mors  de  cette  forteresse ,  dont  le  patriote  Paloy 
avait  fait  hommage  au  département  (1); 

Les  fédérés,  les  militaires  et  les  gardes  na- 
tionaux de  Quimper  se  di^Hitaient  ce  précieux 
fardeau ,  près  d'eux  était  la  gendarmerie  natio- 
nale, conunandée  par  AI.  de  Pompery,  et  un 
escadron  de  dragons  nationaux  de  Quimperié  et 
de  Brest. 


(1)  Chargé  do  la  démolition  de  la  Bastille  »  Paloj 
a^ail  adressé  à  chacun  des  déparlemenU  une  Table 
portant  en  inscription  la  date  de  la  prise  et  de  la 
ruine  de  cette  célèbre  prison  d'état.  Celle  adressée 
au  département  du  Tinistère  existe  encore.  —  Un 
jour  que  nous  l'avions  aperçue  sons  Tun  des  poêles  des 
bureaux  de  la  Préfecture,  nous  en  parlAmes  au  Préfet, 
M.  Mercier  y  en  lui  (^raot  de  la  recueillir  et  de  la  cou- 
serrer  nous-mêmes.  «—  Mais  il  noua  fit  observer  qu'il 
était  plus  convenable  de  1^  déposer  dans  un  établisse- 
ment  public,  et  que  sa  conservation  serait  ainsi  plus 
assurée*.  Tous  les  patriotes  ,  nous  n*en  doutons  pas,  lui 
sauront  gré  de  ce  soin.  Les  archives  du  Finistère,  qui 
possèdent  déjà  le  relief  de  la  Bastille ,  nous  semblent 
naturellement  destinées  à  recevoir  ce  précieux  mpau- 
ment  de  notre  histoire  politique. 


J.4   lÉTOLOTlOV  BIT  BIITAGHI .  47 

A  Tarrivëe  de  ce  cortëge  sur  la  place  Saint- 
Corenlîn,  oh  la  garde  nationale  et  la  garnison 
attendaient,  les  cloches  se  mirent  en  branle  et 
semblèrent  répondre  aux  nombreux  accents  de 
la  multitude.  Toutes  les  maisons  étaient  décorées 
de  banderolles  et  de  longs  festons  de  fleurs  , 
mêlés  à  des  rameaux  de  chêne.  Bientôt  sortit  le 
Clergé  y  composé  du  personnel  de  la  Cathédrale 
et  d^un  grand  nombre  de  Curés  constitutionnels 
venus  des  Paroisses  voisines.  Le  major  Terni , 
parcourant  les  lignes  avec  ses  aides-de-càmp  » 
donna  Tordre  de  la  marche.  Rendue  au  Champ 
de  la  EédératiojQ ,  Tarmée  se  rangea  entre  le  Mont 
Frugi  et  TAutel  de  la  Patrie ,  laissant  tout  le  côté 
qui  borde  TOdet  à  découvert ,  afin  que  le  peuple 
réuni  sur  l'autre  rive ,  pût  i^uivre  les  mouvements 
de  la  cérémonie.  —  La  bannière ,  le  modèle  de 
la  Bastille  et  les  guidons  furent  placés  auprès  de 
TAutel.  Celuircl  avait  été  élçvé  par  les  soins  des 
citoyens  Delahubardière  et  Détaille ,  ingénieurs. 
Il  était  composé  d'un  obélisque  octogone^  posé 
sur  un  soubassement  divisé  par  des  rampes  gar- 
nies de  balustrades.  A  son  sommet  était  un  vase 
antique,  duquel  s'échappait  une  Qamme  vive, 
^jfmbole  du  feu  sacré  de  V amour  de  la  pairie ^ 
dit  le  procès-verbal.  Aux  angles  étaient  divers 
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trophées,  p^rinl  lesquels  on  distinguait  on  mononj 
une  cuirasse  en  fer  et  un  boulet  trouvés  à  la 
Bastille.  Celui-ci  était  resté  dans  les  flancs  de  la 
forteresse  depuis  l^s  guerres  de  Id  Fronde.  Des 
guirlandes  de  fleurs ,  préparées  par  les  dames  de 
là  ville  >  réhaussaient  ces  ornements. 

Un  roulement  et  des  décharges  d^artillerie  ayant 
annoncé  Tinstant  de  la  cérémonie,  lII.deBoui^bria, 
vicaire  de  Tévêque ,  officia  et  bénit  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale  et  les  guidons  donnés  par  la 
commune  aux  fédérés.  A  Tissne  de  la  messe , 
M.  Gomaire,  autre  vicaire  de  Téiêque,  prenant 
place  à  Tautel,  prononça  un  discours,  dans  lequel 
on  remarque  les  passages  suivants  : 

c  Les  Hébreux  gémissaient  depuis  long-temps 
»  sous  le  joug  de  la  plus  humiliante  servitude: 
»  Pharaon ,  roi  dTgypte ,  accablait  ces  infortunés 
»  des  plus  pénibles  travaux....  Moïse  ^  par  ordre 
»  du  Dieu  de  l'Univers ,  le  force  de  briser  les  f6rs 

»  d^srabi et  dès  les  premiers  instants  do  sa 

»  délivrance,  il  crie  à  ce  peuple  :  peuple  de  Dieu  ! 
»  peuple  de  Dieu!  reconnaissez  aujourd'hui  le 
»  prodige  de  sa  puissance ,  la  force  de  i»on  bras...* 
»  Peuple  chrétien 9  peuple  français,  peuple  de 
%  frères  I  Tauguste  cérémonie  qui  réunit  en  ce 
ji  moment  tous  les  vrais  citoyens  ne  nous  offre-t- 


»  ells  pas  Ib9  mém^s  motifë  et  im  deipandf H-eUe 
»  pas  4e  nom  les  m^ioes  actions  do  grâces  !  vos 
»  fers  soal  brises,  vous  êtes  libres!  ^n 
Et  cooliffiuaatf  il  ajputa^ 
«  Aui^tes  reprëseutaats ,  .vous  avez  parlé,  et 
»  aux  .éclats  d#  votre  voi^,  comme  autrefois  au 
»  son  des  trompettes  4e .  Josné ,  se  sont  écroula 
»  les  murs  de  CQtte  afiCrausé  Jëricbo ,  la  Bastille , 
»  -cette  horrible  deodcfiire  q|û  époiivaatait  FEu- 
»  rope,  ^ui  spuiUail  la  France ,  qui  fai^il- frémir 
»  la  nature,  qui  soidevait  la  raison,  qui  ëbran- 
»  lait  tout  Thomme ,  et  qui  devenait  si  souvent 
9  le  tombetn  de  rinoocence  et  4e  la  vertu! 

j»  niais,  qu'ai-je  entendu ,  ô  •  Français  !  A  mes 

»  amis!  on  sH^cnse  d'irréligion  le  plaii  jde  votre 

j»  bonhenr*»^^». Evites,  évitez  le  piège  troippeur 

B  que;  vi^us  tendent  des  homm;es:qui  n'ont  que  le 

»  masque  de  la  vçrtu,  et  qui  n'iavdqiwM  les  droits 

•  »  du  ciel   que   pour    Aonsef ver  ce    quiis    ont 

»  motfpé  sur  la^t^rcë  :  votre  foi  vous;  reste  dans 

«  »  :  tottt^.aa.pi^eléi;  voitre  r,eli||iij^ ,  rs^prochée  de 

:  M  ses.  ||lus  «beanx  jours,,  loin  .d'âjUre  cibaciuDcie , 

'  »  .4oit'r^epfoîr  un  i|Oi»vel.  éci^...M/^i«  .«  Et  Je 

•prêtre;  ^i^onlînnafit  j-  cita  Plio^n  .et .  Aristide , 

Moïse /qni mvwt  enciiM.Mips  sa  phm^,  SioaéMt 

qui  descendit  avec  joie  dans  le  tombeau ,  Tagnean 

4.  —  2.'  VOL. 
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paseal  et  bien  des  passages  de  Fanciett  et  du  noH' 
vea^u  testament ,  en  prenant  soin  d  en  dMmer  le 
texte  {Gomaire  fui  ^  phts  tard^  repré^entani 
du  peuple  à  la  Conveniion  nationale). 

Un  Te  Deum  fol  alors  chanté  an,  pied  de 
Tantel  de  la  patrie,  et  le  serment  civique  de  la 
fédération  ayant  été  solennellement  prononcé  par 
le  major  Terra ,  qui  monta  à  raolel  et  y  déposa 
son'  épée,  les  chefs  militaires  et  cink  suivirent 
cel  exemple,  et,  l^«Hl.m««i,di,»«t: 

«  Nous  jnrons  d'^re  à  jamais  fidèles  à  la  Na- 
»  lion ,  à  k  Loi,  an  Aoi; 

»  De  maintenir  de  font  notre  pouvoir  la  Gons- 
»  titution  décrétée  ; 

»  De  protéger,  conformément  aux  Ma,  la 
»  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 

»  La  circulation  des  grains  et  subsistances 
«  dans  f  intérieur  du  Myaume. 

»  La  perôeption  des'coMrihutions  pnbliques  ; 

»  Et  de  demeurer  utfiis*  à  tous  les  Français 
»  par  les  liens  ndissolnMes  de  la  fiMemifé  !  • 

Pms  vinrtiM  taie  troupe  de  jMMeégetts,  ayant 
le  siemr  B»»*.  à-ièur  tèle,  qui  prononça,  dk  'le 
>pMêès-verlial ,  un  peiêi  eKsamr^  terminé  peMt 
>Mitf  formuâe  de  eermen$  analogue  4t  ieur 
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Un  orchestre  av«iit  d^illeuirs  été  dressé  sur.  le 
champ  de  ia  fédéraliQD,  et  le^  dames ,  dans  leurs 
habile  d^  fête ,  sy  étant  rendues ,  des  danses 
s*oavrîr4lnt« 

Le  soir,  un  .vaste  bûçhw,  ^Uumé  sur  la  place 
Saûit*Gôifentîn  •  au  uûlieu  des  feux  de  TUlumina- 
tîon  dantéolal^it  la  viUe,  se  lrou?a  lout-à-coup 
«ffilouré  d'une  Ipngue  file  de  |;ens  ivres  de  joie , 
qui  se  nûrent  en  branle  aux  soQs  des  tambours  et 
d'une  musique  gnei^ère.  Par  un  aiouveoieot 
apOitttanë ,  les  rues  et  les  carrefoufs  avoisinant 
la  pliMsè,  «nim^it  eet  ébn,  et  la  foule  se  gros- 
eisaant  de  topa  les  eitoyeufij  qui  s'offraient  sur  son 
paéaage^  entraînant. avec  elle ,  administrateurs  et 
officiers  munieipaox ,  ou  vit  une  longue  file  de 
dansenra  sai&ir  la  ville  de  ses  w^lis. 

Cette  maBÎfeatalîiaii  de  Tesprit  public,  c^féles, 
4)etentnBnemeak^  furent  conuvuQS  à  toutes  l^s 
viUes  ée  Bretagne ,  et  chucun  manifesta  jà^  sa  ma- 
nière son  attachement  à  la  révolu^on*  JU  ville 
de SaintrJHalo. mérite,  toutefois,  d'àUse  particu- 
lièrement citi^paur  h^  piélition  sfâ^ante.  9  açNjMri(e 
pai?;429  de  84if4Ûtoyens,  qn'ella adressa.vera.cette 
éfùqàe  k.VAémaibUé  IVatîonalp. 

tr  LealfaitiHea  doîi^nt  diqpaiv^e ^  et  si  ce^e 
»  de  Sâidt^ialo  eel  «toore  debout,. c'est  quiyi 
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»  juillet  1789,  noos  fiimes  relenos  par  la  seule 

»  considëration  que  les  militaires  qui  y  tenaient 

»  garnison,  étaient  nos  amis  et  nos  frères.  — 

»  C'est  à  vous ,  législateurs ,  à  prononcer  la  démo- 

»  lition  de  ces  tours  élevées  par  la  duchesse  Anne 

»  de  Bretagne ,  pour  enchainer  la  lièré  indépen* 

»  dance  des  Malouins.  Cette  femme  altière  voulut 

»  consacrer  sur  le  mur  de  cette  forteresse,  et 

»  leurs  protestations  impuissantes  et  sa  volonté 

»  tyrannique ,  ^ar  ces  mots  qu'on  y  lit  en  carac** 

»  tères  gothiques:  qmn  quen  groigne^  mnsd 

»  soit:  c^esi  mon  pkiisir.  Et  ils  demandent  que 

»  les  deux  tours  et  les  deux  courtines  qui  font 

»  face  h  la  ville ,  soient  démolies ,  en  rappelant 

n  qu^une  iois  déljà ,  en  1 590  ,    un  gouverneur 

»  nommé  Desfontaines,  avec  S50' hommes   de 

»  garnison,  essaya  de  rançonner  les  habitants , 

»  ce   qu'il  eut  fait,  si  SO  Malouitts  audacieux 

*  n'étaient  parvenus  à  escalader  la  tour  de  la 

'  »  géhiéra/e.  C'est  d^ailleurs  dans  l'enoinnle  de 

j»  celte  bastille  que  se  dressa  l'échafaud  de  la 

»  Chalotais  et  de  ses  compagnons...**  » 

Mais  une  antre  commune  >  -cMb  de  JVantee, 
s'inspirant  des  actes  d'iamnistie  et  do  eoncifiation 
que  le  1 4  jniliet  amena  à  Paris ,  el  se  posant  avec 
lrani>hfee  enlM  les  pnrtis  -  qeà  aifanerit  diviser  la 
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France  9  traosmit  à  TAssemblëe  une  adresse  qui 
rësamo ,  suivant  nous  el  d*ane  manière  admirable 
Ja  position  réelle  des  hommes  d»  cœur  qui 
acceptaient  la  révolution  en  répudiant  ses  excès. 

'«  Messieurs,  voire  décret  du  15  de  ce  mois^ 
X»  porte  cet  acte ,  aura  plus  d'une-  fois  été  sanc- 
»  tionné  par  les  hommages  et  les  bénédictions 
»  des  peuples;  quand  celte  adresse  vous  par- 
n  viendra  y  elle  n'ajoutera  rien  à  votre  gloire ,  à 
»  la  baute  opinion  que  vous  nous  avez  .accou- 
»  tumés  à  prendre  de  votre  sagesse  y  mais  elle 
n  importe  à  notre  bonheur,  parce  qu'elle  sera 
»  l'expression  fidèle  de  notre  admiration  et  de 
»  notre  reconnaissance. 

»  Vous  avez  sauvé  la  république.  En  vain  des 
»  hommes  égarés  s'agitent  et  se  tourmentent  pour 
»  atténuer  ce  bienfait  >  pour  en  dénaturer  les 
»  motifs,  pour  mendier  jusque  sur  l'autel  de  la 
»  patrie  une  adhésion  coupable  h  des  pétitions 
»  insensées  ;  l'inviolabilité  dn  monarque  est  main- 
»  tenue,  Timmuabilité  de  la  constitution  est  as- 
»  surée;  le  délit  d'un  homme  ne  nous  ravira  pas 
»  un  avantage  que  vous  avez  créé  pour  nous, 
j»  bien  plus  que  pour  lui. 

»  Qu'une  troupe  de  rebelles  ose  ouvrir  une 
«  scène  4^*  curna^e  (|àns  le  champ  même  de  }a 
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»  fédération ,  que  les  hommes  qni  les  sondoient 
»  viennent  s'asseoir  encore  an  rang  des  sénateurs , 
»  que  leurs  exécrables  complices  inondent  les 
»  provinces ,  que  dans  Teneeinte  redoutable  où 
»  la  loi  reçoit  ses  formes  sacrées  on  n'hésite  pas 
»  de  protester  contre  des  décrets  nécessaires  à  la 
^  permanence  de  la  constitution  ;  ne  craignez 
»  rien  de  cet  excès  d'audace,  les  jours  de  la 
»  ligue  sont  passés,  et  le  peuple  français  n'ou- 
»  bliera  point  ses  serment^s  pour  recommencer 
»  une  révolution,  ni  pour  remplacer  un  fonc- 
»  tionnaire  ,  par  un  monstrueux  conclave  de 
»  quatre-vingt-trois  Rois, 

»  Non ,  Messieurs ,  quoique  Té^^asion  du  mo- 
»  narque  semblait  justifier  un  changement  dans 
»  les  dispositions  qu'une  nation  aimante  et  gêné- 
»  tcuse  avait  manifestées  en  faveur  de  sa  race , 
»  nous  n'avons  pas  douté  long-temps  du  sort  de 
»  cette  grande  question.  le  principe  constîtu- 
»  tionnel  existait  ;  Tassentiment  le  moins  équi- 
»  voque  de  la  nation  entière  l'avait  consacré 
»  depuis  deux  ans;  vous  ne  pouviez  ni  le  mo- 
»  difier  ni  l'interpréter  ;  la  félonje  seule ,  on 
»  l'égarement  pouvait  inspirer  l'idée  de  tergi- 
I»  verser  sur  des  expressions  anssi  formelles.  Nous 
)>  vpus  )e  dirons  encore^  Messieurs,  nous  n'avons 
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»  Toulu  y  nous  ne  voukuis  qu*uQ  Hoi  ;  naus  l'avons 
»  vottla  inviolable  et  sacsé  dans  sa  personne, 
»  parce  <]pie  notre  intérêt  l'exige ,  parce  que  la 
»  majest4(  du  peuple  se  réfléchit  sur  lui  ;  parce 
»  qn  il  est  constitué  pour  être  le  désespoir  de 
»  toutes  les  ambitioas  perverses;  parce  qu'eniin 
»  la  royauté  est  notre  pr<^âété,  que  nous  n'en- 
»  tendons  pas  lîvmr  à  la  merci  des  usurpateurs 
»  et  des  brîigands. 

»  A  quels  boriihles  dangers  vous  nous  avez 
»  arrachés!  que  de  malheurs  vous  nous  avez 
»  épargnés  !  Déjà  les  factieux ,  forts  de  nos  an- 
»  goisses  et  'de  nos  tribulations  j  sûi^s  du  succès 
»  de  leurs  intrigues,  se  partageaient,  par  avance , 
j»  dans  tous  les  départements  de  Tempire,  vosim- 
»  portantes  fonctions;  les  pièges  étaient  dressés  ; 
»  Thonnête  électeur  des  campagnes  avait  entendu 
»  déjà  leurs  hypocrites  promesses  ;  des  hommes 
»  sans  moralité^  sans  patrie,  allaient  peut-être 
»  devenir  vos  successeurs  si ,  par  la  plus  heu- 
»  reuse  prévoyance,  vous  n'aviez  suspendu .4®$ 
»  élections  ou  les  hommes  honnêtes  et  paisibles 
»  n'auraient  osé  se  montrer. 

»  Ah  !  gardee-la ,  Messieurs ,  pour  nous,  pour 
j»  nos  enfants ,  pour  tous  les  gens  de  bien  que 
s  renferme  ce  Yjiste  empire  ,  ^nrà^^rU  cette  placo 
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»  oii  notre  confiance  toos  appelle  et  vous  retient 
»  encore  jusqu'à  rachèvement  de  voire  ouvrage , 

»  vous  nous  la  devez  intacte  et  surtout  complète, 

»  celte  sainte  constitution  que  vous   nous  avez 

»  promise ,  ce  code  étemel  de  nos  droits  et  de 

»  nos  devoirs  ,  déjà  si  digne  du  peuple  magna- 

»  nime  que  vous  représente^  ;  c'est  de  vos  mains 

»  que  nous  voulons  le  recevoir ,  et  pour   que 

»  des    novateurs    téméraires  ne  tentent   jamais 

»  d'ajouter  au  livre  de  la  loi  Ito   leçons  vacil- 

»  lantes  de  leur  fausse  sagesse,  nous  vous  deman- 

»  dons,  nfessieurs,  le  plan  d'une  éducation  na- 

n  lionale ,  où  ,  plus  heureux  que  nous ,  nos  en- 

»  fants  apprendront,  dès  leur  berceau,'  à  cou- 

»  Inaitre  les  mesures  de  leurs  devoirs  et  la  hau- 

»  leur  de  leurs  destinées.  C'est  ce  dépôt  cher  et 

»  sacré  que  nous    avons  juré ,  que  nous  jurons 

»  encore  chaque  jour  de  garder  et  de  défendre 

»  de  toutes  nos  forces,  de  tout  noire  courage  , 

»  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines,  avec 

»  cette  indomptable  opiniâtreté  qui  fut  le  carac- 

»  tère  et  la  première  vertu  des  anciens  Bretons. 
»  Mais  vous  nous  devez   encore ,  Messieurs  , 

»  un' grand  et  terrible  exemple  I8e  justice  cl  de 

»  sévérité.  Tombent  sous  le  glaive  de  la  toi  ceux 

9  qui  ont  favorisé  |a  fuite  du  moiiarc|ue ,  ceux 
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»  qui  Font  conseillée.  Montrez  aux  290  signa* 
»  laires  d'une  déclaration  sacrilège ,  Texécration 
»  et  le  juste  mépris  dont  les  peuples  ont  déjà 
n  puni  leur  perfidie.  » 

TVous  sommes  avec  respect ,  etc. 

Cette  pièce,  que  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mune de  Nantes  nous  donnent  comme  ayant 
été  rédigée  par  Laë'nnec ,  fut  signée  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  des  officiers  municipaux 
qui  suivent  :  Danyel  Ken'égan,  maire;  — 
Rozier  ;  —  Le  Gris  ;  —  Dobrée  ;  —  Le  Pot  ;  — 
Cantin  ;  —  Fourny  ;  —  Le  Cadre  ;  —  Barre  ;  — 
Beaufranchet;  —  Bailly  ;  —  Dupoirter  ;  —  Fran- 
çais; —  Dupoirier;  —  Lambert,  officiers-muni- 
cipaux ;  —  M.  L.  Menard ,  secrétaire. 
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CHAPITRE  III. 


COVm-BEffBU    DI    XADHIUtSTSATIOn   SlIrABTBIUHTAU    BH   1I0¥|]|BU 
1791.   —  FAITS  ein^BAVX  D'aDMIRISTBATIOII    CIVILB  BT  POU- 
^      TIQCB.  —  ADRESSE   DC    DiPABTBXBKT   DB   LA   LOIBB- 

mriSBjBvu  BOB  HA  titrATion  vu  t atb. 


Ce  fat  dans  ces  circonstances,  comme  nous 
Tavons  dit,  au  milien  de  ce^  conflit  d'opinions  el 
d'intérêts  prives  ou  publics,  que  1  administration  et 
les  pouvoirs  politiques ,  recei^ant  de  la  loi  une  mis- 
sdon  spéciale ,  durent  accomplir  une  révolution  qui 
saisissait  à  la  fois  tous  les  actes  de  la  vie  publique 
el  sociale. 

Sans  doute  cenx4èi  furent  osés  qui ,  jetés  à 
Paris  dans  le  tourbillon  des  clubs  et  des  sec- 
tions ,  formulèrent ,  par  des  lois ,  les  principes  h 
poser.  Maïs  n'^nréntôls  rien   à-  faire,  et  leoff 
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noms  doivent-ils  être  oubliés ,  ceux-là  qui ,  de 
jour  et  de  nuit  attaches  à  la  table  administrative 
de  leur  département  ou  de  leur  district,  fer- 
maient les  sacristies ,  pénétraient  dans  les  cloîtres , 
en  exploraient  les  richesses ,  donnaient  un  exeat 
aux  religieux  et  faisaient  vendre  ou  administrer 
leurs  biens  devenus  propriétés  nationales.  Doi- 
vent-ils être  oubliés  ceux-là  qui,  recherchant 
dans  toutes  les  communes  la  valeur  nominale  des 
propriétés  foncières  et  mobilières ,  faisaient  eux- 
mêmes  des  rôles  que  la  plupart  des  inunicipalités 
de  campague  ne  comprenaient  pas;  ceux-là  qui 
soumettaient  au  droit  commun  les  privilégiés ,  et 
assuraient  en  même  temps  Tindépendance  du 
pays  par  des  levées  en  masse  et  des  secours  ex- 
ceptionnels. J\ii  pense  que  non ,  et  je  rends 
compte  Se  leur  administralion. 

L'Assemblée  Constituante,  après  deux  ans  d'exis- 
tence, touchait  à  sa  fin,  et  le  Roi  venait  de  jurer 
la  constitution  de  1791  •  L'émigration  était  d'ail- 
lenrs  dans  toute  son  effjsrvescence  délirante,  et  le 
traité  de  Pilnitz  avait  paru.  Ou  parlut  d'une 
double  invasion,  à  la  léte  de  laquelle  se  plaçaient 
les  émigrés  qui  se  groupaient  autour  du  prince 
de  Condë  et  du  prince  de  R^an ,  cel  évéque 
dts^ipateur  dpnl  lee  d^b^uêlias  ef  les  profu9Îop§ 
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étaient  devenues  européennes.  De  leur  part  > 
rassemblée  et  la  nation  ^ivisageant  le  danger 
sans  eraînle,  décrétaient  que  les  biens  des  no- 
bles émigrés  seraient  frappés  d'une  contribution 
triple ,  et  qae,  s^ils  ne  rentraient  dans  le  délai  d'un 
mois ,  on  verrait  à  prendre  de  mouveHes  mesures. 
PcHir  faire  faee  aux  besoins  do  pays,  des  levées 
d'hommes  et  de  gardes  nationales  «ont  -donc  dé- 
crétées ;  600  miUîong  das»gnats> sont  émis  ,  et  les 
biens  do  TégKse  '  leur  sont  donnés  pour  hypo- 
thèque. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que.  les  adminis- 
trations départementales  ,  pour  satisfaire  à  la  loi 
do  92  décembre  lySO,  se  réunirent  eli  conseil 
Itérai  afin  d  examiner  la  gestion  des  directoires 
exécutifs  «  chargés  de  toute  faotion  administra- 
tive. Nous  avons  ^setroové  le  compte  rendu  des 
actes^  de  radmimstratioi»  dépaMendentaie  do  Fi- 
nistère :  on  résomé^de  ce  compte  reproduira, 
d'ooe  manière  complète ,  b  porition  des  -esprits 
etdeechoaes  dans  tes  déparlenomla  dë.lKNiest , 
ponr  Tannée  17M. 

La  division  do  territoire^  les  redditions  de 
compte  de  radminirtratioo  provioêiple ,  Vasaiette 
des  noweaôximpAts,  IWgMÎ^alioii  àm  poovoirs 
adniinistMlîfaetlaaituHtioopoliliqoedo  pays^lellês 
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soul  le»  |;randes  divîtâons  que .  prësenle  l'en- 
semble  des  affaires  traitées  par  le  directoire  da 
Fioistère ,  du  1  /'  août  1 790 ,  jour  de  sou  iastalla- 
lion,  h  la  fin  de  novembre  1791. 

Or ,  Tune  des  premières  choses  h  jélabbr  ^  après 
la  division  nou%'eUe  des  paroisses,  fut  de  cons* 
tater  Tëtat  réel  des  fabriques ,.  des  fondations  des 
hospices  et  des  établissements  eoitimunaux  et  de 
chanté*  Mais  comment  attendre  un  tel  travail  des 
municipalités  nouvellement  ékfes  ;  à  la  fin  de  no- 
vembre 1791 ,  il  n'y  avait  encore  qu  un  seul  dis- 
trict dans  le  Finistère  ,  celiii  de  Pont4>oix ,  qui 
eut  présenté,  sur  cet  objet,  un  travail  quelque 
peu  satisfaisant  ;  deux  districts  ,  ce«x  de  Brest 
et  de  CbAtea*Un  n  avaient  point  .mènae  fixé  leur 
division  communale. 

Mais  ce  g^nre  d'opératioiia.  n  était  cependant 
m  la  plus  difficile ,  tt  W  plus  pneasant.  La  re»- 
.tr^  des  deniers  publics,  rftait  évidemment  d'un 
.intérêt  beau4(oup  plus  instant.  De  là  ces  aperçus 
.de..oQt|iptiis  ^énéranx  sur  Us  anoionnea  imposi- 
tions et  les  r61es  supplémentaina  pour  Tordra  de 
la  naUesae,  ces  vérifinaftonade  caisae^  ces  ver- 
sotportu  inopinés  ot  sans  >réylawti ,  ces  descentes 
dft  oMipamanae ,  ces  enquêtes  .et  ces  dépouille- 
monta  Mlutifa  h  l'jtMliea  aystème.  finanoiar  de  la 
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province  ,  avec  ses  exceptions ,  ses  MioiMKes  et 
ses  usages  ayant  force  de  loi  et  de  chose  jugée. 
El ,  au  milieu  de  ces  embarras  ^  un  antre  soin 
encore  plus*  actuel ,  s'il  est  possible ,  la  formalimi 
des  rAles ^  f assiette  de  Timpèt  direct  ;  et,  pour 
atteindre  ce  but ,  le  double  recensement  de  |a 
populalicm  études  proprilMës  territoriales  et  mo- 
bilières. D'aiReurs  quelles  diflBeutlës  n^entrakie 
pas  une  telle  opération  ?  Les  fanages.,  les  ving- 
tièmes ,  les  rdles  de  casernement  elae  capilotîon 
étaient ,  avec  le  chiffre  de  la  popnlatfon ,  les  seuls 
éléments  esisfants  d^un  tel  iruvail.  Aussi ,  à  la  fin 
de  1 791 ,  le  répanement  des  nouvelles  taxes 
directes  entre  les  munieipaiités  fermant  lés  aob- 
dîvisfons  de  district  était--il  à  peine  commencé, 
bien  ipie  «la  loi  fàt  dn  mois  de  décembre .  17M. 

L'impét  des  patentes ,  le  personnel  de  f^nre- 
gittlrement  et  lafeniîon  de  ses  bnreaoY,  les  li- 
gnes de  douanes  étaient  à  feoder»  On  ne  trowa 
d'entre  esipédient ,  pour  les  patentes ,  que  d'en- 
Toyer  An  '  recevenre  des 'finances  dès  timbres  et 
de  les  leur  Mre  payer  dtavanee ,  à  eus  à  s'en 
rembomeer.  Quant  an  personnel  des  adiÉiinistra- 
•  lion»  Ananeièrea ,  le  ddpartmmea»  ^  les  commîmes 
et  le»  ehajfii^e  «tl*«iee  ^  pMÎimMrent ,  en  a'étayant 
de  t^tk|MB  itftMOtÎMs  mtniitérielle»  fert  twn% , 
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OU  da  i|iielques  lellreft  missives  dea  décrets  orgar 
niques* 

Venaient  ccpe^idant,  outre  ces  mesures  d  ordre 
primîlif  et  d  ifiilallplion  ,  si  Ton  peut  dire  ,  d'au- 
tres faits  d'organisation  administrative  ^non  moins 
pressants  y  aton  moins  indispensables  ;  à  savoir  : 
la  constitution  des  corps  admini^i^tiis  ml  judîr 
ciaires,  la  création  des  garde&i  nationales  ^t  des 
bataillons  de  volontaires  ,  la  levée  des  troupes  et 
de  la  gendarmerie  ^  toutf  s  branches  de .  services 
sans  précédents,  et  qui  ne  reposaient  encore  que 
sur  quelques  lois  plus  ou  moins  explicites*.  Mab^ 
pour  réaliser  rette  organisation  ,  il  61II1H9  eomme 
nous  1  avons  va  s  fermer  Jifis  Kstes  électorales 
qui  ne  comprirent  plis  moins  de  46^1  citoyens 
aolifs  poM*  un  seul  département ,  répandus  dMs 
plusieurs  c<uitaines  de  coUqg^  é^ct0raux  et  cbar^ 
gés  de  nommer  sacce&ûveovent ,  et  à  des.  degrés 
diffërenls  d'élection  y  suivant  des  lois  spéciales 
d'éligibilité ,  (euns  pair^  9  des  oflSciars  miipiei- 
paux^  des  curés^  des  vicaires^  des  évoques  |  d^ 
menpbrea  de  d^rîct  et  da  d^rlwi^Dt^  des  juges- 
de-paix  «  des  jug#a  ordinaires  ^u  d^  .coiur  SQUve- 
mme  9  des  députés  9  dM  syiadîes  de  matk,  ete*  ^.olc. 

B^un^aotra  parl^  leamtérAls  matéhEÎels  da  pays, 
roulas  fbâpitacti^t  9^^  aaiNnliiMs^ipbiVfét  cJbans- 


f. 


tém^^pan^j  solimtaiiom.^  inareltëH  ^  casérnenîenf^ 
^MeigneinoBt  .poblic  ^'  dIeiiNiiidaieiK  une  ÉHcntimi 
BOii  moinS/SoiAenae  et  deê^thft»  non  moim  ré^ 
pékin.  Ici,  en  efief,  eéèméat  qMiffnèfe  dénie» 
efleelë»  par  ^'ancienne  adttMneIralÎMi  {lArovinoiaie 
à  rachèveme»!  4'uiid  foute  ou  d^oii  pi^rt,  fdai» 
ila  n^onl:  pw  ëf ë  peaços  «n  ila  ont  reçu  une  non-* 
veUe  destination  dWgemie,  et  des  masses  d'oa- 
vrîers  sont  là  9  <|ui  nttendent  du  travail;  ou  bien 
çW  uncoUë^^  conmiQ  celui  de  Saanl«Pol>  oè 
tons  lesiptM^fiassenrs  refntenl  le  sertaaeiit,  saas  ^uon 
Qse  Us  -chasser  ;  on  bieii  oe  sont  -^des  h4|Mlanx 
dnnt  les  reveiMS  oui  ëlë  eopdpris  comme  fonder 
tions  reKQÎtsinses  densjes  dispositions  ptescriles 
par  les  dëcrsts-siur  i$  fente  des  biens  ec;elësias^ 
ti^ines  1  font  mnnqno  àrla  fois,  jmëdioamenis ,  finge^ 
noqrritnre,  Gbai|flage.£t  00. prendre?! le  défieH 
est  partout» 

•  Si  J^on  s'JMwdle  k  oon^idërev  les  mesures  rë-« 
Tolnlionnaires  .  qui  doivent  changer  là  'face  du 
pays ,  la  suppression  des  monastères ,  la  rëguhi- 
risalion  du  elergë  ordinaire  ^  ^  la  vente  des  biens  de 
TEglise ,  avec  la  fixation  d*un  nOifveàa  traRement 
pour  ses  membres  :  quelles  autres  difficnltës  ne 
se  pcësentent  pas  ?  J\ous  avons  vu  quelle  opposition 
fipporta  à  Tesprit.  de  la  coostitulion  civile  le  elergë 
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fiénsKer  4m  paNisMS  ;  iBait>  caku  dst  jb^imbs 
€iNiveiil«ellii»  fîit  eÉio^pe  |Jiiis  épiniAlP^,  s'il  ^ 
pMMble«  Iji  loi  poHatt  (IS  a^àl  i7«0)  qoe  les 
«eKgîetix  4biiMMraieot  enx^in^es  Félal  dé  k«t« 
bien»  e4  4«  leim  béaiiiees.  Mais  qpn  «nrak  un 
ifiriant  pu ,  croire  k  une  telle  -^fëveace  àê  4eor 
perU  Pertout  il  falkit  ébrcer  h  porte  des  con^ 
vente,  entrer  j«M|iie  diene  le  celMe  de  diaqoe 
reclos  n  oavrir  ses  arandires  ^  aon  seerélaire  poor 
•btenir  leava  rentière  «t  leore  déposHaiMi.  fit , 
eela  ëtattl ,  i|iiette  aiilre  diffienhé  quand  il  falkit, 
aor  le«  reveMia  prësnnds  ée  la  maiaefi ,  en  iïxer 
la  d^enae  et  dentfnader  nu  coeaple  de  gealîott 
à  dea  ttonames  qne  ïem  déponiMait  eeiRq[>hHeniefft< 

4 

Pnia;  ipieHe  antre  fielieii  biztrre  et  craintive  i) 
la  fiakc^vona  eontionereE  à  admînialrer  vos*  Inena, 
dnait  la  loi  ;  '  et  irpw$  ûouê  en  rendre!  eompte. 
Du  reste ,  il  voas  faut  tant  pour  vivre  :  not^  ré* 
gleroas  an  versement  ;de  vos  recettes  (1).  Bt  ce 


,(l)Xes  n^Ugieux  9^oë4îctiqs  de  0Mi9IMrlf*«  9kyêM 
présenté  au  district  y  ne  note  de  leurs  dépenses  ,  et  eeller 
ci  dépassant  le  taux  de  900  fr.  par  pensionnaire ,  attri- 
bué par  la'Ioi;  fc  département  arrêta  que  leur  pension 
É^srit  relèèue.  Il  d'est  pas,  ad  resitf ,  fart 'étonnant  que 
eea*  leligfeea  ne  se  tôbiefifassetif  pohn .  d'mife  penméH 


n'ëiaît  .pt»  toiU  j  car  ces  méiNw  maÎMiiii  ar^imt 
d«s  diette»  «t  des  comptes  courante  ;  en  lea  met* 
tant  ainsi  en  interdit ,  il  conipnt  de  prendre  en 
main .  tôulea  lenvt»  affairet  :  il  fallut  étùtAett  et 
diaenter  las  conditions  de  cluM|ne  ferme ,  exami'» 
ner  lea  «réancea  pré^enUes  #t  lee  Kqmder. 

Cotnme'  fait  adannatratif ,  ipie  d'ëtata  ,  que  do 
raoenaemenls  ,que  d'inventaiaes  ^  de  descentes  sur 
les  lieux,  de  coolealatioos ^  de  dooftes^  d^embarras 
et  de  diflicoltaa!  Mais  le  trésor  ^lait  vide ,  et  il 
lallul  veodre  les  bions  aaisis^ 

Se  là  oea>  dënonabremenls  interminables ,  ces 
ortâniatîoiiay  ces  affiebes ,  cas  soumissions ,  qui  doi^ 
Tant  étie  enregistrées  et .  adi^ssées  h  F  Assemblée  ^ 
car  alorski  vente  de  ces  biens  n'af  ait.  point  encore 
acqnia  œtle  attrayante  rapîdiéé  daa  aniviea  sub-^ 


I  «onvcnn  régime  i 

nasses  ■  en  q«KmHe 


de  990  fn  »  eus.^  à  &  ou  6,  avaieol  joei  da  50»0QO 
libres  de  reveau  »  et  qui  avaieiit  encore  leurs  Toiluir^ 
sous  la  remise  et  leurs  chevaux  ^  l'écurie. .  Uo  arrêté 
du  8  Dovettibre  \iirt  prescrire  qu'ils  se  retirassent  avec 
quelques  meubles  dans  un  petit  nomlire  d^appartements 
laissés  k  leur  disposition. 
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ckrgë  régnUer ,  «a  querelle  nvt  le  clergé  «ëeu* 
lier  et  avec  totts.  les  coufents  du  pays^  qu'ik 
fussent  habiles  pâ»^es  kommes  ou  parles  femmeS) 
n  yavait-Upoint  en  outre  des  intét^s  privée  et  des 
iulëréts  de  personnes  à  discuter?  Ici  un  loyer  pour 
telle  adosuMStralion  f|ui  vient  de  surgir  et  qui  s^em- 
pbre  d'ofiice  de  tout  ce  qui  Imi  convient  ;  Ik ,  un 
droit  de  bac  ou  d'étalage ,  dréit  peut-être  féodal , 
mais  déclaré  raebeteble  par  la  loi  ;  ici ,  des  clo- 
ches à  descendre  et  des  enlrepreneurs-  qui  se  ha- 
sardent à  braver  la  vindicle  dés  paroisAeos;  leurs 
voitures  dnt  été  brisées  y  et  lemrs  cbevauz  mis  en 
fuites  il  y  a  encore  des  prbcès-vefJNmz  el  des 
estiioalîons  à  faire ,  dés  témoin^  à  entendre. 

y ailà  9  en  peu  de  termes ,  Quelle  était  k  suite 
des  affaires  jonÉnalîèsses  d'ime  époque  d'ejsceptfon 
et  de  crise  j  où  ces  difficultés  étaient  cepisndaàt 
des  tnoindrto  qui  pussent  ilaitre.  El^  en  eA^t  ^ 
pjMur  coitq[>léteff  ceJabtèatt  :,  il  faut  savoir  que.  les 
élections  municipales  qui  se  renouvelaient  tons 
les  deux  ans ,  d'après  la  loi ,  fort  différentes  des 
|>remières ,  avaient  donné,  dans  plnsieut*s  localités, 
des  choix  hoMiles  et  dirigés  par  Tinfluence  du 
parti  prêtre  (1).  Il  faut  savoir  que ,  sur  127  re- 


(1)  À  Nantes  I   où  il  s'éleva   une  scission    foimelle 
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figtenz  do  divers  ordres ,  plus  de  le  mevtië ,  sans 
reneacer  à  leur  opponfion  ,  avaient  pris  leur 
exeat  et  promenaient  h  la  ville  et  dans  les  cam- 
pagnes lenr  kabil,  autour  duquel  se  ralltail  la 
masse  des  femmes  et  des  dévotes  qui  les  accueil- 
laient comme  des  martyrs  (1).  Il  faut  enfin 
noter  qoe ,  sur  vingt  communautés  de  femmes , 
et  plus ,  appartenant  au  seul  département  du  Fi- 
nistère ,  il  n'y  en  avait  que  deux  qui  reconnus- 


rntrc  les  ëlccle*irs  (U  la  campagne  cl  ceiii  de  la  ville , 
les  chores  en  vinrent  au  point  que  ni  l'aïUorild  muni- 
cipale ^  ni  levêquo  MincSoy  présidcnl  du  collège,  ne  pu- 
rent enipéchor  rassemblée  de  se  dissoudn?.  Les  électeurs 
ruraux  se  plaignaient  qu*un  trop  grand  nombre  d*éicc- 
leurs  eût  été  accordé  h  la  ville  de  Nantes.  Celle-ci , 
après  plusieurs  arrêtés  prison  conseil  général,  envoya 
une  dépulalion  h  TAsscmbléu  Nationale. 

(1)  Si  l'on  est  curieux  de  connaître  quel  était  «*i  celte 
époque  le  bagage  d'un  pauvre  religieux  ,  voici  ce  qu'un 
arrêté  du  district  do  Morlaix  nous  apprend  sur  la  sortie 
d*un  sieur  Paulicr,  prieur  desmioimos  de  Saint-Fiacre. 
«  Tl  lui  sera  loisible  d'emporter  son  lit ,  avec  ciel ,  dossier , 
»  rideaux  et  courtc-poinle  ,  la  pendule  qui  est  dans  fa 
n  cliarobrc ,  une  latnpe ,  un  baromètre^  une  centaine  dé 
ji  volumes  brochés,  trois  cages  ,  de  petits  outils  de  me- 
M  nuiserie,  deshardes  h  son  usage,  ainsi  qu*uQe  paire  do 
in  draps  ^  ti  H'rvjcMcs  ^  içi\\  çh^hç^  çt  uw  taWCt  ^ 
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sent  la  kii .  d'aprè«^  laquelle  aUea  devaient  se  rëontr 
pour  Gonsliluer  une  ouiiaon  régulière.  Il  faut  aa 
rappeler  que  des  tronblea  se  manifealaîeiit  dans 
presque  toutes  les  paroisses  j  bien  que  la  loi  d'am- 
nistie du  14  septembre  eût  fait  mettre  en  liberté 
les  71  prêtres  détenus  à  Brest,  en  vertu  de  Tar- 
râlé  du  département,  du  SI  avril- dernier  (1)  ; 


(1)  Vcller,  menibro  du  département,  fut  chargé  de 
porter  cet  acte  d'amnistie  aux  prêtres  détenus  aux  Gar- 
mes  de  Brest;  car  «i  l*arrôlé  du  21  avril  avait  en- 
tendu que  ces  prc^tres  auraient  la  ville  pour  prison ,  la 
municipalité  et  le  district  de  Brest,  jugèrent  qu*il  élait 
plus  sAr  de  les  renfermer.  I<e  27  septembre  1791  » 
Vellcr,  accompagné  de  Brichet  et  de  Bcrthomme,  pre- 
mier officier  municipal  de  la  tIUo  do  Brest  entra  slonc 
aux  Carmes.  Quelques  .  coups  de  cloche  rallièrent  les 
détenus.  Réunis  dans  le  cloître  ils  se  rendirent  à  la  cha- 
pelle. Yeller  monta  en  chaire  et  lot  un  arrôlé  du  dépar- 
tement, conftrmatifdc  la  loi  d'amnistie.  On  j  remarquait 
le  passage  suivant  : 

cr  Considérant  que  s'il  est  beau  ,  que  s'il  est  juste 
»  d  oublier,  i\  leur  égard  (les  ecclésiastiques),  dansées 
»  joui*s  d allégresse  et  de  Réconciliation  universelle,  les 
»  résistances  ,  les  protestations ,  les  machinations  de  tout 
»  genre  qu'ils  ont  employées  pour  contrarier  Taccom- 
9  plissement  des  desseins  de  TAsscmblée  P^ationale,  Tin- 
D  térét  de   Ifi  ç]]pse  publique  ,  autant  que  leur  intérêt 
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<|ue  JBiraspârlE ,  Ptoagnin  et  PltanM^Mr ,  en  pur- 
tkulîer,  prottstewit  huoleinenl  de  lenr  fidëklé 
à  Taiicien  ordra  de  chose  et  ehawaienl  levrs  nou- 
veaux prêtres  >  salia  c|Ue  la  force  armëe  pût  ré- 
primer utt  pareil  exemple.  Amiî  -le  mal  ëlaitHi 
devewi  si  grave ,  que  ke  cilQjens  de  partie  op- 
posés s  îaâaUaieot  et  le  meançaieet  daqs  les  clabe, 


»  particulier,  ne  permet  cependant  pas  de  lenr  accorder 
D  une  liberté  indéfinie  qui  pourrait  compromettre  le  re- 
V  pos  de  la  société  et  renouveler  de  leur  pari  les  marnes 
»  déieordres  qeî  ont  provoqué  leur  détention. 

j»  Considrfant  que  leur  rct^iiiur  saUl  dans  leurs  an- 
tf  cieones  parois^eft  on  demeures ,  serait  probablement 
j)  ou  la  déserlioQ  des  temples  que  la  nation  a  consacrés 
»  k  lexercice  du  culte,  ou  un  égarement  plus  funeste 
»  et  plus  général,  etc. 

»  Le  Directoire  aiTôtc  que  les  dispositions  de  f  on  ar- 
»  rélé  du  21  aviil^demiéf ,  sur réluignemcnt  des  prêtres 
•  aen  assermentés  de  leurs  anciennes  communes  ,  res- 
»  lent  exécutoires  ,  etc^v  ctc^  » 

Un  vicaire  do  Saint-Louis,  de  Brest,  le  sieur  Laportc , 
ajant  cependant  demandé  la  parole  ,  remercia  les  com- 
missaires  au  nom  de  ses  collègues  ;^  et ,  le  lendemain  , 
les  uns  en  habit  de  prêtre  ,  les  autres  en  bourgeois  , 
quelques-uns  h  cheval,  un  plus  grand  nombre  k  pied, 
perce  qnlts  ne  trouvèrent  point  do  montures^,  sortrreAt 
des  portes  de  Brest  cl  se  diri^lsrent  v^rs  leur  village. 
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■ans  ks  ames^  dans  les  HMMcipaltlës,  dans  h 
rue  et  j«qae  dins  le  saoctiiaire.  Le  système  des 
dënondaliaDs  ooinmeii^t  d*aillears  à  s'aecrë- 
dîler^el  les  ëtabiîssenaenls  publics,  restés  dëp»- 
sitaîres  de  ces  inoBttiiienls  de  ocm»  discussions,  en 
fournissent  eneore  aujourd'hui  un  grand  nombre, 
parmi  lesquelles  nous  airons  remarque  celle  du 
prêtre  L.... ,  de  Morlaix^  qui  dît  que  son  père 
est  un  schismalique  et  que  Tëvéquo  constitu- 
tionnel est  un  faux  prophète  ;  celle  du  curé  D.... 
qui  dénonce  au  départenifuit  la  nijunicipalilé  de 
Primelin  que  le  cri  de  son  sang  ^  comme  il 
dit ,  ne  peut  pas  Tempécher  de  signaler  à  cause 
de  son  inci\4sme  ;  celle  de  Thuissier  F«...  qui  se 
plaint  d'avoir  eu  uu  charivari,  et  deire  sifflé  et 
menacé  dé  mort  toutes  les  fois  qu^ii  passe  dans 
la  rué. 

Et  cependant  quels  autres  embarras  ne  nais- 
sent pas  de  la  crise  elle-même  pour  les  hommes 
qui,  afin  de  répondre  au  mandat  'de  leurs  con- 
citoyens, se  sont  charjjés  de  diriger  les  affaires 
publiques  ? 

Brest  est  au  moment  d'avoir  une  émeute  faute 
de  billon  ;  à  Mortaix  ,  les  assignats  nouvellement 
émis  perdent  déjà  14  pour  0|0,  et  celte  seule 
m\wv  sert  ponrl^fil  à  sajar^ef  }es  services  publics 
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eu  parlieeKerM  ;  le  dKreciear  ée  la  mine  de  Poul<- 
laooen  déclare  qu'il  ne  répfiond  plus  de  la  Iran* 
quittîlé  de  ses  ateliers,  si  en  ne  lui  envoie  du 
numéraire.  Tons  les  services  publics  sont ,  pour 
la  plupart  arriérés ,  et'  le  ministre  des  finances , 
ayant  prescrit  au  département  de  payer  aux  fonc- 
tionnaires leur  traitement  des  deux  premiers  in- 
inestres  de  91 ,  sur  les  rentrées  de  Timpôt  foncier; 
il  est  répondu  en  novembre,  de  cette  mémo  an* 
née,  que  les  rèles  ne  sent  même  pas  encore  en 
recouvrement.* Il  faut  teutvfob  satislaire  aux  be- 
soins du  moment ,  et  la  caisse  militaire  des  gar- 
nisons du  Finistère  se  trouvant  au  dépourvu ,  le 
département  ne  voit  d'autre  moyen  dV  porter 
remède ,  que  pat  des  emprunts  faits  au  service 
administratif,  si  pavH're ,  si  délaissé  lui-même. 

S'étoonera*t-on ,  d après  cela,  et  en  considé- 
rant la  muitipKeité  dt^s  affaires  attachées  à  chaque 
branche  de  service,  que  le  seul  déparlement  du 
Finistère  ait  expédié  depuis  son  origine  (du  1/' 
août  1790  au30  octobre  1791)  9,200  lettres  ou  dé- 
pêches ;  3,648  arrêtés  définitifs  et  8,798  dossiers 
contenant  une  du  plosieurB  liassesw  Procédant  à 
la  rente  des  biens  nationaux ,  celte  même  admi- 
nistration avait  inventorié  pour  une  vingtaine  de 

millions  de  biens  ecclésîa$ti(}aes ,  df  scpels  une 
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valeur  de  S^OSS^SI?  Uvres  arvMlëtë  tendoeavec 
UG  profit  de  3S0,il7  livres  «ur  le  prix  de  l'es- 
lîfiQalion.  Enfin ,  p^or  dernier  trait  ^  noua  ajou- 
terons qu'un  tambour  de  la  garde  nalîboale  de 
Brest,  eharçé  d'afficker  les  acies  du  gouverne^ 
ment,  ëlablissait  h  la  même  époque ,  par  son  mé- 
moire de  dépense  9  qu'il  «avait  affidKS  du  1/'  fé- 
vrier au  1/'  mai  1791 ,  1040  placards  dans  b 
seule  ville  de  Breat. 

Mais  écoulons  le  corps  entier  de  TAdinînisIra- 
tion  départementale  de  la  Loire-Tnférieore ,  s'a- 
dressaot  à  TAssemblée  Législative  en  terminant  la 
session  dont  noUs  rendons  compte  : 

«la  rage  des  ennemis  de  la  révolution  est 
»  au  coaible  ;  ils  agitent  les  esprits ,  ils  trcublent 
»  les  consciences  •  ils  sèment  la  défiance  et  la 
»  discorde  parlent;  tandis  que  leurs  comi)lîces 
ji  du  dehors  aiguisent  le  fer  contre  leur  patrie, 
»  ils  s'efforcent  ■  au  dedans  de  lui  dfer  lovte  res- 
»  source  en  coupant  le  nerf  de  la  fortune  pu- 
»  blique. 

»  C'est  surtout  les  campagnes  qu'ils  sont  par- 
»  venus  à  égarer  par  leurs  suggestions  perfides. 

»  Là,  c'est  une  municipalité  qui  se  dispense 
»  dits  opérations  nécessaires  pour  l'assielte  des 

»  contribution^! 
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m  .Ieî,*ce  sool  lés  cotnnitssaires  nommes  pour 
m  y  GODCoiirir  qui  refosoMl  opiiûâiremetit  le  ser- 
9  vice  y  el  ii  est  tel  quartier  où  il  ne*  se  trouve 
j»  pas  une  seule  personne  qui  teliille  indicpier 
j»  les  propriétés  pour  la  iorraalkm  des  étais  de 
»  section,  concornant  la  contribution  foncière^ 

»  Il  faut  ahftokimenl des  moyens  do  contrainte; 
m  et  le  plus  sur  comme  le  plus  prompt ,  serait 
9  dl'élablir  garnison ,  soit  chez  les  ofiiciers  mu* 
j»  nîcipauX)  soit  thez  iee  commisi»tiires  qui  ne 
»  s'acquitteraient  pas  de  leur  mission.  »  -^  Et, 
désespérant  de  pouvoir  dresser  les  râles,  ils  de- 
mandèrent que  l'impôt  fut  perçu  sur  un  rôle 
provisoire,  établi  au  marc  la  livre  de  la  taxe  de 
1790.  La  session  ainsi  close,  le  président  Yillers 
prenant  congé  de  ses  collègues ,  leur  disait.  .   •  • 

«  Vous  ne  trouverez  plus  dans  vos  foyers  la 
»  paix  que  vous  y  avez  laissée:  vous  verrez 
»  lliomme  simple  et  facile  des  campagnes,  sorti 
j»  de  sa  torpeur  naturelle  et  prêt  à  se  livrer  aux 
»  plus  grands  excès  ;  vous  les  verrez  séduits  par 
J»  ces  hommes  qui  ont  toujours  le  mot  de  reli- 
»  gion  h  la  bouche  ,  sans  en  avoir  jamais  les  sen* 
J»  timents  dans  le  cœur,  et  qui  réclament  pour 
»  eux-mêmes  une  tolérance  quils  ne  veulent 
»  avoir  pour  personne  ;  vous  les  verrez  victimes 
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»  do  riropoBlure  et  dn  fanatisme,  ne  complant 
»  plus  pour  rien ,  les  pk»  douces  jooissances  de  la 
»  TÎe  9  et  (fisposës  h  la  perdre  pint At  qne  de  chérir 
»  une  coiu»litaflion  qui  semble  n'élre  faite  que 
»  pour  eux.  Tons  ces  efforts  des  ennemis  de  la 
»  pal  ne  vous  donneront  des  inquiétudes.  Vous 
•  craindrez  qu  ils  nVbraiileiit  Tédifice  de  la  li- 
»  berl  ë.  Mais  souvenez- vous  qne  la  superbe  Albion 
jf  lutta  long-temps  contre  le  despotisme ,  et  que, 
»  si  elle  finit  par  triompher  ,  le  fanalisme  même 
»  de  la  religion  concourut  à  son  triomphe.  •  •   » 


V 
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CHAPITRE  lY. 


rm  Bi  L\BBis  I79f.  ^  BOtnrEtxts  XEtuftts  m  iicrtii  costib 

IM  PUtBM  IRSgBIlBKrit.  —  âSlttlIMTi.  -^  LSf^Bt  bWm* 
MIS   n  rOUXATIQH   PIS    BATAI LU>BS    YOL0>TA\BIS« 


RmI#i»  inactif  el  sam  rësololion  au  milieu  de 
la  cme  qu^avail  fait  naître  la-  paMieation  de  la 
cnnotilnti#n  eivîle  du  clergé,  edt  été  livrer  le 
pays  aux  désordres  de^la  guerre  civile.  Or,  les 
hommes  placés  à  la  tdle  des  administcations  dé- 
parteuienlales  par  le  vœu  de  leurs  odDcitojens , 
avaient  trop  de  patriotisme  et  de  sagacité ,  pour 
ne  p'as  sentir  qu'une  fois  la  lutte  engagée ,  à  tort 
ou  à  raison,  il  fallait  la  soutenir. 

L'Adminbtration  départementale  du  Finistère , 
réunie  en  session,  prit  donc,  le  29  novembre  1791  ^ 
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Tarrêlë  suivant,  qui,  révoquant  TaDinistie  du  14 
septembre ,  et  en  rapportant  les  dispositions , 
engagea  la  guerre  ouverte  qu^allaient  se  faire, 
dans  rOuest ,  le  clergé  et  les  patriotes. 

«  Tons  les  ecrlésîaptk|if  s  «^ciiliçrs  et  réguliers, 
»  qui ,  par  leurs  manœuvres ,  leurs  écrits ,  leurs 
»  discours,  leurs  suggestions  et  leur  conduite  se 
»  sont  rendus  suspects  d  incivisme ,  seront ,  sur- 
j»  le*charop,  saisis  par  la  force  pubkque,  et 
»  conduits  dans  la  ville  de  Brest ,  pour  y  être 
»  mis  en  état  d^arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre. 

»  2.^  Les  ecclésiastiques^  tant  séculiers  que 
9  réguliers ,  qui  ont  déjà  été  détenus  dans  cette 
»  ville ,  ou  qui  ont  été  désignés  pour  l'être ,  et 
»  ne  s'y  sont  pas  rendus ,  seront ,  par  le  seul  fait 
j»  de  cette  .d^t^tîon  et  de  celle 5AâMgnalî#a,>e- 
M  gardéficaBMaesu!4>e€tsdefaitoiÎ0f9riBMroMUe6i^ 
A  ^  .^sis)  partout  ^  ils  se  IrottererMit,  pMur 
A. être  pareîUeRMiit  coiidaits  à  BmA  et  y  de* 
»  n^wtft.  en  état  d'afereÉtatioh^  »  (1)^ . 
.  £t  ils.  appiiyèfenl  oel  airélé  d'une 


.  .1         .'•.,.. 

(1)  Oueîqiies  membres,  et  leur  molion  fut  discutée, 
avaient  proposé  la  déportation  pure  et  simple  de  tous 
les  prêlh^a  insiermetités ,  mais  cette  opinion  ne  prévalut 


point 
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à  rAsstmbkée  NatietBale  et  au  Roi ,  conçaie  dans 
Ibs  -lermes  soivants  : 

«r  Des  prètees  coupables^  mais  impanis,  porient 
j>  kl  coDiagiîoD  dans  Tespril  de  la  multitude  abinëe 
»  par  le  fiinatîsnie«  Les  désordres  s'accroissent , 
n  les  malheurs  se  soccident,  le  sang  a  coulé*. ..« 
»  Le  sieor  LamArche ,  ci*devant  ëréque  de  Léon , 
»  profitant  de  rin^tant  où  se  recourre  l'impôt  j 
»  vieut  de  jt^ler^  an  sein  des  campagnes  ,^  le 
m  brandon  de  la  discorde  civile;  sa  lettre ^  soit 
j>  disont  pastorale  (datée  de  Londres  20  aout)^ 
»  appelle  le  erime,  el  de  cultivateurs  paisibles 
»  peatfiiirann.peuple  d'assasains*  Dë|à.lepatrioU 
i»  Faiyon ,  électeur  do  bourg  de  Guipavas  ^  expire 
»  rictyme  de  èoû  cvmine  :  il  a  été  assassiné  dans 
• .  la  nuit  dû '97  da  ce  mois;  déjà  des  Curés  phcés 
»  par  la  conslitalion ,  ont  été  contraints  à  re- 
»  noncer  y  par  écrit ,  à  Texercic^  de  leuns  fonc- 
»  lions  cunales  ;  des  Prêtres ,  non  assermentés , 
»  prêchât  ouvertement  la  révolte  contre  la  loi , 
»  tffpmpaut  les  citoyens  en  leur  frisapt  comparer 
»  leur  quotité  d'impÂtk  avec  la  nouvelle  fixation: 
»  ik  onfl  soin  ^  les  perfides ,  de  passer  sous  silence 
»  rSnormité  des  impositions  ii^directes  qu'on 
»  percevait  autrefois. 

»  Les   campagnes  agitées,  soulevées  par  ces 


80  LfirU  'PflJilBB-  —  CIAP.  It. 

»  ennemis  de  là  ehoee  {MiblkiBe^  Tonl  nallre  le^ 
»  inquiétudes  les  plus  vives;  les  une»  d^rmandeot 
»  one  dinoûnulicm  d'impôts  {les  attli^  veulent 

»  avoir  leuraeneion^  Civrési  et  Tëainswiitieiiic^ 
•  et  filles  pour  aceabfer  dp  leurs  pëUtions^^fiçl^ 

»  lîpliées  les  dtstitcts  déni  eltes  d^penden^  Pour 
»  mettre  un  frein  à  ce  «délire,  le  eeuafs^-^if^néral 
»  du  funiAbreu,hkninrêîw^^Ht.^u.>^(i^ 

Dénonçant,  d'une.,,a9tre  pairl^«lê_JIBàîiy|èe  de 
la  marine ,  Berlrand-  àèvMfiXb^Mtt'^^  ft^-  «voir 
dontoé  le  (?ontinMdeiéeiit:di»:  v^^enii^ 
Tmakki'  r  J^tiilABà^ifOim,  ks^.  ^§i0mm\^  '^to  .sieur 
Laj'aîtté ,.  aMi^:{polîttipaiiife^,<  af  .-«Mmeiit  j»ù  le 
pcirt  dè/lbfait,  sur  ^iti4)> officiers^  jéi^  côoqfMait 
271  ahwihHwnsIcpn^  )  efepéobsîbtrtiftlkit  éasigrés  { 
ils  fi»n^  conaaAre.'Jii»'  JRot-  le;  troîlldë^  et  iê  vjive 


f  i  y  ,' 


>• 


J> 


(I)  Ce  n'est  certaicemeot  pas  noas.  qui  contcsteroioa 
Içs  embarras' de  la  cftçe 'ci  les  é^ri^nces  du  mofoept, 
pas -plcM  quenoùd  n'âUdmiêt^oni^Vdémârcli/cs  côni^e- 
révotariônaah^if-^  fiiear  dU  '  LaiÉiarcbe.  tfti^ 's'tft-^itt 
le  aîaUiear  f.flnav  ëè»  Fransaié  wfpjin  dm  Fras^his , 
vee<>BnaU8e|iBS'.^  4iH  >tes'fe)|filpe^ts^  éîofgsqiic  révèle 
la  kttre  quil  éeri^il  au;(  A4inii|i^ratQfirft<4))^.Finist^c^ 
quelques  mon  plus  tard ,  sous  la  date  du  20.  ayrU.  1792  , 
alors  que  les  PiSfttre»  de  son  diocèse  furent  s'aîsis  et 
détenu».*  (Voir  les  pièces  JilstificattveB^^  n.*  23.) 
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rameur  ijue  Id   présQnm;  âe  cei  /«^ffieia^  ^^ùk 
ifaitr?  ft  ^l^Ofit  (1).  .  .      ^x    -  ;      , 

«'  Jhià^^^non  p^m^i  nous  <i|î^ /geftan$ .  fi^n- 
j»  tfaîHéSiUiH  x^e.  voiai  -^^  iswvM 

«  iaiot$lres  actuel^v'^^^'^^^^^^^^^  ^^  P*^Q^^ 
»  cip^s;  lis  ont  'IHnùpé  y&ê^^iéà^^     ,  U^ 

»  le   piijge  affreux  'qâ'ît^^^^ÉM  i^MuMê  -aev»  ^vM 
•  pas;  forcez-le^  d^en$f<t|i£RNrll^ '4^^ 
J9  h  des  4i€Mn'aie&  :ddat  lès^piélicîpes  font  coâiras , 
»  '  à-  des  iHttoiMe-di^agoë^  j^:^       pBlnôtisraè.r». 
»  Si  1  W  eotttjMtiQHi^^t^v  ^'^  4%édÈi'  suatpeeté  ^ 

••      »i         •    — ■  -      * 
•    *  ■'  i     V^  î    i    *  <*  •'  *'.  '• 


y 
■^••i*"»— *— ^»»^"i""»"»i^ 


•    '  »  ',        »       -        ••'•  *       .    ^»*<«      •     *    J    .   V     >  •-  * 

(  1)  Des  patf  ioics  pré^'.oj.a^ni^l^agUâtii^n  {^^  îa  priSsence 
da  capitaine  Lajaillc  allaii  occasionoer ,  »e,  reh^\reni 
préside  lui  pour  rinvitër'  S'qunter  la  Tme«  Céismt  à 
cet  atUy  ri*  sortait' dès  portes  ,  'qdati^  unefôolii  kejn* 
breuse'  râfBséfàili'«l,  aHi^t  Ue  iQèiltf  enpîède»:.!^^ 
ré£p^.daas  4e^.  eocp6^e^i;a#dB ,:  tt  «!j{ î icoiivf  vm  iMMii 
eo,  8ar$4é  $  o^  le.  pos^;  n^^ptiif  V^pk  lQi|g>.l^p$i  e( 
il  était  siir  ie  poiat. d*êii:e  forcé,  quand, kç^Offipiars 
Mumçipaqs  euref^Jldée  4e  faire  b^Ure  la  générale. 
L'empressement  ébts  citoyens  â  ^o  (éndre  sous  les  dr- 
ma»/i:ff^€^}r6^^i  pec^Jf  àé  Xye  ;  il'  s'^tada  i  cheval 
ap^éà- ânr0ir:6oéabpHte^iK^ 

6.  V-  «••  VOt. 


j»  difice  de  la  consthulioB  s^ëcroaley  ranarcliM 
»  parait,  et  la  goerre  rinle,  essm^anlant  nos 
»  gaéreUj  jette  on  ToUe  funèbre  sor  notre  li- 
»  berlé  naissante,  et  vons  prépare  des  jours 
»  d'amerliune  et  d*horreor.  » 

Voilà  ce  qoi  se  passait  dans  le  Finistère  et 
dans  tons  les  départements  de  TOoest  en  gé- 
néral ,  quand  les  enraiements  et  les  levées  en 
masse  donnèrent  cours  à  Télan  révolutionnaire 
qui  devait  sauver  le  pays.  On  peut  juger,  an 
reste ,  par  Textrait  suivant  d^une  lettre  de  Dumon- 
riez  aux  Administrateur^  de  la  Loire-Infiérieure , 
et  datée  de  Fontenay  •  le  2  septembre  1791,  que 
la  situation  de  ce  département, était  la  même  que 
celle  du  Finistère. 

«  Il  me  semble ,  par  le  compte  que  me  rend 
9  ]II.  Depierrelevée ,  commandant  Fescadron  du 
»  16.*  régiment  de  dragons  qui  est  à  Ancenis, 
»  que  vous  avez  été  obligé  d^envoyer  un  déta- 
»  chement  à  Guerande;  je  souhaite  que  vous 
»  n'ayez  pas ,  de  la  part  des  prêtres  réfractaires , 
»  les  mêmes  embarras  qu'ils  nous  donnent  dans 
»'  la  Vendée  et  les  Deux-Sèvres.  Le  district  de 
»  Châtillon,  surtout,  est  inCeeté  de  fanatiques, 
»  et  je  m'y  rends  demain  avec  Mllf .  les  Commis- 
»  saires    civils.   Le    grand  foyer    est  à    Saint- 
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»  Laurent  9  oii  il  y  a  ime  communautë  de  Mis- 
»  sionnaires  qui  ont  empoisonne  Ions  les  en- 
j»  virons  avec  un  catëchisme  que  le  ministère 
»  public  va  poursuivre.  J'y  envoie  on  détache- 
»  ment  de  trente  cavaliers,  et  je  m'y  rendrai 
»  moi-même.  Il  serait  bien  temps  que  T  Assemblée 
»  prononçât^  sur  cette  matière  importante,  et 
»  qu'il  y  eût  une  loi  uniforme  pour  tout  le 
»'  royaume. 

»  Ddmourisz.  » 

I 

D'aiHenrs  on  peut  remarquer,  par  le  dernier 
paragraphe  de  celte  lettre,  que  les  mesures  prises 
dans  le  Finistère ,  si  hâtivethent  et  avec  tant  de 
résolution ,  étaient  attendues  dans  quelques  autres 
départements  de  l'Assemblée  Nationale ,  dont  les 
déKbérations  traînaient  en  longueur.  L'Adminis- 
tration des  C6tes-du-Nord  montra  ^  toutefois , 
la  même  ardeur  et  la  même  résolution  que  celle 
du  Finistère ,  et  nous  savons  que ,  le  82  août  1 791 , 
quarante  prêtres^  non  conformistes,  furent  dé-- 
tenus  au  château  de'Dinan,  et  que,  peu  après 

• 

Tamnistie  de  septembre ,  cent  autres  furent  saisis 
et  conduits  au  couvent  des  Sœurs*  de-la-Croix, 
à  Saint-Brieuc. 

Dans  Maine-et-Loire,  les  mêmes  troubles  ame- 
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nèrent  les  mêmes  résolations,  et  partout  où 
il  se  trouva  des  hommes ,  plus  préoccupes  de  la 
Iraoqoillitë  du  pays  que  de  b  légalité  de  leurs 
actes  f  on  passa  outre  à  Tamnistie,  ainsi  que  le 
prouvent  les  pièces  ci-dessous,  que  nous  extrayons 
du  recueil  des  documents  trouvés  dans larmoire 
de  fer.  Seulement  les  départements ,  décidés  à 
soumettre  la  faction ,  agirent  avec  plus  ou  moins 
de  célérité,  ainsi  que  le  démontrent  les  dates. 

«  Un  objet  d'un  grand  intérêt  appelle  votre 
j»  attention ,  dit  Tun  des  membres  du  Directoire 
»  de  Maine-et-Loire  à  ses  collègues,  dans  une 
»  séance  tenue  vers  la  fin  de  janvier  1792.  Les 
»  contre-révolutionnaires  d'Outre-Rhin  font  agir, 
j>  dans  rinlérieur  du  royaume ,  les  prêtres  rëfrac- 
»  taires;  les  manœuvres  de  ces  séditieux  com- 
»  promettent  la  tranquillité  des  citoyens  et  le 
j»  salut  de  la  constitution  ;  elles  arrêtent  le  tra- 
»  vail  et  la  rentrée  des  contributions;  elles  fo- 
»  mentent  partout  le  désordre  et  rinsurrection. 

»  Chaque  jour  est  mait|ué  par  de  nouveaux 
•  faits  ;  les  écrits  incendiaires  se  répandent  avec 
»  profusion  et  égarent  des  citoyens  jusqu'ici 
»  fidèles  aux  bons  principes. 

»  Justement  alarmés  sur  les  conséquences  ùk- 
»  nestes  du  fanatisme  ^  vous  ayex  nommé  deux 
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»  commissaires  qui  parcourent  plusieurs  districts 
»  et  se  portent  avec  le  zèle  du  patriotisme  partout 
j>  où  la  tranquillité  et  Tordre  public  sont  troublés. 

»  Hfajs  ces  mesures  seront  vaines,  si  vous 
»  laissez  exister  dans  vos  districts  le  germe  de 
j»  la  contre-révolution ,  sous  le  nom  colorié  de 
»  dîssentions  civiles  et  religieuses  :  les  prêtres 
»  suspendront  leurs  manœuvres^  ik  éluderont 
»  votre  justice  pour  se  livrer  avec  plus  d*achar- 
»  nement  aux  excès  de  la  haine  et  de  la  vengeance. 

»  Les  motifs  qui  vous  forcèrent  h  prendre 
j»  contre  eux  vos  arrêtés  des  24  mai  et  24  juin 
»  1791 ,  sont  plus  pressants  que  jamais. 

9  Pendant  le  temps  que  ces  réfractaires  ont 
»  été  sous  vos  yeux,  la  paix  et  la  tranquillité 
»  ont  régné  dans  le  département. 

»  Ils  n*ont  profité  de  Tamnistie  que  pour  re- 
»  prendre  avec  plus  d*aclivité  le  fil  de  leurs 
j>  trames  anti-constitutionnelles. 

»  La  voix  publique  s'élève  de  nouveau ,  les 
9  dénonciations  vous  arrivent  de  toutes  parts  ; 
j»  vos  bureaux  en  sont  remplis ,  et  quelques-uns 
»  de  vos  dbtiîcts  ne  craignent  pas  de  vous  dire 
9  qu  ils  seront  forcés  de  prendre  eux-*mémes  un 
»  parti  vigoureux,  si  vous  persistez  dans  le  silence. 

9  Vous  dev^i^  cloRC  k  U  elio$6  public|a9  ep 


1 

I 
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»  àutgtr ,  aux  sollicibiliaiis  râlânées  de  ¥os 
»  concîtofens ,  des  niBSQm  promues  et  eflEcaces; 
»  cdlef  dont  ▼ans  avez  usé  j«Bipi^  prëseat , 
»  quoiqoe  ngemeot  ordonnées,  n^ont  eu  qa  on 
j»  effet  momentané  :  il  faut  des  mesures  puis- 
m  santés ,  dont  landace  des  prêtres,  séditieux  ne 
»  paisse  atténuer  et  paralyser  Teffet,  et  teUes 
»  que  Ton  ne  paisse  plus  se  jouer  in^onément 
»  de  votre  sollicitude. 

»  Les  vols ,  les  meurtres ,  les  assassinats  sans 
9  nombre  qui  se  commettent  journellement  sur 
9  voire  territoire  ,  ont  nécessité  voire  arrêté 
»  relatif  aux  passe-ports.  L^Assemblée  Nationale 
»  en  a  reconnu  le  besoin;  elle  reconnaîtra  de 
»  même,  Messieurs ,  la  nécessité  impérieuse  des 
9  mesures  que  vous  ne  pouver  vous  dispenser  de 
»  prendre  dans  le  moment  d^un  péril  imminent. 

9  Responsables  envers  vos  concitoyens  des 
9  événements  que  vous  devez  prévoir  j  atlen- 
9  drez-vous  les  coups  dont  vous  êtes  menacés , 
»  et  ne  voulez* vous  trouver  «de  coupables  que 
9  quand  vous  aurez  trouvé  des  victimes.  ?..•*••  » 

Et  le  Directoire  ayant  ouvert  la  discussion  après 
avoir  entendu  le  Procureur-Général-Syndic ,  il 
fut  pris  un  arrêté  dans  lequel  nous  remarquons 
les  articles  suivants  : 
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Art.  8.  «  L'ordre  public  étant  Irooblë  par  la 
»  suggestion  des  prêtres  séditieux ,  et  la  fermen- 
»  tation  des  esprits  ejcigeànt  les  plus  promptes 
»  mesures  pour  réprimer  les  malTeillants  et 
j»  mettre  les  prêtres  non  assermentés  à  Tabri  de 
»  toute  insulte  dans  un  premier  moment  d'efFer- 
j»  yescence ,  tous  prêtres  non  assermentés  seront 
»  tenus  de  se  rendre ,  dans  la  huitaine ,  au  chef* 
j»  lieu  du  département  et  d'y  fixer  leur  demeure. 

Art.  4.  »  Les  prêtées  non  assermentés  se  ren- 
»  dront  tous  les  jours ,  h  dix  heures  du  matin , 
»  dans  Fendroit  qni  sera  dé^gné ,  pour  entendre 
»  Tappel  nominal  qui  sera  fait ,  et  justifier  qu'ils 
»  se  conforment  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  »  Ils  ne  pourront  s'éloigner  au-delà 
»  d'une  demi -lieue  de  la  ville,  à  peine  deire 
»  ramenés  pa^  la  force  pubUque. 

Art.  6.  «  Les  prêtres  non  assermentés  qui, 
»  dans  la  huitaine,  ne  se  seront  pas  rendus  au 
»  chef-lieu  du  département,  y  seront  conduits 
»  par  les  ordres  de  la  mnnicipalité  du  lieu  qu'ils 
J»  habitent ,  et  déposés  à  la  maison  du  petit  sémi- 
»  nairc ,  ainsi  que  ceux  qui  manqueront  à  deux 
»  appels  consécutifs. 

Art.  7.  »  Les  municipalités  qui  n'auront  pas 
»  exécuté  le  présent  arrêté  vis-à-ris  les  prêtres 
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»  non  as6eroientës  haUtanl  leur  territoire,  seront 
»  personnellement  responsables  des  suites  qui 
»  résulteront  de  leur  négligence. 

»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  lu ,  publié 
»  et  aflBché  partout  où  besoin  sera«  et  adressé 
»  tant  aux  districts  et  municipalités  qu  aux  corn- 
»  mandants  des  gardes  et  gendarmeries  nationales 
»  duquel  envoi  le  procureur-générai^syndic  sera 
»  certifié  par  les  directoires  de  districts  ;  et 
9  chaque  municipalité,  sous  peine  de  forfaiture , 
»  sera  tenue  de  certifier  les  dates  de  la  réception , 
j»  de  la  lecture  et  de  la  publication  du  présent 
n  arrêté  dans  la  quinzaine  de  TeuToi  qui  en  aura 
»  été  fait» 

»  Fait  en  Directoire ,  à  Angers ,  1  /  "^  février 
!>   1792,1  an  4  de  la  liberté. 

»  Druillou,  vice-président;  Tilloa,  Cresteaull, 
»  L.-J*  Bardet,  Brichet,  Delavignci  Boulet,  pro- 
»  cureur-général-syndic  ;  et  Barbot ,  secrétaire- 
»  général.  /> 

L'arrêté  du  département  du  Finistère  ,  le  pre- 
mier en  date  sur  ce  sujets  ayant  été  transmis 
officiellement  aux  divers  déparlements  de  Touest; 
celui  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  9  dé- 
cembre ,  cl  celui  dlle-et-Viiaine ,  en  date  du  1 4 
décembre  j  cçncluren(  mix  niémes  mei^urest  Elles 
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furent  cependant  exécutées  avec  plus  ou  moins 
d'ensemble ,  ainsi  que  le  prouve  une  protestation 
du  district  de  Saint-Malo,  qui  prit  sur  lui  de 
suspendre  les  ordres  reços  de  Rennes  (I). 

On  a  souvent  dit  toutefois  que  la  fermeté  des 
administrateurs  du  Finistère  sauva  ce  département 
de  la  crise  qui  allait  embraser  les  autres  dépar- 
tements de  la  Bretagne.  J'ai  lieu  de  penser,  tout 
en  rendant  hommage  à  la  vérité  de  cette  asser- 
tion, qu'une  autre  cause  et  d'aulres  circons- 
tances ont  concouru  à  ce  résultat.  Il  ne  doit  pas 
en  effet  être  perdu  de'  vue  que  la  nature  des 
propriétés  territoriales  dans  le  Finistère  et  les 
Côtes-du-Xord ,  favorisa  puissamment  l'admission 
des  mesures  révolutionnaires  dans  cette  partie  de 
l'ancienne  Bretagne.  La  législation   de  1791   et 


(1)  A  cette  occasion,  dous  pensons  qu*OQ  ne  lira  pas 
sans  intérêt  les  vers  suivants,  trouvés  chez  un  insermenté 

du  Morbihan,  saisis  en  conséquence  des  mesures  précitées. 
«  Antoar  de  moi  l'onde  écnmaDte 
n  Fait  nogir  ses  flots  meoaçaots; 
M  Calme ,  je  ris  de  la  toarmente 
n  Et  de  ses  assauts  impuissants, 
w  0  mer ,  fonds  sor  moi  toni  eatière  ! 
»>  Ta  ne  pourras  pas  m'eogloutir. 
»  Je  sais  dans  la  barque  de  Pierre  ; 
»  Elle  ne  peut  jamais  périr.  » 
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1792  sur  le  domaine  congëable  explique  notre 
pensée  aux  hommes  qui  savent  combien  ces  lois 
et  les  assignats  favorisèrent  les  gens  de  la  cam- 
pagne en  leur  donnant  la  facultë  de  remb<fur^er 
le  fonds  de  leurs  fermes  en  papier.  D^aulrcs  faits 
et  d'autres  circonstances ^  au  contraire^  détermi- 
nèrent dans  la  Vendée  une  guerre  à  laquelle 
les  masses  prirent  une  part  active.  Si  9  dans  le 
Finistère  et  dans  quelques  portions  du  Morbihan 
et  des  Côles-du-Nord ,  les  lois  sur  le  domaine 
congëable  donnèrent  toutes  facilites  au  colon  de 
devenir  propriélaire  du  fonds,  rien  do  pareil  ne 
se  présenta  pour  le  Vendéen.  Adonné ,  depuis 
long-temps,  au  commerce  des  bvstiaux  et  h  la 
culture  des  pâturages ,  Thabitant  de  la  Vendée  et 
du Poilou était  capitaliste,  mais  non  propriétaire- 
foncier.  Sa  richesse  se  formait  de  sas  économies, 
et,  s'il  réalisait  un  capital,  il  le  réservait  pour 
Fextension  de  son  industrie.  Mais  en  même  temps 
qu  il  était  fermier,  il  se  trouvait  presque  toujours 
en  avance  avec  son  seigneur-propriétaire,  souvent 
même  il  était  son  bailleur  de  fonds  et  son  créan- 
cier. Ces  circonstances    lièrent    intimement    les 

» 

intérêts  des  deux  classes  agricole  et  nobiliaire  ;  et , 
dès  que  celle-ci  fut  attaquée  ou  dans  la  position 
d'émigrcr,  Tautre  jugea  que  ses   droits  et  son 
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industrie  allaient  être  compromis,  La  religion  et 
des  croyances  fortement  implantées  dans  le  cœur 
des  uns  et  des  autres ,  achevèrent  de  rendre  leurs 
causes  communes. 

Il  nous  a  souvent  été  dit ,  au  reste  ,  que  la 
législation  qui  donna  dans  le  Finistère  tant  d'avan- 
tages au  domanior  sur  le  propriétaire  foncier , 
avait  été  surtout  préparée  par  le  citoyen  Bohan , 
alors  juge  h  Chateaulin  et  depuis  député  à  la  Légis- 
lative et  h  la  Convention.  Si ,  dans  le  principe , 
comme  nous  Tavons  retrouvé  dans  de  noraibreux 
prôcès-vcrbaux  9  des  étrangers  venus  pour  ac- 
quérir des  biens  ecclésiastiques  mis  en  vente  dans 
le  district  de  [Carhaix ,  furent  pour^îuivis  et  me* 
nacés  de  la  mort,  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner 
de  voir  les  popvdations,  qui  crurent  un  instant 
qu'on  achetait  les  églises  pour  les  détruire,  se 
calmer  et  accepter  la  révolution,  quand  elles 
eurent  reconnu  tons  les  avantages  que  leur  assu- 
rait la  nouvelle  loi  sur  le  domaine  congéable. 

Mais  si  les  mesures  énergiques  prises  contre  les 
prêtres  insermentés  furent  d'un  résultat  efficace ,  si 
la  loi  sur  les  domaines  congéablcs  concilia  à  la  révo- 
lution une  partie  des  populations  rurales  de  TOuest, 
c'est  surtout  aux  enrôlements  volontaires  et  aux 
levées  de  gardes  nationaux  que  le  pays  dut  de  se 
sauver  lui-même. 
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Bien  de  spootaoë  comme  ce  mouTeroent»  — 
Dès  que  l'ordre  de  former  trcns  bataillons  de 
gardes  nalionauic  volontaires  >  s'élevant  à  17S8 
hommes  est  conna  dans  le  Finistère,  des  enr6- 
lemenls  se  fout  de  foules  parts*  Et  oe  croyez  point 
qu'il  n'y  ait  que  des  malheureux  ou  des  gens  sans 
profession  à  s'engager:  toute  la  jeunesse  des  admi- 
nistrations, du  conunerce  et  du  bureau  se  porte 
sur  les  listes  et  s'empresse  de  partir  (1). 

A  peine  les  ordres  de  mise  en  activité  sont*ib 
donnés,  que,  le  10  octobre  1791 ,  les  hommes 
devant  former  le  premier  bataillon  qui  s'organise 
à  Brest ,  arrivent  à  la  même  heure  et  par  toutes 
les  routes  aux  portes  de  cette  ville ,  la  population 
entière  se  presse  au^levant  de  se&  jeunes  défen- 
seurs, et  beaucoup  de  ceux-ci  trouvent  des  amis, 
des  parents,  des  connaissances,  qui  les  entraînent 
et  les  fêtent  dans  leurs  familles.  D'autres  sont 
casernes  au  couvent  des  Carmes  et  se  répandent 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  un  ordre  du  ministre  de 
l;i  marine  y  Monge,  qui  accorde  au  jeune  Enouf»  élève 
ingénieur  atlaché  an  port  de  Loricnt,  le  tiers  de  son 
irailement  pour  tout  lo  temps  qu'il  restera  à  Tarmée. 
Cette  règle  fut  commane  à  plusiours  autres  ^dminis- 
iratÎQOs, 
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dans  le  claftlre  et  les  longs  corridors  de  celle 
maison,  là  ou  nous  avons  vu ,  il  y  a  pea  de  jours  9 
les  prêtres  réfractaires  que  Tainnislie  vint  élargir, 
et  que  les  nouveaux  arrêtés  du  département  vont 
faire  incarcérer  de  rechef.  Rien  de  curieux  et 
de  pittoresque  comme  les  scènes  qui  se  succèdent 
dans  l'enceinte  de  Brest ,  pendant  plus  d'un  mois. 
Tonte  cette  jeunesse,  à  la  solde  de  quinze  sols 
par  jour,  semble  en  e£Pet,  tout-à-coup  saisie  d'un 
entraînement  que  rien  ne  doit  arrêter.  A  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit ,  on  la  trouve  formée  en 
groupes ,  parcourant  les  rues  et  les  places  publi- 
ques qu  elle  fait  retentir  de  ses  chants  de  guerre. 
Plusieurs  bandes  de  Gornonaillais ,  descendues  des 
montagnes,  et  menant  à  leur  tête  leur  iigniou^ 
se  font  surtout  remarquer  par  une  joie  simple  et 
expansive,  qui  s'exhale  dans  des  chants  et  des 
danses  vivement  empreints  du  caractère  local.  Il 
n  est  pas  jusqu'à  leurs  longs  cheveux  et  leurs 
larges  braies  qui  n'ajoutent  à  Teffet  tout  parti- 
culier de  leurs  gestes ,  encore  lourds ,  simples  et 
peu  dégagés ,  mais  fermes  et  résolve.  Leurs  longs 
cris  rappellent  aussi  les  échos  de  la  vallée  et  je  ne 
sais  quoi  de  pastoral  et  de  guerrier. 

Mais  Tordre  de  rallier  se  fait  entendre .  et  une  file 
de  tambours  bariolés  aux  trois  couleurs  débouche 


94  lilVBB   PBBVIBB.   —  CHAP.   IT. 

d*une  rue  sur  l'autre ,  menanl  à  sa  suite  de  nom- 
breux volontaires  ,  dont  les  manières  agrestes 
révèlent  tout  rëlonnement.  Ces  masses  se  dirigent 
vers  rhâpital  brulë  dont  les  avenues  sont  obs- 
truées par  la  foule  des  enrôlés.  Les  uns  sont  assis 
sur  leur  sac  ayant  leurpen-^ôas  h  côté  d'eux ,  et 
des  galettes  de  sarrazin  sous  le  pouce  ;  d'antres 
droits  et  immobiles,  les  bras  passés  sous  leur 
chupen  ,€e  regardent  ou  prélent  attention  à  quel- 
que lotisiic  qu'ils  consîdè4*ent  asse»  froidement , 
mais  avec  curiosité. 

Dans  l'une  des  salies  de  l'hÀpital ,  assis  à  une 
table ,  sont  les  citoyens  Duplessis  et  Botssier , 
membres  du  district  et  revêtus  de  l'écharpe  aux 
trciis  couleurs ,  commissaires  délégués  par  le  dé- 
partement à  l'organisation  des  bataillons  de  vo- 
lontaires. G^est  par  leors  soins  que  l'élection  des 
chefs  va  avoir  lieu. 

On  était,  comme  nous  l'avons  dit,  au  mois  d*oc- 
tobre  1791  ,  et  1902  hommes  étaient  inscrits.  Le 
bataillon  ne  devait  cependant  être  composé  que 
de  574  hommes  ^  divi^bles  en  8  compagnies  de 
71  hommes  cha<^une.  Le  sort  décida,  suivant 
l'expression  des  commissaires,  queh  seraient 
ceuoo  qui  auraient  l'avantage  départir  les 
premiers.  Cette  mesure  d'ordre  terminée^   on 
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procéda  à  la  composilion  des  compagnies.  Mais 
une  vivo  mmeur  $*éleva ,  car  les .  jeunes  volon- 
laires  voulaieni  se  former  par  districts  et  par 
communes  ;  et  les  commissaires  ,  observant ,  sur 
Tavis  du  départagent ,  que  cette  organisation  nui- 
rait a  la  discipline ,  demandaient  que  le  sort  ré- 
glat  la  formation  des  compagnies.  —  Longue  et 
pénible  fut  la  résistanc0 ,  car  les  liens  d'amiiié  et 
d'enfance  se  trouvaient  ainsi  rompus  ;  mais  la 
raison.  Temporta  enfin ,  et  huit  groupes  de  71 
hommes  sVlant  formés,  chacun  de  ces  groupes 
désigna  haït  hommes  destinés  à  composer  une 
compagnie  de  grenadiers.  Cette  répartition  faite, 
chaque  compugtiîe  procédant  avec  ordre  ^  fit  la 
nominaliim  de  ses  ebafs ,  depuis  le  grade  de  ca- 
pitaine jusqu'à  celni.de  caporal,  par  la  voie  élec- 
tive. Immédiatement ,  la  masse  des  volontaires  fol 
saisie  de  l'élection  de  deux  lieutenants-colonek. 
François 'Rfarie-Théophîle  Le  Loutre,  capi- 
taine, désigné  pour  la  de«xième  compagnie,  ve- 
nait d'être  nommé  premier  lieutenant-colonel, 
quand  un  second  tour  de  scrutin  donna  pour 
deuxième  lieQlenant-eolonel ,  M.  Itfezangeau ,  an- 
cien militaire  et  colonel  de  la  garde  nationale  de 
Brest.  De  vifs  et  npmbreux  applaudissements  ac- 
caeiUireiit  cei^  deox  choix.  Mais  Le  Loutre  deman* 
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dant  à  parler:  «  Voua  m'avez  nomme  ponr 
»  voire  chef  ^  et  vous  avez  eu  confiance  en 
»  moi ,  je  vous  en  remercie  ;  permettez-moi  ce- 
«  pendant  une  demande.  L'honorable  collègue 
»  que  vous  venez  de  me  donner ,  plus  capable , 
»  plus  digne  que  moi,  et  déjà  honoré  de  longs 
j»  senices,  a  Tliabitude  du  commandement;  il 
»  vous  dirigera  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire; 
»  car  je  n'ai  moi ,  qne  mon  patriotisme  et  ma 
»  bonne  volonté  ;  il  a  Texpërience  et  lliabîtnde 
»  de  la  guerre,  remettons-lui  le  soin  de  nous  diri- 
»  ger  :  je  serai  votre  second  lientenant-colonel.  » 

Un  long  silence  suivit  ces  dignes  et  belles  pa- 

rôles Et  Pierre  fliezangeau  pressait  les  mains 

de  son  collègue  sans  pouvoir  exprimer  les  sen- 
timents qui  roppressaient.....  Mais  Le  Loutre  in- 
sistait ,  et  Le  Loutre  se  faisait  porter  comme  se- 
cond lieutenant-colonel.  Leurs  noms  sortirent  de 
tontes  les  bouches ,  et  Mezangeau  fut  proclamé 
premier  lieutenant-colonel,  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  f^ive  la  nation!  Mortauùè  tyrans! 

Treize  jours  avaient  suffi  à  l'organisation  de 
ce  premier  bataiHon;  et,  le  23  octobre  1791, 
le  marëchal-de-camp  Bourdonnaye  recevait  des 
mains  des  conamissaires  civils ,  ces  jennes  soldats 
qui  bràlaient  du  désir  de  se  rendre  à  la  frontière. 
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Mais  réquipement  se  poursuivant  aux^  frais  des 
citoyens  ,  les  plus  pauvres  ne  pouvaient  y  pour- 
voir:'des  souscriptions  s'ouvrirent,  et  la  petite 
ville  de  Quimper  donna  h  elle  seule  mille  ëcus, 
qui  furent  'inimëdiatement  adressiSs  h  Brest  par 
le»  soins  de  Fadrainistration  départementale.  Cest 

ainsi  que  Topinion  et  le  courage  des  citoyens  se 

•         •   • 

révélaient.  On  était  au  23  octobre ,  et  le  28  un 
deuxième  bataillon  faisait  ses  élections.  Le  3  no* 
vembre  il  était  organisé  et  h  la  disposition  de  la 
guerre. 

Ces  détails  safiiraieni ,  sans  doute ,  pour  faire 
connaître  Télan  qui  se  manifesta,  mais  où  le 
trouver  plus  ardent ,  plus  vif  que  dans  la  péti- 
tion suivante,  postérieure  de  quelque»  jours  h 
l'organisation  que  nous  tenons  de  retracer. 

«  Roi  des  Français ,  la  patrie  est  en  danger  ; 
»  des  enfants  rebelles  veulent  la  mettre  en  lam- 
•  beanx  :  proposez  la  guerre,  elle  sera  décrétée,  et 
»  nous  y  volerons  pour  vaincre  ou  pour  moUrir.  » 

Landerneau,  16  décembre  1791. — Et  en  sous- 
cription 139  signatures. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  sans  doute,  que 
ces  pétitionnaires  furent  immédiatement  incor-* 
pores,  et- que  le$  trois  bataillons  du  Finistère 
étant  organisés ,  ils  furent  en  marche  vers  Nantes 

7.  —  2.«  VOL. 
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el  Saint-BIalo^  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1792  (i). 

Du  reste ,  cel  élan  ne  conduinl  pas  à  la  swle 
organisation  des  bataillons  dont  nous  parlons. 

Ponr  comprendre  tout  le  mouTement  qui  se 
produisit  alors  chez  les  patriotes  9  il  faudrait  les 
suivre.au  club  et  j^nsque  dans  les  moindres  dé- 
tails de  ladministration  ;  car  là  seulement  on 
peut  voir  comment  les  bois  disponibles  du  clergé 


(1)  Les  commaiidaots  des  tron  JiataiUons  furent  : 
1/'  Bataillon  MSf.  Mezangeao  et  Le  Loutre. 
2.<        —        -r-    Filon  et  Capelle. 
3.*         —        —   Jacqninot  et  Kergueleo. 

L'uniforme  de  ces  bataillons  consistait  en  un  habit 
blen-de-foiy  coilet*et  parements  écarlates,  revers  blancs 
garnis  de  boutons  jaunes,  sur  lesqnels  était  le  nom  du 
département  Les  basqnes»  relevéflâi  par  un  boulon ,  se 
repliaient  sur  la  poche  ;  la  veste  et  la  cnlotte  étaient  de 
drap  blanc  ^  les  guêtres  également  de  toile  blanche  et 
montant  sur  le  genou  ;  le  col  noir  et  soutenu  d  un  filet 
blanc  en  basin  achevait  de  donner  à  ce  costume ,  cette 
physionomie  républicaine  que  le  chapeau  à  trois  cornes 
et  la  qoene  complétaient.  L'un  de  ces  bataillons,  que 
cemaandtttKerbigaetKerguelea,  fut  dirigé  sur  Hantes 
et  fit  partie  de  la  roâlbeurease  garnison  de  Saint-Do- 
mingue. De  800  hommes  il  n'en  revint. que  30  k  40. 
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sont  tout  à  coup  abattus  et  Bercent  à  eonetniire 
des  corvettes  et  des  chaloupes  canonnières ,  ^des- 
finëes  à  croiser  sur  la  c6te  ;  comment  surgiisent 
de  terre  les  fortifications  qui  garantissent  nos 
places  frontières;  comment  on  porte  à  bras  dans 
leors  embrasures,  les  vieux  canons  de  fonte  que 
la  rouille  rongeait  depuis  des  années  ;  comment 
les  citoyens  arrivent  j  Tun  avec  une  solive ,  l'antre 
avec  un  clou  y  un  maillet ,  son  herminelte  on  sa 
hache  ,  poui^  dresser  des  afiûts;  comment  les 
femmes  elles-mêmes  portent  de  la  terre  et  se  mé* 
lent  à  tons  les  travaux.  Ce  fut  un  grand  et  digne 
spectacle  :  la  France  se  levait  j  et  elle  allait  avoir 
TEnrOpe  snr  les  bras. 

•  L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  iHimouries 
aux  Administrateurs  de  la  Loire-Inférienre ,  nous 
ferait  penser ,  toutefois ,  que  Tëlan  n'était  pas 
anssi  grand  dans  cette  partie  *de  l'ancienne  Bre- 
tagne qu'à  son  extrémité  ouest. 

Fontenaji  le  9  octobre  1791. 

•  « 

^  Messieurs,  je  suis  £oH  Mse  c|ue  vous  ap- 
^  prouviez  la  distribution  du  cantonnement  du 
»  bateitton  de  Mayenne  et-Loite ,  if  était  indis- 
•  pensable,  surtout  dans  les  eirconstaoces  où 
»  noua  nous  trouvons,  de  le  rtenir  en  entier 
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»  dans  OB  quartier;  on  n^aurait  po  le  faire  que 
M  dans  la  ville  de  Nantes  mènke ,  et  TOns  deyet 
»  juger  sans  que  j'entre  dans  les  détails ,  cam^ 
»  bien  duiconvëiiients  en  selraient  rësoUés;  je 
»  «îrois  même  très^essenliel ,  pour  la  discipline  j 
»  rinstmclion  et  la  santé  de  cette  estîiùable  jen- 
»  nesse,  de  ne  pas  perdre  nn  moment  k  laire 

•  partir  lés  compagnies  pour  leur  destination  res- 
»  peclive* 

»  Quant  à  celle  de  votre  bataillon  pour  Fsim- 

»  bœuf  9  elle  n'est  qu'en  attendant  que  le  ba- 

ji  taillon  de  la  Vendée  soit'  levé  et  rassemblé; 

•  alors  il  doit  aller  occuper  les  cantonnements  h 
»  l'embouchure  de  la  Loire ,  et  TOire  bataillon 
ji  doit  venir  occuper  ceux  du  déparlement  do 
j»  la  Vendée.    * 

9  Tels  sont  les  principes  sur  lesqueb  M»  de 
»  Verteuil ,  lievitenant-général ,  a  diqposé  l'em* 
»  placement  de  ces  bataillons,  qu'on  doit  éviter  en 
»  général  d'employer  trop  près  de  chez  eux  ;  au 
»  reste ,  il  me  parait  que  l'émulation  n'est  pas 

•  telle  f|ue  je  l'aurais  cru  dans  votre  départ e- 
»  ment  9  dpnt  j'ai  dite  jusqu'à  présent  lé  patrio* 
»  tisme  pour  modèle.  Je  vous  envoioune  lettre  que 
»  MMé  les  Administrateurs  de  la  Vendée  m'ont 

•  mgagé  à  écrire  et  ont  fait  répandi^e  avec  pro* 
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»  fusion  dans  ce  département  ;  tous  pourriez 
»  employer  le  mÀme  moyen  muiaiç  nominê  y 
j»  et  si  TOUS  croyez  que  ma  signature  puisse 
»  éveiller  l'émulation ,  je  vous  engage  à  la  mettre 
»  au  bas  de  cette  circulaire,  etc. 

»  Le  maréchal-de-camp  de  la  12/  division  de 
»  l'anpée. 

«   DUHOUEUZ  (!)•   » 


(I)  Le  Dom  de  Dnmouriez  ou  Du  Mouriez,  que  nous 
aTonii  reproduit  plusieurs  fois  daos  le  courant  de  ce 
livre  9  est  ^devenu  à  la  fois  trop  fameux  et  trop  célèbre 
pour  ^ue  nos  lecteurs  ne  s*attac'ient  pas  à  ce  qui  put 
coDcerâer  son  séjour  dans  nos  départements  avanl  qu'il 
eût  été  appelé  au  commandement  de  l'armée  du  Nord. 
La  lettre  que  nous  donnons ,  sous  le  n.®  24  des  pièce^f 
jnstificiitiTç?,  ré|>0Q4i*9  *  cet  intéfôt, 
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CHAPITRE  V. 


tvkcvkuon  rat  maisons  uugibcsbs.  —  lis  cALVAiBiinnis 

PB   CASAUX. 


Long^temps  encore,  et  tant  que  des  ëtudes  suffi- 
sautes  n'auront  pas  ëlë  faites  sur  les  lieiix  mêmes 
et  dans  le  cercle  rétréci  de  la  province,  on  igno- 
rera évidemment  ce  qu'a  été  le  fait  révolution- 
naire ,  tel  qu*il  se  dessine  entre  des  hommes,  des 
familles  qui,  nés  porte  à  porte. et  s'appelant  de 
lent  nom ,  se  mêlèrent  tous  les  jours  aux  mêmes 
faits ,  aux  mêmes  choses ,  ayant  les  mêmes  haines 
ou  les  mêmes  goûts  ,  de  généi'ation  en  généra- 
tion ,'  sans  que  Tordre ,  stable  et  réglé  des  événe- 
ments eût  jamais  apporté  un  changement  sérieux 
h  leur  position  respective,  Mais  que  des  lois  nient 
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dit ,  à  celui-ci ,  que  ses  titres  et  ses  croyances  de 
famille  sont  un  joyet  ;  à  celui-là ,  qu'il  n'est  rien 
de  plus  que  Tartisan  ,  dont  la  famille  a  toujours 
vécu  de  ses  largesses  ;  à  cet  autre ,  qui  commanda 
tonte  sa  vie,  qu'il  doit  respect  et  obéissance  au 
municipal,  que  le  suffrage  populaire  est  venu 
tirer  de  son  échoppe.  Que  d'autres  lois  non  moins 
précises ,  mais  plus  redoutables ,  aient  dit  à  celui- 
ci  que  ses  superfluités  sont  acquises  à  la  patrie  ; 
que  ses  chevaux  ne  sont  plus  à  lui;  que  ses 
fermiers  cessent  de  lui  devoir  obéissance  ;  que 
les  maisons,  où  il  a  puisé  les  principes  reli- 
gieux qu'il  professe ,  sont  destinées  h  des  caser- 
nes ,  et  que  les  misérables  qui  y  prient  Dieu , 
peuvent  prendre  les  champs.  Que  tous  ces  faits , 
dis-je,  soient  posés,  entre  des  hommes  qui  se 
connurent  de.  tout  temps  ,  entre  des  hommes  et 
des  familles  qui  eurent  les  mêmes  intéi^ts  ou 
des  vues  d'antagonisme.  —  Qu'au  milieu  de 
cela ,  et  par  la  pensée ,  on  se  figure*  rentraine- 
ment  que  les  nouveaux  principes  Jetèrent  <lans 
le  cœur  des  uns,  la  haine  et  la  résistance  qu^ils 
allumèrent  daq^  le  copur  des  autres.,  et  Ton  com- 
prendra quel  caractère  .privé  et  exceptionnel  va 
prendre  la  révolution  française  dans  cette  an- 
pi^npe  provînçç  dp  Bretagne ,  çn  Timpati^nce  du 
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tiers  était  d  autaùt  plus  «  grande  ,  qae  la  force 
des  traditions  était  vive  et  tenace  chez  les  classes 
privilégiées  et  dans  les  masses. 

L'année  1791  s'était  terminée  par  une  loi  d'am- 
nistie sans  application  réelle4et  des  prêtres  avaient 
été  décrétés  et  saisis  ,  en  même  temps  qne  des 
levées  d'hommes  forent  faîtes  pour  repousser 
l'étranger  et  contenir  au-dedans  les  partisans  de 
Tânigration.  Ces  faits  et  cette  position  durent 
amener  de  nouvelles  mesures.  On  avait  menacé 
les  nobles  énlîgrés  d'une  conlribulion  double  et 
triple ,  s'ils  ne  rentraient.  N'étant  point  rentrés , 
on  décréta  la  Saisie  de  leurs  biens.  Quant  aux 
prêtres  insermentés,  moins  disposés  que  jamais 
à  transiger  avec  leur  conscience ,  se  sentant  ap-* 
puyés  par  certaines  parties  de  la  pojpulation ,  ou 
ils  émigrèrent ,  ou  ,  restant  dans  leurs  anciennes 
paroisses  9  ils  «se  résolurent  à  la  résistance  maté- 
rielle et  de  iait.  Quant  h  là  position  du  pays  , 
à  regard  de  l'étranger ,  c'était  la  guerre ,  une 
guerre  d'acharnement  ^  une  guerre  de  principes. 
On  conçoit  que ,  jetés  dans  une  telle  crise  ,  Louis 
XVI  ^t  ses  ministres  n'offrirent  pas  plus  de  ga- 
rantie aux  habitants  des  départements  qu'à  ceux 
de  PaYis;  et  que  là,  Comme  ici,  chaque  inslitu- 
tÎQP  f  chm^w  corps  a4n)inîstratîf ,  cba<|ue  hopnw 
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faisant  effort  poar  se  sauver  soi ,  ses  principes  et 
le  pays,  se  dëtermioa  h  Faction ,  et  y  procéda  à  sa 
manière. 

Nous  avons  dëp  vu  que  nos  départemenis,  com* 
prenant  leur  position  et  celle  du  pays,  n'atten- 
dirent point  les  décrets  de  rAssetnblée  pour  faire 
détenir  les  prêtres  insermentés.  Ce  fut  dans  ce 
même  esprit,  qu'ils  prirent ,  aux  mois  de  novembre 
et  de  décembre  17J9i  ,  des  arrêtés  portant  obli- 
gation  à  toutes  les  maisons  conventuelles  de  se 
constituer,  d'après  le  vœu  de  laJoi,sous  peine 
d'être  fermées  immédiatement. 

Or  ^  rien  n'est  curieux  et  touebant,  h  la  fois, 
comme  cette  lutte  d'un  nouveau  genre ,  entre  des 
femmes  timides  et  des  hommes  armés  des  fou- 
dres révolutionnaires. 

Depuis  plusieurs  mois  les  visites ,  près  de  ces 
pauvres  recluses,  s'étaient  multipliées  outre  me* 
sure.  Un  jour,  les  officiers  mimicipaux,  pour' un 
inventaire  des  ornements  et  des  vases  sacrés;  un 
jotir  ,  les  commissaires  du  district ,  pour  un  re- 
recensement, dans  les  greniers,  des  rentes  en 
blés  qu'elles  avaient  reçues  ;  un  autre  jour ,  les 
commissaires  du  département  ,  pour  un  inven- 
taire général  du  mobilier  ;  pour  une  reddition  de 
comptes,  ou  bien  pour  une  démarche  parti- 
culière près4e  chacune  de»  religieuses  |  flvec  de* 
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mande  de  ses  inteotions  sur  le  renoocement  à 
ses  vœox  ou  sar  leur  maiotien.  Ainsi  furent  fnin- 
chÎB  de  toutes  parts  les  murs  -du  cloître  ,  et  il 
n'était  recluse  ou  professe ,  si  liraidé  et  si  jeune 
qu'elle  fût ,  dont  le  voile  n'eût  ëtë  levé  plusieurs 
fois  9  et  dont  le  nom  n'eût  été  inscrit  sur  Tagenda 
municipal ,  avec  les  désignations  mystiques  de  sa 
maison  ,  telles  que  Noire-Oame-des-Ânges  , 
SainH-MarieAéélesie  ,  ou  Marie-'Magde^ 
leine^Angélique ,  etc. 

Mais  ne  croyez  pas  que  si  la  tourière  ouvre  les 
portes  du  cloître  à  toute  sommation  municipale , 
ne  croyez  pas,  dis-^e  ,•  que  ces  femmes ,  qui  ca- 
chaient leur  énerj;ie<sous  un  voile  9  fussent  vain* 
eues  ou  soumises.  Plusieurs,  descendues  au  fond 
de  leur  cœur,  y  avaient  trouvé  peut*-élre  un  son-, 
liment  mal  éteint ,  ou  comprimé  ,  qui  leur  fai- 
sait entrevoir  ,  çans  trop  d'inquiétude  ,  le  jour  oit 
les  portes  de  l^urs  maisons  s'ouvriraient.  Mais  , 
outre  ce  sentiment,  elles  avaient  Thonneur  de 
leur  habit  &  défendre ,  et  l'esprit  de  corps  donnait 
à  leur  résolution  quelque  chose  de  uiâle  et  d'a- 
ventureux ,  qui  se  colorait  de  je  île  sais  .quelle 
teinta  de  martyre ,  assez  séduisante  pour  des  coeurs 
de  femmes.  Elles  résistaient  donc  ^  priaient  Dieu, 
se  complaisaient  dans  de  saintes  dévotions ,  et  ros* 
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taient  calmes,  attendant  la  volontë  dn  ciel.  Pao- 
rres  filles  !  et  elles  avaient  des  prêtres ,  des  aumA- 
niers  ,  des  religieux  comrae  elles  ,  qui  ,  déjà 
soumis  on  disperses ,  cachaient  •  dans  leur  cœnr 
une  arrière-pensée  de  trouble  et  de  résistance. 
Une  fois ,  c  était  un  sermon  qui  les  reportait  dans 
la  Thébaïde  on  dans  les  premiers  âges  dn  chris- 
tianisme ;  une  autre  fois ,  c'était  -une  conférence 
à  buis-clos ,  toutes  portes  fermées  ,  à  laquelle  on 
procédait  par  le  divin  sacrifice.  Et  tous  ces  cœurs 
couvaient  une  énergique  impatience  du  danger. 
C'était' aussi 9  dans  d'autres  moments,  comme  à 
Lesneven ,  comme  à*Sâint-Pol,  comme  àCarhaix 
la  masse  entière  de  la  population  qui  se  pressait 
à  leur  porte  pour  leur  dire  qu'on  les  aimait ,  que 
les  malheureux  se  souvenaient  de  leurs  bienfaits 
et  que  le  peuple  avait  ses  prières ,  comme  les 
volontaires  nationaux  et  les  municipaux  pouvaient 
avoir  leurs  menaces  et  leurs  rigueurs. 

L'Administration  départementale  dn  Finistère 
ne  pouvaik  plus  cependant  fermer  les  yeux  sur 
ce  qui  se  passait  dans  ces  maisons.  Une  lèflre  de 
l'Evéque  de  La  Hlnrche  ,  datée  de  Sallisbury , 
adressée  aux  Ursulines  àe  Landemean,  et  qui  fut 
interceptée  ,  tie  laissa  plus  de  doute  sur  les  pro- 

jet«  con|re*révo|uti9Rii9Îr?e  da  parti  i^r^re,  D'up^ 
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autre  paM ,  r^jdmioistralion,  faible  et  craintive  du 
district  de  Lesneve»,  venait  de  décider,  sous  la 
date  du  S8  mars  1792,  que  la  Maison  des  Ur- 
snlines  de  Lesneven ,  occupée  en  ce  moment  par 
plus  de  soixante  personnes  veoues  des  autres 
MaisoniB  supprimées,  était,  par  cela  même,  et 
comme  refuge  à  Timiocence ,  un  fak  du  plus  haut 
inlérét  pour  les  habitants  du  district ,  et  qn  il  y 
avait  lieu ,  en  conséquence ,  à  laisser  sans  appli* 
cation  les  dispositions  de  Tarrêlé  du  département 
sur  leur  constitution  définitive.  Cela,  par  deux 
raisons  :  «  1.°  parce  que  les  habitants  du  district 
»  profitaient  du  bénéfice  de  leur  consommation  ; 
»  8.®  parce  que  le  vaste  bâtiment  des  Ursulines 
»  ne  pourrait  pas  se  vendre  et  que  leur  Maison 
»  serait  un  bon  refuge  pour  les  veuves  et  -  les 
»  orphelines.  » 

On  conçoit  toutefois .  que  ces  .i*aisons  ne  too-* 
chèrent  pas  puissammentU  administration  dépar- 
tementale. Des  ordres  furent  donc  transmis ,  ou 
pris  simultanémeut  par  les  districts  et  les  muni"- 
cipalités ,  tant  contre  les  religieuses  de  Lesneven , 
que  contre  toutes  celles ,  en  Irès-grand  nombre , 
de  Quiraper,  de  Landerneau,  de  Ponl-£roix ,  de 
Garhaix ,  de  Saint^ol  >  qui  n'avaient  poii^t  satis- 
fait aux  prescriptions  de  Tarrété  du  86  nove^ibre 
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1791 ,  en  se  constilnaDt  par  la  nomination  d'une 
supérieure  et  d'une  économe  chargées  de  re- 
présenter leur  maison  près  l'Administration. 

Plusieurs  directoires  de  district  prirent  donc 
des  arrêtés  coërcitifs ,  et  nous  en  avons  un  sous 
les  yeux,  qui  porte  obbgation  aux  UrsuUnes  de 
Landernean  de  sortir  dans  trois  jours,  sous  peine 
d'élre  contraintes  par  toutes  les  voies  de  droit. 
—  Les  pauvres  filles  sortirent  emportant  leur 
trousseau.  *     * 

Mais  d'autres  furent  moins  résignées;  et  je 
lîompterais  sept  on  huit  visites  infructueuse»  (  tant 
du  t^rocoreor-Syndic  du  district  que  de  l'Adminis- 
tration municipale  ,  près  des  Galvairiennes  de 
4]arhaix.  Ces  démarches  furent  sans  puissance 
sur  huit  on  dix  femmes  voilées ,  qui  ^  poor  tonte 
réponse ,  dirent  qu'elles  ne  sortiraient  point ,  et 
qu'elles  s^ttàeheraient  aux-  grilles'  de  leur  parloir. 

Gomment  faire  ?  Grand  fut  l'embarras ,  car  le 
peuple  de  Garhaix ,  ce  peuple  des  montagnes  et 
des  landes  sauvages  île  la  vieiHe  ComouaillesT,  se 
pressait  en  guenilles  a\ix  portes  de  la  maison 
rèhgiense^  et  une  longue  file  d'hal>itués  en  hail- 
lons, tenant 'la  jatte  de  bois,  dans  laquelle  ils 
recevaient  des  distributions  de  soupe,  ne  quit- 
téient  pdint  le  porche  et  les  avenues  de  la  maison: 
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c^étaîl  on  saint  et  terrible  cri  de  misère  et  ^e 
pilië.  A  chaque  fois  que  Tofficier  municipal  ou 
le  commissaire  du  district  «  revêtu  de  son  ëcharpe 
au)L  trois  couleurs  ,  s'était  présente,  la  foule  s'était 
divisée  pour  lui  donner  passage ,  mais  une  sombre 
inquiétude  se  peignait  sur  ces  visages  hâves  et 
défaits:  ils  étaient  à  la  fois  menaçants  et  «op- 
pliants,  ils  faisaient  peur. 

.Cependant  les  délais  s'écoulaient  y  et  la  dernière 
heure  de  réflexion  avait  sonné^  sans  que  le  district 
et  les  municipaux  se  présentassent.  Prévenue 
d  avance^  toute  la  ville,  dès  .les  premières  heures  du 
jour ,  s'était  portée  aux  portes  du  couvent.  Vive 
et  criarde  était  la  voix  des  gens  qui  s'étaient  fait 
l'habitude  de  tendre  la  main,  et  des  bras  s'allon- 
geaient dn  milieu  de  cette  foule ,  vers  une  sœur 
converse  qui  distribuait  une  dernière  fois  le  bouil- 
lon que  la  supérieure  leur  avait  destiné ,  quand 
trois  charrettes  de  réquisition ,  conduites  par  4^s 
grenadiers  coloniaux  du  régiment  du  Port-aa- 
Prince ,  alors  en  garnison  k  Garhaix ,  se  présen- 
tèrent sous  la  direction  de  deux  qfBciers  muni- 
cipaux 9t  dn  proooreuK-syndic  du  district  ;  une 
compagnie  entière  de  ces  mêmes  grenadiers  ac- 
compagnait le  €0nvôi,  et  «l|e  eut  bientêt  pris 
position  aux  avenues  du  couvent ,  tes  municipaux 
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et  le  Procareur-syndic  enlrèrent.  —  Que  voolez- 
TOU6  àîi  la  sœnr  converse,  à  qui  la  leçon  avait 

« 

ëlë  -  faite  ?  —  Votre  supérieure ,  où  est-elle  ?  — 
En  prière  probablement  ;  et  elle  détacha  de  sa 
ceinture  une  clef,  qui  lui  donna  Feutrée  de  Tin- 
térienr. 

Quelques  instants  se  passèrent,  les  oflBciers 
municipaux  se  promenaient  dans  le  pai4oir  et 
perdaient  déjà  patience ,  quand  une  petite  femme, 
vêtue  d'une  longue  robe  noire  avec  un  beverlet 
d'un  blanc  éclatant ,  ayant  un  chapelet  monté  en 
cuivre  à  la  ceinture ,  se  présenta  avec  simplicité 
et  sans  affectation.  —  Je  vous  demande  pardon , 
Messieurs,  de  m'étre  fait  attendre,  mais  je  donnais 
à  Tinfirmerie  des  soins  à  Tune  de  mes  soeurs  : 
j'ai  voulu  achever  de  la  panser.  Qu'y  a-t-il  pour 
votre  service,  je  vous  prie? — Madame ,' Yeprit 
le  procureur-syndic ,  vous  connaissez  Tarrété  du 
département,  et  il  vous  a  été  notifié  en  son  temps: 
vous  n'y  avez  point  défôré.  -^  C'est  vrai..  —  Vous 
connaissez  aussi  notre  arrêté  et  l'ordre  qu'il  porte 
d^évacuer  immédiatement  votre  maison  ;  quelles 
sont  aujourd'hui  vos  intentions,  car  les  délais  sont 
épuisés  :  Parlez.  —  Mes  intentions  sont  ce  qu'elles 
ont  toujours  été  ;  de  mourir  ici ,  si  Dieu  m'en 
accorde  la  grâce^  —  Madame ,  il  faut  que   voua 
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sortiez  aajourdilui ,  .m  noiis  obligez  pas  à  des 
mesures  de  violeoee.....  —  £h!  lUessieurs^  vou9  en 
êtes  les  maitres,  car  nous  sommes  de  pauvres  brebis; 
mais  nous  avons  fail  vœu  de  rester  consacrées  au 
Seigneur.  Lui  s^ul  peul  nous  délier  de  nos  enga- 
gements:  sa  volonté  soit  faite  !•••• 

Cependant  Fun  des  officiel^  municipaux  s'était 
déjà  forleraentsaisides  barreaux  en  bois  de  la  grille, 
et  quelques  grenadiers  y  ayant  prêOi  la  main ,  il 
n'y  eut  plus  de  barrière  entre  les  agents  de  b  loi 
révolutionnaire  et  les  filles,  qui,  fortes  de  la  vo- 
lonlé  du  Cbrist ,  Vêtaient  consacrées  au  sou^euir 
du  caWaire.....  prosternée  la  face  à  terre ,  la  supé- 
rieure fut  en  un  instant  entourée  de  ses  seeurs, 
elles  entonnèrent  un  miserere  Dei^  au  moment 
où  le  procoreur-syndiç ,  les  officiers  municipaux 
et  les  grenadiers  franchissaient  les  débris  tombés 
sous  leurs  coups. Vainement  le  procureur- 
syndic  et  ses  agents  vinrent-ils  à  plusieurs  reprises 
inviter  ces  dames  à  monter  à  leurs  cellules,  afin 
de  mettre  à  part  ce  qui  leur  appartenait  person- 
nellement :  ces  prières  et  ces  ordres  furent  inutiles. 
Les  lits,  les  vêtements,  les  meubles,  les  livres  de 

prières  et  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  ces  pauvres 

« 

filles  Tut  donc  emballé,  jeté  pêle-mêle  dans  des 
draps  et  des  couvertures ,  que  des  grenadiers  dis- 

8.  —  2."  VOL. 


il4  uwmu  pmnnn.  —  cbap.  r. 

pofèrent  hâlireineiil  sur  les  diMTelIcs  ,  f|ai  se 
tewwBl  à  b  porte  ds  cooTcal.  Bl  qomd  de  iiMi- 
gnes  beorrs  de  redièrclies  se  foreBt  écoulëes , 
quand  b  nuit  eut  abaissé  ses  onbres,  trois  cha- 
riots j  attelés  de  hœnh  et  recovrerts  de  longs 
rideaux  à  earreanx  biens  et  ronges ,  se  ^Erigèrent 
entre  denx  haies  dlionnnes  arm^^  vers  lliâtel 
de  b  eommnne ,  on  tons  les  effets  saisis  furent 
déposés  après  inTentaire.  Pins  de  cloître ,  pins  de 
lonrière,  plus  de  reKgienseS|  de  nones  on  de 
professes.. •••  A  chaque  porte  nn  factionnaire,  et 
dans  les  longis  corridors  de  la  maison  conrenlneUe 
nn  agent  de  b  municipalité  qui  Ta  essayant  ses 
clefs  à  b  porte  de  toutes  les  celloks  (i). 

A  quelques  mois  de  là ,  jetées  elles-mêmes  sur 
des  charrettes  de  réquisition .  comme  les  meubles 


(1)  Le  peuple  dès  villes ,  plus  révolnlioimaire  ou  plus 
philosophe  ,  avail  toutefois  généralement  secondé  ces 
mesures ,  et  les  couplets  non  plus  que  les  quolibets  ne 
manquèrent  pas*  à  la  manifestation  de  ses  sympathies.  En 
Toiei  un  que  nous  ayons  appris  de  la  bouche  même  d'un 
homme  du  peuple. 

«  Yùui  T«Dir  ItojKNi  temps 
»>  Gharmante  fiUette , 
»  Poar  posséder  tos  amants 
»  Il  B*j  a  plos  de  cooreDts.  » 
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de  leur  maison ,  elles  prirent  la  roule  du  chef- 
lieu  de  département,  et  des  gendarmes,  qui 
leur  faisaient  escorte,  tirèrent  à  Quimper  un  récé- 
pissé de  leur  dépôt  à  la  maison  d'arrêt.  D'ailleurs, 
si  quelques-uns  de  leurs  meuljles  restèrent  pen- 
dant quelques  temps  entassés  dans  les  couloirs  de 
leur  maison ,  les  dernières  mesures  exigées  pour 
leur  mise  à  prix  ne  furent  pas  longues,  et  là ,  où 
Ton  avait  vu  des  femmes  voilées ,  des  frères 
quêteurs,  des  cénobites,  des  mendiants  et  des 
religieux  de  tous  ordres,  on  vit  des  soldats  et 
leurs  armes ,  des  cantinières ,  des  patriotes  et  des 
enrôlés ,  qui  ne  parlèrent  plus  que  de  guerre ,  de 
chouans ,  d  aristocrates  et  de  salut  public. 

On  se  tromperait  toutefois,  comme  uousTavons 
déjà  dit ,  si  l'on  pensait  que  ces  mesures  de  ri- 
gueur furent  prises  de  gaieté  de  cœur.  Nous  avons 
sous  les  yeux  un  arrêté  du  département  du  Finis- 
tère, eu  date  du  26  janvier  1792,  qui  tend  à 
rechercher  quels  peuvent  être  les  besoins  des 
religieuses  sorties  de  leurs  maisons,  et  qui  va 
jusqu'à  s'occuper  de  leur  entretien ,  de  leurs  frais 
de  route  et  de  tout  ce  qui  leur  est  personnel  dans 
le  but  d'adoucir  leur  position  et  de  les  rendre  à 
leurs  familles.  - 
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IL  était  facile  de  prévoir ,  û  1*011  considère  la 
position  prise  par  le  clergé,  Thostilité  do  la  no- 
blesse et  le»  difficultés  inhérentes  an  recouvre- 
ment des  contributions^  que  les  moindres  inci- 
dents allaient  amener  les  troubles  les  plus  sérieux. 
]\o os  avons  déjà  vu  quel  appui  les  communautés 
religieuses  et  les  prêtres  insermentés  trouvaient 
dans  certains  districts.  Comment  les  Directoires 
de  Morlaix ,  de  Saint-Malo ,  de  Lesneven,  étaient 
allésjusquà  slnscrire  contre  les  mesures  prescrites 
par  les  administrations  départementales,  On  con- 
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cevra  j  diaprés  cela  •  qoe  des  commanes  et  des 
muoicipalitës  entières  aient  eu ,  dès-lors  j  la  pensée 
de  slnsui^er  ouvertement.  Plusieurs  de  ces  mu- 
nicipalitës  savaient ,  en  effet ,  qu  il  se  formait  des 
dépôts  d^armes,  et  ne  les  dénonçaient  pas;  d'autres 
refusaient  aux  prêtres  constitutionnels  le  loge- 
ment et  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire,  en 
même  temps  qu^elles  mainlcnaient ,  par  opposi- 
tion ,  leurs  anciens  curés ,  quand  elles  le  pou- 
vaient ,  et  leurs  agents  toutes  les  fois  qu  elles  en 
avaient  l'occasion.  A  Saint  -  Thégonec ,  le  curé 
Allonet  9  abandonné  de  sa  municipalité ,  se  voit 
insulté  par  son  propre  bedeau,  et  ne  peut  trouver 
un  répondant  pour  dire  la  messe.  A-t-il  une 
procession  h  faire ,  la  bannière  de  la  paroisse  est 
sons  clef:  c'est  en  vain  qull  la  demande  au  Conseil 
Municipal  ;  et ,  s'il  essaie  de  s'en  emparer ,  il  se 
trouve  dix  forcenés  qui  sautent  snr  lui  et  sont  prêts 
à  Tétrangler.  —  Dans  une  antre  paroisse ,  à  Ploué- 
nan ,  le  curé  Tonboulic  essaie<t-il  de  se  présenter 
au  Collège  électoral,  on  le  hue;  et  s'il  sollicite 
le  serment  à  la  constitution  de  ceux  qui  se  por- 
tent au  bureau ,  il  est  apostrophé  par  le  président 
même  de  l'Assemblée ,  qui  lui  dit  :  «  Nous  sommes 
»  tous  fils  d'un  même  père ,  et  tous ,  par  consé- 
#  queni ,  nous  avons  le  même  droit  de  voter.*... 
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»  Au  reste ,  le  secment  n^est  pas  nécessaire..,,  — 
A  Noa ,  noD,  répond  rassemblée  ;  »  et  un  homme 
apparaît  dans  la  chaire ,  prononçant  des  cris  de 
mort  contre  leêjureurs ,  s'ils  persistent  à  rester 
dans  Téglbe  où  se  Tait  l'élection.  U  était  naît,  et 
Tooboulic  résistait  encore,  invoquant  le  senti- 
ment de  son  devoir  et  son  serment.  Mais  Antoine 

C...  le  saisît  et  lui  crachei  à  la  figure;  N...  F 

le  foule  aux  pieds.  —  Sur  un  autre  point  9  à 
Crozon ,  plus  hardis ,  plus  osés  que  ces  pertur- 
bateurs ,  s'il  est  possible ,  les  prêtres  insermentés 
Sizun  et  Raguenès  se  placent  en  travers  de  la 
procession  que  dirige  le  prêtre  constitutionnel 
Savina ,  et ,  le  chapeau  sur  la  tête ,  la  pipe  à  la 
bouche-,  dit  le  procès- verbal  que  nous  avons  sous 
les  yeux  ,  avec  l'appui  de  plusieurs  témoignages , 
ils  s'écrient  en  breton  :  selar  hursgani  e  bar 
ireus  (1),  riant  et  se  moquant  à  haute  voix  de 
ceux  qui  le  suivent. 

Dans  cette  même  commune,  des  gens  ivres 
furent  jusqu'à  se  ruer  sur  le  curé  Savina  ,  au 
moment  où  il  présentait  les  reliques  à  baiser  ; 
plusieurs  >  armés  de  bâtons  ,  le  menacèrent  à 


(I)  Yojez  le  curé  avec  son  booect  de  traders. 
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raolel  même.  L*dB  de  ses  ikaiies ,  soHant  du 
ctnielifre,  fat  assailli  par  des  femmes  qm  fèn- 
direnl  sur  loi  à  coups  de  halats ,  le  prirent  aux 
cbeTenx  et  le  traînèrent  dans  h  booe.  Et  ce  qui 
avait  ainsi  Ken  dans  on  déparlement  de  la  Bre- 
tagne ,  se  répétait  dans  tous  les  autres.  Dans  fille- 
et-Vilaine ,  on  arait  to  ^opprimer  le  curé  cons- 
titutionnel de  Vezin ,  fauté  de  pouvoir  le  main- 
tenir. Dans  la  paroisse  de  Bmz  et  dans  le  district 
de  Fougères ,  les  choses  avaient  été  portées  plus 
loin  ;  les  rebelles  s'étaient  armés ,  et  la  commune 
de  Montanban,  témoin  d'une  nouvelle' opposition, 
vit  un  notaire  et  des  insurgés  s'autoriser  des 
formes  de  la  loi,  pour  exercer  un  nouveau 
culte  que  dirigeait  un  insermenté.  —  Danâ  la 
Loire-Inférieure,  et  en  particulier  dans  le  dis- 
trict de  Savenay ,  le  trouble  et  le  désordre  furent 
encore  plus  graves.  Des  attroupements  consi- 
dérables se  formèrent  dès  les  premiers  jours  de 
juin  1792,  dans  les  brières  et  4e$  environs  de 
Donges,  se  portant  vers  les  paroisses  occupées 
par  des  prêtres  constitutionnels,  et  les  expulsant 
de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères. 

Les  contributions  n'auraient  su  rentrer  dans 
ces  communes.  Les  rôles  n'y  étaient  même  pas 
dressés,  et  si  les  départements  envoyèrent  des 
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commissaires  spéciaux  pour  la  formation  des  rôles 
et  le  recouvrement  des  deniers,  il  faut  suivre 
dans  le  Finistère  Sevellec  et  Guillier  dans  leur 
mission  à  Crozon  ;  Ahgrall,  Guezno  «t  Kernaflen 
dans  celles  quils  remplirent  successivement  h 
Fouesnant ,  pour  se  faii*c  une  idée  exacte  des  dif- 
ficultés qui  se  présentèrent. 

Il  faut  voir  comment,  les  premiers,  aidés  de 
150  hommes  de  troupes,  peuvent  à  peine  con- 
tenir la  population  et  ne  parviennent  pas  h  ar- 
rêter un  seul  prêtpe,  de  vingt-sept  réfractaires 
qui  se  trouvaient  répandus  sur  la  commune.  Il 
faut  voir,  comment  harassés ,  exténués  de  fatigues, 
multipliant  leurs  visites  de  nuit  et  de  jour  chez 
le  paysan ,  chez  le  bôurgeob  et  le  simple  pêcheur, 
ils  saisissent  h  peine  quelques  balles ,  une  canne 
h  épée ,'  deux  ou  trois  pistolets.  Et  cependant  ces 
prêtres  traqués ,  poursuivis  h  ontiTance ,  mais  pro* 
tégés  par  les  habitants ,  se  sauvent  et  courent 
d'un  rocher  h  l'autre ,  d'une  caverne  h  celle  qui 
la  suit ,  sans  qu'on  puisse  les  saisir.  ^.  Fouesnant , 
Abgrall,  procureur-syndic  du  district  de  Quimper, 
envoyé  pour  procéder  au  recouvrement  des  con- 
tributions et  à  l'élection  d'un  nouveau  juge-de-paix 
en  remplacement  de  Nédélec ,  dont  la  nomination 
avait  été  cassée,  se  lirouve  dans  une  position  encore 
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phu»  criljqoe  ;  essaie-tîl  de  rappeler  an  respect  de 
b  kn  les  rilojrei»  ameotés ,  il  est  menacé,  frappé 
du  poing  ,  a«  moment  de  se  voir  accablé  sons 
le  balon  des  forieiiz.  Cependant  les  officiers  mn- 
oicipanJK  sont .  présents ,  et  les  citoyens  Parquer 
et  Lonchamps  font  de.  vains  eflbrts  psi^nr  main- 
tenir Tordre  ;  denx  mendiants ,  dont  Tmi  aveugle, 
leur  licnnenl  audacienscment  tète  et  rallient  la 
foule  à  leurs  guenilles. 

De  r Eglise  où  se  tenail  le  collège ,  cette  même 
foule  se  rue  tout*à-coup  sur  la  maison  de^  Par- 
cfucr  ;  il  n'est  question  de  rien  moins  que  de  la 
dc*molir. 

Compromise,  cette  commune,  suivant  le  prin- 
cipe alors  adopté,  allait  être  militairement  oc- 
cupée ,  et  les  frais  de  cette  occupation  retom- 
liaient  nécessairement  à  la  charge  de  ses  habi- 
tauts»  Que  fait  Kédélec ,  dont  rélection  à  la  place 
de  juge-de-paix  a  été  annulée  ;  que  font  d'autres 

intrigants  comme  B««..  et  F ;  que  font  aussi 

les  prêtres  insermentés  qui  sont  répandus  dans 
Jes  paroisses  voisines?  Tous  s'agitent ,  courent  de 
village  en  village,  de  nuit  et  de  jour;  et,  bientât 
le  9  juillet  17U2 ,  une  lettre,  datée  de  Sainte-Ma- 
renne,  10  heures  du  soir,  jointe  à  plusieurs  autres 
avis,  apprend  à  radminisiralion  du  Finisl^re  qu'un 
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rassembleraeifti  nombreux,  qui  a  soccessi veinent 
parcouru  les  communes  de  Fleuven,  Perguet  et 
Fouesnant^  se  tient  près  de  Tëglise  de  Benodel, 
et  qu'Alain  Nédélec,  qui  le  dirige ,  parle.de  mar- 
cher sur  Quimper  •  de  déraciner  Tarbre  de  la  li- 
berté et  de  remplacer  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  qui  siègent  au  nom  de  la  Cons- 
titution. 

Il  convient,  au  reste,  d'observer  qu'en  même 
temps  que  ces  comrimncs  se  soulevaient,  Bos- 
porden,  Ëliiant,  el  plusieurs  autres,  mepaçaient 
de  prendre  part  au  '  mojivement  •  et  que ,  dans 
Tancien  évêchc  de  Léon,  on  parlait  ouvertement 
d'une  descente  de  six  mille  cVpglais ,  qui  devaient 
venger  les  ministres  de  Tautel  el  cliâfier  les  cons- 
titutionnels. D'une  autre  part  ,  quelques  com- 
munes justement  suspectées ,  formaient  des  dé- 
pôts d'armes ,  et  partout  on  signalait  dos  émis- 
saires qui  couraient  les  campagnes,  annonçant 
hautement ,  ainsi  que  cela  était  vrai  d'ailleurs , 
que  le  Roi  Louis  XVf  avait  demandé  l'élargisse- 
ment des  prêtres  détenus  à  Brest ,  et  que  T Admi- 
nistration départementale  ,  appuyée  par  le  mi- 
nistre Rolland,  éludait  cet  ordre  royal. 

Le  lendemaii%,  10  juillet  179^2  ,  h  3  heures  du 
malin,  150  hommes  de  la  garde   nationale   ào 
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Qnànper^  amuaamdés  par  Vacherol ,  et  15  gea- 
ôarmeê  foos  les  ordres  de  Baaiel  do  G>loè,  le 
méfiie  qoi  arait  dirigé  TexpëditioD  de  LanDion , 
marchaient  siir  Foocsnasl ,  accompagnés  d^une 
pièce  de  canon  de  campagne.  Donrin  fik  aine, 
membre  du  départ emenl ,  et  Abgrall ,  du  district 
de  Quimper ,  furent  chargés ,  comme  conHnis- 
saires  ci\\ls ,  de  la  responsabililé  de  celle  expé- 
dition a%'ec  ordre  de  proclamer  /a  loi  mariiale 
en  déployant  le  drapeau  rouge  usilé  pour  ces- ren- 
contres. 

On  compte  quatre  lieues  de  Quimper  à  Foues- 
nanl,avec  de  grandes  difficultés  de  terrain,  et 
cependant  à  7  heures  du  matin,  la  petite  troupe 
de  Daniel ,  arrêtée  dans  un  vallon  peu  distant  du 
bourg,  faisait  halte  et  se  ralliait,  quand  le  tocsin 
et  des  cris  de  hourra  se  firent  entendre.  Ayant 
marché  jusque-là  avec  peu  d'ordre ,  le  gros  des 
gardes  nationaux  et  la  pièce  d'artillerie  se  trou- 
vèrent en  face  des  rebelles  qui ,  rangés  sur  un 
plateau  prèil  du  bourg,  firent  feu  dès  qu'ils 
aperçurent  le  drapeau  rouge  de  la  loi  martiale. 
Ils  couchèrent  h  terre  plusieurs  gardes  nationaux 
placés  au  premier  rang.  Vciinement  le  comman- 
dant Daniel  essaie-t-il  de  régulariser  les  mouve- 
ments de  sa  troupe  pour  cerner  l'ennemi ,  en  un 
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iaslaiit  chacun  y  ne  prenani  conseil  que  de  loi- 
méme,  se  précipite  dans  la  mêlée,  usant  de  la 
baronnelte  oo  brûlant  ses  amorces  h  brûle  pour- 
point. 

Nédelec  et  sa  troupe  ne  tinrent  point ,  et  bien 
qu'il  eui  au  moins  300  hommes  armés  et  rangés 
en  ligne,  il  suffit  de  la  première  attaque  pour 
les  enfoncer.  La  pétcilance  des  agresseurs,  tou«- 
tefois,  ne  permit  point  de  les  poursuivre  arec 
succès,  et  quelques  blessés  et  un  petit  nombre 
de  traînards  furent  seuls  saisis.  Maître  du  plateau 
où  est  sise  Téglise  paroissiale  de  Fouesuant ,  les 
gardes  nationaux  de  Quimper ,  ayant  leurs  offi- 
ciers et  leurs  commissaires  civils  au  milieu  deux, 
eurent  bientôt  fait  du  temple  et  de  son  cimetière 
une  espèce  de  camp  retranché  ,  sur  le  front  du- 
quel était  placée  la  pièce  de  campagne  qu  ils 
avaient  menée  ;  en  même  temps  des  vedettes 
avaient  mon^é  à  la  tour ,  .d'autres  posaient  coimne 
sentinelles  sur  les  flajics,  et  à  chaque  heure,  à 
chaque  instant  le  mot,  d'ordre  s'échangeait* 

Triste  et  funèbre  scène ,  l'une  des  premières 
où  le  sang  français  fut  versé  par  des  mains  fran- 
çaises, (i). 

0 

(I)  Le  combat  de  Bressiiire,  cité  comme  ayant  été 


Celle  IroQpe ,  ces  eommissaîres ,  ces  gardes  el 
ces  bourgeois  qui  avaient  qoilté  Jenrs  affaires  de 
la  veille^  leurs  parents  el  leurs  amis  le  malin, 
devaient  passer  la  nuil  en  armes ,  sur  la  tombe 
des  morts  el  dans  rinlërieur  de  Tëglise ,  au  pied 
deTanlel,  sur- la  paille  qui  en  recouvrait  les  dalles. 

—  El  près  d*eux  furent  les  cadavre^  de  Lozach 
et  de  Bodolec ,  lues  de  la  main  des  rebelles 

—  C'était  la  guerre ,  ûue  guerre  intestine  et  de 
famîHe;  et  cependant  le  lendemain  il  y  eut  de 
la  musique  et  i)es  chants  de  triom'phe  h  TarriVëe 
des  gardes  nationaux  que  toute  la  population 
s'empressa  d'aller  devancer.  —  Deux  cadavres  el 
Irms  charrettes  chargées  de  paysans  pris  on  blessés, 
suivaient  la  troupe. 

Mais ,  pour  donner  une  idée  complète  de  ces 
premiers  troubles,  transcrivons  le  rapport  tex- 
tuel des  deux  commissaires  de  la  Loire-Inférieure, 
Dufréxou  et  Robinean ,  partis  de  Nantes  le  6  juin 
1792,  pour  le  district  de  Savenayi  Après  avoir 
exposé  les  détails  de  leur  marche  et  des  troupes 
qui  les  accompagnent ,  ils  rendent  compte ,  ainsi 
qu'il  suit,  des  informations  qu'ils  ont  faites. 


le  premier  de  la  VeDdéc,  est  du  24  août  1792  ,  et  pos- 
térieur par  conséquent  k  la  chute  du  trdoe  au  10  août. 
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«  Il  résaile  des  «léposîlîons  qiTe  noos  avons 
»  reçues  9  que  la  eonspiraftion  contre  la  consli- 
»  talion ,  dont  la  paroisse  de  Saint-Joachîm  est 
j»  évidemment  le  foyer,  à  été  fomentée  parles 
»  prêtres  qui,  depuis  long- temps  s'y  étaient  ré- 
j»  fu^és  et  habitaient  le  canton  des  Brières;  Ces 
»  prêtres  avaient  sédoil  Tesprit  des  kabilanls  , 
»  att  point  de  les  faire  s'armer  pour  le  soutien 
»  de  leurs  criminels  projets  ;  non  contents  de  les 
»  avoir  mis  en  insurrection ,  ils  les  avaient  dé- 
»  cidés  à  se  porter'  dans  sept  aiMres  paroisses 
9  dés  environs  pour  les  engager  h  se  réunir  à 
»  leur  parti.  Un  d'eux  surtout ,  nommtf  Jean 
n  oui  veau  ,  dit  Belle-^Barbe^  nous  a  paru  être 
»  Tagenl  principal  de  ces  mal-intentionnés.  Il 
»  est  arrêté  ,  et  sa  confrontation  avec  les  sieurs 
»  Guillaume  Aoutin,  maire  de  cette  commune 
n'anssi  criminelle  que  malheureuse,  Jean  Moyon, 
»  ^Martial  Aoutin,  etc.,  officiers  municipaux, 
»  Jean'  Vinsse,  procureur  de  la  commune,  et 
n  François  Ficôn,  greffier  dé  la  municipalité ,  en 
»  ne  nous  donnant  que  des  indices  suh  ses  com- 
»  pKces ,  nous  a  cepen  dant  fourni  des  lumières 
»  intéressantes.  Nous  avons  jugé  alors ,  aussi 
»  sage  que  nécessaire  de    les  mettre   tous  sous 


M  b  garde    iLe   b  Iroope  «  jiKqv  j  b 

•  qoe  pot  moui  prppa»ot  Refaire 
i»   beore»  du  oialîa  daaci  k»  des  de»  Bi 

*   Dan»  celle  de^rrafe  et  b  mae  qae 

*  atoa»  faîle  ,  doo»  aTon»  |mlM  iiliinimiai 
«  marqué  que  lt%  inaiâ4Ma  ëlaîral  fides  et  alia»- 
»  doBoce»;  que  b&  babtlaBls*  mt  ^ojast  de 
i»  ftalol  €fae  dam  b  fnile,  sempnstMtmi  de  se 

#  prédpifer  à  f rarer»  les  boorlNers  ^  pour  Irom- 
m  per  b  force  armée  qm  omis  irrnmpm^mîi 
»  lœ  femme  cepeadaal,  âgée  d*oiBe  ciaquan- 
»  laine  d  années ,  s^^esA  offerte  à  nos  regards 
i»  près  de  Téglîse  ;  elle  aTaU  un  crucifix  sur  b 
»  poilrine  et  on  chapelet  k  la  main.  IVons  Ta- 
»  von»  inlerrogée  sor  les  causes  des   meurtres 

*  commis  dans  b  nuit  du  dimanche  trois  de 
»  ce  mois,  —  Elb  nous  a  dit  :  qu'elle  n'en  avait 

•  aucune  connaissance^  qn'eUe  était  disposée  à 
j»  sacrifier  sa  vie  pour  la  cause  de  IKeu.  —  Nous 
»  lui  avons  fait  plusieurs  autres  questions  reb- 
»  lives  au  but  que  nous  nous  proposions  dans 
j»  cette  marche  ;  nous  n'avons  pu  en  tirer  aucun 
»  éclaircissement.  Nous  avons  continué,  notre 
»  route  vers  le  vilhge  de  Veodille ,  où  nous 
»  étions  inforioés  que  deux  dragons  avaient  été 
»  tués.  Trois  maisons  avaient  été  brûlées;  les 
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M  prQpiiëtaires  nous  en  ont  été  désignes  sous 
%  lefi  noms  de  OniHaume  "Boutet ,  Jcdien  Màhé 
9  et  Vinsse  père  :  nons  sommes  entres  dans  plu-- 
»  sieurs autfes*maisons,  elles  étaient  abandonnées 
»  et  les  meubles  brisés.  Le  nommé  Guy  Vinsse 
»  nous  a  alors  été  amené  ,  nous  l'avons  engagé 
»  à  .nous  diriger  vers  le  lien  du  massacre  des 
9  deox  dragons  ;  il  non  a  conduits  un  peu  au- 

*  delà  d'un  jardin  situé  au  bout  de  ce  village  ; 
»  nous  avons  cbercbé  les  traces  de  leur  sang, 
»  nous  n'avons  pu  en  trouver ,  parce  que  Ten- 
»  droit  qu'il  nous  déâgnait  avait  été ,  tout  récem- 
»  ment  j  couvert  de  toni4>e  pulvérisée ,  et  que  la 
»  terre  avait  été  remuée.  Nous  interrogeâmes 
»  alors  ledit  6u]r  Vinsse  ^ur  différents  autres 
»  faits;  les  réponses  vagues  et  équivoques  qu'il 

*  nous  fiUy  et  surtout  une  plaie  récente  que 
»  nous  lui  remarquâmes  à  la  tête ,  au-dessus 
»  de  l'oreille  gaucbe  j  nous  décidèrent  à  le  faire 

*  arrêter ,  nous  le  consignâmes  à  un  gendarme 
»  pour  l'amener  à  Hontoir.  De  Vendille  nous 

*  passâmes  au  village  des  Ues;  nous  y  vSmes 
»  deux  maisons  brûlées  et  qui  fumaient  encore  : 
»  on  nons  apprit  qu'elles  appartenaient  à  Fran- 
»  çois  Mogon  et  Denis  Mahé  ,  et  qu'André 
»  Ma\ki  de  ce  viUage  j  avait  été  tué  dans  l'action 
»  du  samedi.  »  9.  —  2/  \ol. 
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GHANtRf:  TH. 


TurfiR  M  lÂ  BoviRii.  (!)  —  PIAN  éinékkL  D^iificiAicTion 

'€o*rMf-m#ro>Mnwmi*ni. 


.  Çest  donc  la  guerre  civile  qui.  se  déclare  ^  et 
chacun  sera  mis  en  demeure  de  prendre  parti 
pour  UQe  capse  ou  pour  Tautre. 

■      '    »     /'        '  ■    ■    ■  ■    .  '  i  À     ' 

(1)  Nms  crdjons  devoir  réiaUif ,  ptfr  une  noXfi\  le 
vtrUMm  boUI  de  ce  célèbre  partisim  de  h  eaaane^ojt&êté* 
Plasiaarsy  et  de  Beaocha&ip  entre  autres,  Tavellent 
jérmand  Taffin,  marquis  de  la  Jtouane;  je  troave  dans 
le  joarnal  de  Reones,  daté  de  Tépoque  de  Tarrestation 
de  ses  complices ,  que  ses  prénoms  durent  être  jàrmand^ 
Fiacre;  el,  dans  leste^istres  certifiés  de  la  réfonpition 
de  la  noblesse  brelonne  eo  1668  y  que  le  nom  de  sA  f«« 


ISS  irras  »unsi.  —  csa».  tii. 

Un  ancien  officier  des  gardes  -  françaises  a 
font  organise  dans  ce  bnt.  Jeune  et  doue 
d^nne  rare  énergie,  Tnffin  de  la  Rooërie,  que 
des  désordres  de  jeunesse ,  des  amours  de  cou- 
lisse ,  et  un  diiel  avec  le  .  comte  .  de  Bourbon- 
Busset  avait  fait  expulser  de  la  maison  du  Roi , 
était  devenu  en  Bretagne ,  Tun  des  chefs  les  pins 
actifs  du  parti  de  b  noblesse.  Dégoûté  de  la  vie 
à  la  suite  de  ses  désordres  dans  la  ca[Mtale^  il  s'était 
enseveli  pour  un  instant  à  la  Trappe  ;  mab  bientAt 
lassé  de  ce  repos,  il  partit  pour  T Amérique  et 
prit  part  à  la  guerre  de  Tindépendanee ,  comme 
chef  de  légion  sons  le  nom  de  colonel  Armand. 
Etant  rentré  en  France ,  il  fut  Tun  des  douze 
députés  envoyés  par  la  noblesse  bretonne  en 
17S7  pour  récbmer  la  conservation  des  privi- 
lèges de  la  province.  Il  eut  llionneur  d'être  dé- 
tenu à  la  Bastille  avec  ses  co-députés  et  rentra 
IttentAt ,  connue  eux ,  environné  «  de  b  faveur 
populaire.  Mais  lorsque  b  bourgeoisie  et  le^upb 
breton  eoroit  abandonné  la  cause  du  Parlement , 
se  trouvant  le  défenseur  du  parti  de  b  noblesse , 


mille  y  avec  celai  de  leur  terre ,  était  Tuffin  »  sieur  de  la 
Mcfiërie.  Qaant  aa  titre  4e  marqhisy  qae  lui  demie  de 
Beaacbàmp  »  la  réformation  n'en  fait  aocahe  mention* 


il  Art  des  premiers  à  pousser  ceHe^ci  à  la  rësis- 
taBce  et  Tan  des  'promoteurs  les  plus  ardents  des 
protestations  de  Aénneset  de  Sdint-Brieoc.  Retiré 
dans  sa  terre  de  la  -Aonërie ,  près  de  Saint^^Malo', 
H  avait  établie  dto  1789,  des  relations  suivies 
avec  lesliommes  les  plus  énergiques  de  son  parti, 
tant  an-dedans  qn^au  dehors  de  la  Bretagne. 

Aksla  $n  de.l79§,  Tuffin  de  la  Ronërie  s'était 
rendu  k  Coblentz  pour  s'aboucher  avee  les  prin- 
ces, et  ayant  soumis  au  comte  d\4rlois  un  plan 
général  d'association  pour  le  soulèvement  de  la 
Bretagne  ,  ce  plan  fut  adopté  par  les  chefs  de 
l'émigration  et  revêtu  de  la  sanction  des  frères  du 
Roi,  le  5  décembre  1791.  Rentré  en  Bretagne, 
des  comités  royafistes  sont  aussitAt  formés  par 
lui,  à  Saint*Malo,  Rennes,  Dol,  Fougères,  et 
notamment  sur  plusieurs  points  des  départements 
du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure.  Ayant, 
peu  après  cette  première  organisation,  reçu 
de  Coblentz  nue  nouvelle  commission  datée 
du  S  mars ,  qui  lui  conférait ,  au  nom  .  des 
princes  frères  du  Roi  ,  la  faculté  ilKmtlée  de 
tenter  pour  la  monarchie  tout  ce  qu'il  jugerait 
convenable  ,  il  convoqua  les*  confédérés  et  les 
chefis  des  comités  royaKsteJ^déjh  organisés,  h  son 
château  de  la  Ropèri«  pour  recevoir  comiimrii^ 
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cation  de  ses  pleiiis  pouvoirs  et  pnendre  les  me- 
sares  nëce^isaires  pour  uo  soulèvement  gënëraL 

Ces  conférences  se  répétèrent  phisieuvs  jours 
de  suite,  et  avaient  lieu  vers  *b  fin  de  mai  179ft. 
Les  adminib^trateun»  révolutionaaipes  de  Saiiat- 
Blalo  et  de  Rennes  soupçonnèrent  Wnr  eiûs- 
tence  y  et  400  gardes  nationaux  de  Saint^Malo 
et  Saint -Servan  reçurent  Totfdre  .de  «b  porter 
rapidement  vers  son  chAteau,  afin  de  Tenvelopper 
nuitanunenl  et  d'y  surprendre  les.  contrés.  Maie 
la  JRouërie  et^  ses, amis  avaient-  des  affidés  dans 
les  villes  voisines  et  des  vedettes  placées  en 
avant  du  lieu  de  leur  *  réonion  ;  rien  ne  fut 
trouvé  dans  le  château  de  la  Rouënie.  —  Au 
moment  où  les  patriotes  de  Sajnt-Malo-  et  de 
Sainl-Servan  y  arrivèrent^  les  conjurés  avaient 
pris  la  fuite  par  des  souterrains  dont  .les  issues 
aboutissaient  djms  lès  bois .  qui  environnaîent  b 
maison. 

Cette  circonstance  porta  naturellement  Toffin 
de  b  Rouè'rie  à  précipiter  le  mouvement  dont  il 
avait  déjh  combiné  tous  les  détaib  ;  maie  eUe  loi 
rendit  en  même  temps  beaucoup  pins  dîffidle 
réexécution  de  ses  projets.  Habitué  louteibis  dès 
sa  jeunesse  à  b  vie  avBotiureuse  et  dissipée  des 
garnisons ,  il  jouissait  parmi  ^s  pairs  d'une  hante 
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r<|^«Mti6tl  d*MidaM,  qae  tes  ressources  infinies 
d'un  eâprît  délté  avaient  en  quelque  sorte  dé-- 
cnpIéSk  L'intrigue,  les  menées  secrètes  et  les  for  les 
résolutions  d'un  bomme  qui  se  trouve  heureux 
d^BVcfHr  f  Ocearioii  de  jouer  sa  fête ,  avaient  fsiit  de 
Tùflhi  dé  là  Rouerie ,  tin  de  ces  rh^uè-fouê , 
qui ,  dans  leâ  partis  condikié  daits  lé  mondé ,  font 
leur  iHiisto  à  \k  -pTèikiîère  dccaÉsioii  <|ùe  la  fortune 
seiâbië  leur  présenter. 

Ne  pouvant  rester  tranquille  spectateur  des 
réfbrnM^s  «pu  s'opéraient ,  et  aussi  des  excès  qui 
les  accoinpagpoèreiit  trop  souvent ,  il  se  fit  doue 
conspirateur  et  ne  recula  m  devant  les  dangers 
qtf'ii  alkAt  courir,  ni  devant  les'  désastres  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  son  pays,  ou  pour  sa 
faoïîMé.  Souvent,  sans  doute,  il  s-étsîit  Senti  fris- 
sonner de  rage  à  Tidée  des  innovations  qui  se 
rtalisèi^eht  ehaque  jour  autour  de  )ui.  Mais  leS 
mesurés  qu'avaient  prises  récemment  nos  dépar- 
tements contre  les  suspects  et  les  prêtres  inser- 
mentés 5  le  portèreht  rapidement  à  nue  résolution 
définitive*.  Les  troubles  de  Paris ,  les  insultes  faites 
au  Aoi  Loui^  XVI  dans  h  journée  du  SO  juin 
17951,  aeh^èirent,  à  ce  qull  parait^  de  le  déter- 
miner;-et,  dès  cette  époque,  comme  nous  n'en 
pouvons  douter,  il  y  eut  des  chefs  et  des  sous- 


f- 
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Oi  iOflC  ■rahip&ë«^  9  et  ia  lettn» 
le  dihiMMiIreat  joftqo'à  Féviikare. 

Use  iM^mnère  leilrede» 
HAibime  nui  âfépviés  âa  mÊèmm  d^ortoBOit  h 
XK^muàAét  Liffihùje,  ca  date  db  Sa  jnlktlTlS, 
leur  zanonce  •  qa*in  graid  moÊgàmit  de  cealie- 

#  ris  o\vliHnnmrt%  sVlmt  réoBÎft  dsBs  la  ville  et 
»  le%  emiraos  de  Saist-Xalo  ^  le  «■■■ifipilif/  et 

•  le  durfrict  onl  pris  des  arréf  ^  ciabbiws  po«r 
«  faire  évacuer  à  ces  Mesôeors  •  dans  «Bxaine, 

#  la  ^iile  et  la  banlîeoe.  » 

Une  autre  9  da  27  juillet ,  adressée  aux  oiénies 
députés  9  porte  : 

«   Le  juge-de-paix  de  la  ville  de  Dol ,  i^argé 

•  de  faire  les  informations. reUlive^  aux  rasseoi* 
s  blemenis  qui  ont  lieu  dans  b  mûson  di|  stenr 
«  de  la  Rouerie  9  nous  annonce  qnU  sera  en 
»  peu  en  état  de  nous  envoyer  son  travaiL  Kous 
»  le  feron»  aussitôt  passer  h  TAssemblée .  Nalio- 
j»  nale»  Nou8  venons  de  remettre  à  raecu^eteiir 
»  public  une  adresse  imprimée ,  du  sieur  de  le 
n  Rouifrie  aux  Bretons ,  qui  renfen*  des  prin- 
A  ripes  qui  qous  ont  paru  coraclériser  leu  b^ 
^  lemblécs  nocfurnes  quii  a  tenues  chex  lui* 
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»  Cette  adresse  va  être  envoyée  au  juge-de-paîj: 
»  et  sera  jointe  aux .  informaltoos  i|ui  doivent  ^ 
»  à  ce.ffu'on  assure,  jeter  un  grand  joàr  sur 
*  les  projets  du  sieur  Tuffin.  » 

Jk  en  mdœe  temps ,  en  eflet ,  des  tentatives 
d'embauchage  étaient  faites  à  Lortent  par  le  sieur 
Ejyiiot;  à  Belinos,  par  les  sieurs  Pèrrin,  Déan, 
etc«,  qui  exerçaient  leurs  recrues  dans  les  jardins 
de  rk6tel  d'Artois;  e'était  unQ  contre-révolution 
complète.  Siroultaoément  et  sur  des  points  divers, 
éclatent  en  eflet  les  troubles  que  no^s  avons  si- 
gnalés dans  le  .cbapitre  précédent.  D'autres  me^ 
nées  avaient  lieu,  et  nous  apprenons,  par  la  cor- 
respondance du  district  de  Rochëfort  dans  le 
Morbihan,  que  des  prêtres  ee  réunissent  ebes  les 
demoiselles  La  Landelle,  à  Saint-Vincent  ;-  dans 
la  maison  de  la  Cbobannière ,  h  Glénac  ;  h  b  Hous* 
sais,  en Saint^Martin ,  etc.,  etc. 

«  Les  renseignements  que  nous  avons  donnés 
»  au  département  dlUe^et- Vilaine,  écrivent,à  quel- 
»  qoes  jears  de  là,  les  Administrateurs  du  Mor- 
»  biban  an  MioislM  de  la  Justice ,  sur  un  oom-^ 
»  plot  qui  se  formait  à  Rennes  (1),  lui  ont  fait 


(I)  Ils  avaient  été  conduits  k  cette  déconveito.par  les 
msDéss  da  sieti{r  Bflîol,  k  torjept.  |»f^A  cfea  soldât?  do 


n« 


0  Afc#wriir  fiiOT  ftcs  fev^m 

t  ■■  artre  tv  les 

*  ewrfa»  ^  M»  éifmtLWK 

■b  «t  cdâ  ^  b 

•  L«tre4aiéneave.  larfiail»  ^ 
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*  tak  Aam  b  «îile  àt  b  lUd 

w.  Bu—J  «t  olb 

n  b  ewofci  dfeu  t^Mkw^  wmv  fvr  les  fisn  •  atcc 
»  le§  p0m%mn  les  pis»  ëfi 

»  fafle#  lie  concert  ai^ec  ee«x  de  le  Luîre-Iafé- 
»  rievre,  nemeiH  de  reelrer.  • 

»  Ik  nom  ont  rapporté  que  leore  éénerdiee 
»  et  lee  inrormetione  Irès-étendues  quHk  ohI 
j»  faiiei»  9  le»  ont  mîe  dans  le  cas  de  fam  arrêter 
»  MX  particuliers ,  dont  Irais  domiôliés  à  la  RodM« 
n  Bernard  ,  deox  aoires  des  euTirons,  et  le 
j»  sixième  nafif  de  Rennes  ^  et  demenrant  à  la 
0  Rocbe^Bemard  depnis  qnelqoes  jonrs. 

»  Ces  »ix  partieuKers  sont-  détenos  séparément 
n  an»  prisons  et  maisons  de  force  de  cette  viHe , 
»  o6  ib  ont  été  4ransférés. 

»  VihgtHleux  dépositions  les  diergent  plus  on 
n  moins  9  ainsi  que  le  sieur  Thomas  Garaiidttc, 
»  capiloino  d'une  des  deux  compagnies^tirmant  la 
»  garde  nationale  de  la  Roebe-Bernard ,  qui  a  dis- 
»  pnnu  presque  aussitôt  Tarrivée  de  nos  commis- 
•  saires  dans  celte  ville ,  et  s'est  par  là  dérobé^MU 
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ji  pèrqoîâlÎMtf  ^non  a  faites  et  que  ron*con- 
9  tHMie  de  faire  de  m  personne. 

*  Trois  autres  particuliers ,  nommes  Bochefort 
9  et  GrimaiiU  du  district  de  Gumrande ,  et  Michel 
»  Perîo  ,  ex«aUië  de  la  paroisse  Saint-Dolay , 
»  disiriet  de  la  Roche-Bernard,  agents  de  ce  même 
»  complot ,  ont  aussi  pris  la  fuite  et  n  ont  pu  être 
»  arrdiéso...  » 

(Extrait  du  registre  de  ladimnistration  dëpar- 
teaaentale  du  Morbihan). 

Plusieurs  furent  cependant  saisis  •  et  parmi  eux 
Charles-  ElUot  ;  —  Risnë  Malœuvre  ;  —  Joseph 
JHioault;  —  Catherine  Bahuno,  femme  Farcy; 

—  Augoslitt  Dëan  ;  —  J.-P.  Don^^ë ,  dit  Comtois  ; 

—  P.  Pointeau;  —  P.  Gourdier^dit  Deslauriers; 

—  Julien  Belif  ^  dit  Bondessein  ;  — ^  Auguste  Mo  - 
rin  •  Joseph   Dniemple  ;  -^  François  Thébaoh  ; 

—  Maihurin  le  Rouge  ;  —  Josoph  Hardy  ; — Jean 
Beaugeard  ;  —  Julien  Communier;  — ^ Jean  Perrin; 
--** Augustin  Perrin;  — Michel  Pechard;  —  Joseph 
Bot;  —  Bognol  et  Jean  Bizëal. 

Tous  prërenus  «  d'embauchage  confre-rëvo-r 
»  lutionnaire  et  de  coalition  conspiraloire^for- 
»  mée  dans  les  derniers  jours  de  juillet  contre 
»  les  patriotes  et  principalement  contre  la  ville 
>  de  Bennes,  Tordre  et  la  suret ë  de  l'Etat.   » 
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IId  furent  traduits  devant  le  Iribmnil  criminel 
d'IUe-et- Vilaioe ,  le  £i  octobre  1 79S  ,\  et  aocoeës: 
«  (favipir  rassemble  dans  des  Keax  écartés ,  les 
*  hommes  qu'ils  avaient  embauchés ,  de  les  avoir 
9  exercés  à  la  manoeuvre  du  canon  et.  aux  é%*o- 
»  lutions  militaires....-  D'avoir  tenu  des  discours 
»  propres  à  exciter  Finsorrection  contre  les  pré^ 
»  très  assermentés ,  et  à  discréditer  les  assignats.  » 

Lorient  ,  Paimpont  ,  rhâpilal  militaire  de 
Rennes  ^  étaient  surtout  désignés  comme  les  lieux 
ou  ils  avaient  cherché  h  faire  des  recrues.  On  éta- 
blit aussi  aux  débats  qu'il  avait  été  distribué  de 
fargent  chez  11.  de  Farcy*  et  que  plusieurs  des 
enrôlés  avaient  été  reçus  et  hébergés  par  le  pro- 
priétaire de  rhôtel  d'Artois;  des  exercices  ré- 
pétés dans  les  jardins  de  Dnan^;  des  conciliabules 
nombreux  chez  Bizeol  ;  deb  distributions  d^ar^ 
mes  et  d'habits  d'uniformes  furent  également 
signalés  (I).  Et  le  S9  octobre  179S,  un  échafaud 
ayant  été  dressé  sur  la  place  de  r£galité  h 
Bennes,  vis-à-vis  le  Temple  des  Lois,  on  y  nt 
monter   EUiot  et  Malœuvre ,  appartenant  tons 


(I)  Mesdames  de  Caillé  et  do  Boisteilleul  forent  ausci 
un  inftaiit*coiii|>romi5C8  cl  ddicnuo». 
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daax  aaji  {irenitèr^s  famiUes  du  pays  (l).- —  Ha- 
wkenrs  s^ëlaient  eepeadanl  Boufilrails  à  la  yengeance 
du  pauple,  et,  parani  eux,  La  Motte   FaMet, 

(I)  Voici  quelques-uns  des  détails  que  Ton  trouve  sur 
cette  exécution  dans  le  journal  de  Bennes  du  7  novembre 
i792,'  numéro  37:  c  L'aristocratie  de  notre  ville  n*a 
j»  pas  nanqaë  d'annoncer  kautement  que  ces  hommes 
a  étaient  innocents  ;  on  chercha  même  k  arracher  le 
M  sieur  EUiot  ao  sopplii^e.  On  courut  pendant  la  naît  du 
9  28  au  29  pour  intéresser  les  cHojens  i  demander  um 
a  grâce ,  qu'il  n*était  au  pouvoir  de  personne  d'accorder, 
a  la  loi  ayant  prononcé.  Plusieurs  femmes  furent  dans 
a  toute  la  ville  pour  ameuter  les  citoyens  ;  quelques-unes 
a  eurent  même  Timmoralité  et  la  cruauté  de  promener 
a  lea  ettfaots  d'BUIot  jusqu'à  la  vue  de  Féchalaud ,  pré- 
a  paré  pour  le  supplice  de  leur  père,  afin  d'intéretaer 
a  les  assistants  au  cri  de  grâce  qui 'était  convenu.  EUiot 
a  et  son  compagnon  sortirent  de  la  prison  avec  l'air 
a  audacieux  et  persuadés  qu'ils  allaient  être  sauvés.  Sur 
a  l'échafaud,  Elliot,  eu  protestant  de  son  innocence^ 
a  adressa  ce  discours  aux  assistants  :  A  dieu  ^  Citoyens 
a  de  Rennes ,  ^ue  ioujùursje  porte  'dans  mon  cœur  et 
a  fue  fmme  encore  ;  fue  foie  h  plaisir  de  crier  une 
a  dernière  fois  avec  vous  :  Fïve  ta  nation  !  Au  même 
a  instant,  les  cris  de  grtco  se  faisant  entendre»  lesen- 
a  fants  EUiot  devaient  être  portés  dans  les  bras  et  pré- 
a  senjés  à  la  garde  nationale  ;  mais  la  garde  nationale 
a  dissipa  ces  furies  qui  affectaient  de  plaindre  un  cons« 
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qa*Qn  des  juf^-dc-pau^  duirgé  de  Tii^oniiatieB , 
avait  ttaiplnBeol  GMMÎgnë  daos  Ma  hAlal  «(l)* 

«  Il  semble  y  disait 'Hevia,  rao  des  Membres 
»  da  dëpariement,  dans  nne  lettre  écrite  aux 
»  Députés,  que  ce  complot  ne  tendait  è  rien  de 
n  moins  qah  se  défaire  des  Membre^  des  corps 
9  administratifs ,  à  s'emparer  des  eanons  9  des  ma- 
»  gasîns  à  poudre ,  et,  au  besoin,  à  mettre  le  feu 
'■»  àla  ville...*  »■ 

Tant  est*il',  qoe  les  ramifications  et  tons  les 
détails  de  ce  complot  restèrent  alors,  et  sont 

« 

restés  jusqu'à  ce  jour,  dans  une  certaine  obs- 
curité ,  qui  a  fait  mettre  en .  doute  Texactitode 
des  récits  concernant  La  Rouerie  et  ses  proîetSt 
Nous  avions,  nous-méme,  entendu  beaneoup 
centroverser  la  réalité  et  Timportance  de  cette 
ecifnspiratibn.  Snivant  notre  habitude  ,  c'est  par 
des  actes  et  des  pièces  prises  dans  les  archives 


•  pirateary  et  qui  ont  la  joier  dans  le  cœurj  lorsfn'etles 

•  apprenoent  qae  le  fier  des  eimemis  a  détrait  qoelqoes- 

•  uns  de  nos  frères  aux  frentières.  » 

(i)  Pang  la  nuit  du  7  au  8  octobre  »  iayorisés  par  des 
gens  du  dehors,  qui  leur  proônrèreat  des  échelles  de 
corde»  seize  déteuas  s'évadèrent  de  la  prison  de  la.porte 
St^-MicheL 
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de  nos  dëpartemento  et  de  noa  greffes  qae  nous 
essayons  de  rétablir  les  faits.  Nous  les  complète- 
rons^  quand  le  moment  sera  venu  de  reprendre  le 
fil  de  cette  trame ,  dont  fauteur,  s'esquivant  en 
ce  moment  d'un  château  à  Tanlre ,  infatigable  et 
sans  crainte,  se  porte  partout  où  il  espère  ré- 
tablir une  cause  qui  vient  d'être  compromise  par 
trop  de  zèle ,  on  l'imprudente  impatience  de  quel* 
qnes  agents  obscurs. 


i 
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>*■•  ■   I   •> 


Çast  alors  qfiç  retentit  la  d&cljr^tîofi  solen- 
nelle de  LA  PATEU  Bif  DASGJK^vPaos  quello^iButre 
province  ce  en  de  désespoir  ent-îl  été  plus  pro- 
fondément senti  ?  En  même  temps  qpe  les  fiic- 
tiens  se  dispolaîent  à  Paris  les  dépouilles  du  tpdne , 
qpe  guerre  civile  9  long-teraqps  caéliée,  écktaît-^ 
en  efFety  an  sein  de  nos  campagnes.  Des  avis 
transmis  à  la  fois  de  presque  tous  les.  points  'de 
nos  cAtes  i  annonçaient  que  fÀnglais ,  alojrs  n<4re 
ennemi  personndl,  se  montrait  dans  nos  livres  ^ 
prêt  9  disait-on  y'  à  verser  m  miUe  hommsp  sur 

10.  ~  2.«  VOL. 
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noire   territoire,   sans  dente  ponr  soutenir  les 
bandes  que  La  Rouerie  avait  déjà  organisées. 

Toutes  les  correspondances  de  nos  ports  par- 
lent vaguement  d'une  descente  qui  doit  se  faire 
prockainement  ;  et  cependant  nos  cAtes  sont  sans 
défenses ,  sans  canons  ,  sfus  un  seul  homme ,  à 
bien  dire ,  dans  le  cas  de  les  diriger.  —  Quant 
aux  troubles  de  Paris,  ils  n'ont  pas  moins  djn- 
fluence  sur  la  propre  tranquiUîté  de  nos  contrées, 
et  il  est  peu  de  villes,  ainsi  que  le  prouve  la 
correspondance  des  administrateurs  de 'Rennes, 
où  le&  patriotes  ne  se  partagent ,  entre  les  me- 
sures à  prendre ,  pour  ou  contre  la  commune  de 
Paris. 

«  La  démarche  de  la  municipalité  de  Paris 
(Pétion  et  la  commune*  venaient  de  demander 
à  l'assemblée  ^la  déchéance  dn  roi.  —  3  août) 
a  reçu  ici ,  dbent  lés  administrateurs  d'fHS-ef- 
Vihiine  à  leurs  députés  (8  août  1792) ,  appro- 
bation et  improbatibn  suivant  h  différence  de 
\  toir  de  chaque  citoyen.  Les  uns  pensif  qui! 
est  temps  de  punir ,  par  un  grand  exemple  ^  le 
Pouvoir  exécutif,  dee  nombt-eux  attèntirts  dont 
il  a  dà  se  rendre  conpaMe  envers  k  nation. 
B^aufres^  au  contraire,  él  nbns  croyonn  de- 
Toir  votis  le  Are ,  le  plus  gralid  noittlM»  et  h* 
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B  plM  saitte  partie  ^s  citoyens ,  ne  vbieiit  y  dans 
j»  rexercice  die  ea  ponvobr^  auem  ade  qoi  pniflae 
»  avoir  dôntaë  lien  à  k  dëchéaaoe.  > 

Tant  esl-tl ,  qu'aa  aaiUea  de  ces  dUseeiMOBa  ée 
plus  d'«i  geave  ^  un  autre  besoin  pressant  et  ino- 
périenx  se  manifestait  et  rëclaasait  de  tout  cttoy  es 
aîacèrenient- attaché»  à  son  pays  le  deffMer*eflBn4 
de  ses  ressources  et  de  aftu  énergie.  Le  traité  de 
Pilntta  Tenait  d'être  «oneki.  Des  masses.  d'Autri- 
chiens et  jde  Prussiens  réunies  Mir  les  bords  du 
Blun»  jetaient  àéjk  des  poaits  sur  le  fleoire  et 
marckaieiit  avec  rémtgratien  pour  oTanl-^garde. 

{le  manifeste  de  Brnnswidk  disait  d'aiUanrs 
dëns  quelles  vues  TinvasiAn  était  eittreprise.  Au. 
sud  et  il  l'est  y  FEspagnè  et  les  États  d'Italie  éche<- 
lonsaiettt  leurs  eolounes  dans  les  goffges,  qui, 
des  Alpes  et  des  Pyrénées  ^' donnent  entrée  sur 
le  territoire  français*  Au**dedans ,  h  situatiou  était 
encore  plus  alarmante ,  s'il  est  possible  :  les  eçeès 
de  la  journée  du  20  juin  venaient- d'avoir  lieu  ; 
les  clubs' et  le  parti  de  la  commuffe  rugissaient 
de  colère  autour*  d'un  tréno  qu'ib  avaient  cru 
renverser.' 

Gonunr  pour  ajouter  h  cea  embarras',  I'Absori- 
blée  demandait  itérativêment ,  chaque  jour  et  &• 
chaque  heure ,  qoe  le  t^e€o  êtufenisifi  prononcé 
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ptr  le   Roi  cofUre  les  mesnrM  èoncarnant   les 

4 

piètres  insertBealës  et  leé  -émigrés ,  lut  promple- 
ment  rapporté.  £t  le  peuvre  Roi,  todébaltanl 
cmitre  les  étreintes  du  lioa  en  colère  ^  esssyeit 
encore  de  se  soasiraire  an  danger  qni  le  pressait , 
en  renvoyant  les  ministres  «{de  TAsseniblée  ini 
tfrait  imposés  (Rolland,  Cbmère,  6lc*)>  ponr 
re'jprendre  lès  élus  de  utù,  coemr,  Terrier,  d'A- 
baneoÉirt ,  etc. ,  etc.  D'nna  antre  part ,  si  quel* 
qùes  ferments  de  guerre  civile  avaient  déjà  édaté 
dans  b' Vendée  et  les  départements  de  fat  Bre- 
tagne ,  les  Marseillais  n'étaient41s  pas  depuis  peu 
de  jours 'à  Paris  ^  fratMnisant  avec  tout  ce  <p]e 
les  clubs  renfermaient  de  pk»  exalté.  Bn  un  mot , 
diacun'  parlait  vaguement  de  ta  déchéance  du 
Roi  et  de  sa  famille  ;  mais  personne ,  £  bien  dire , 
dans  ilos  départements  ^  personne  n'avait  calculé 
les  conséquences  d'un  tel  acte. 

La  déclaration  solennelle  de  la  mise  de  la 
pairie  en  domger  arriva  cependant  dans  iioe 
cattéft ,  et^sa  prodaflaation ,  comme  un  ébranleittent, 
sinistre  pronostic  de  la  dislocation  d'une  vaste 
machine ,  porta  Témoi  dans  tous-  les  coeurs.  Sur 
pkisiotirs  pmits  >  comme  dans  riUe-et-*Vilaine  et 
le  Finistère ,  des  adresses  des  députés  Lé  Gba  et 
Ronjonx  ajoutèrent  encore  à  celte  émoiioii  >  et 
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Tarrivée  subite  à  Nâiile9*^da  dépoté  AMM-Pierre 
Coustard ,  qui  vint  descendre  au  dëpartemoiit  le 
81  juillet  1792,  à  6  henres  du  eoir ,  détermina, 
dans  cette  grande  cité,- une  înqinétode  dilBdle  à 
rendre.  —  Là,  les  corps  constitaés  réoois  en 
permanence ,  siégeant  de  joar  et  de  nuit ,  déli- 
béraient sur  les  moyens  de  soustraire  le  pays  à 
Teffroyable  crise  qui  le  menaçait.  Une  adresse 
avait  déjà  été  votée  et  tri^nsmfse  au  Roi«  Yillers, 
président 'du  département,  avait,  dans  un  dis- 
cours d'ouverture,  assez  exactetnent  ei^primé  la 
situation  du  pays  en  disant  que  :  ir  Confiante 
»  dans  ses  repf*ésentants ,  b  nation  avait  -penaé 
»  qu'ib  ne  négl^eraiéift  rien  pour  détourner  les 
»  maux  qui  la  inenaçaient.  »  Et,  parlant  étune 
main*  que  la  loi  obligeait  à  re4tpeeier  , 
quand  elfe  paralysait  tons  les  moffems  qui 
pouvaient  assurer^e  eaUme  et  la  eéeurité 
publique ,  les  corps  réunis  daliB  Loire-InMrieure 
procédaient  aux  mesurés  à  prendre,  quand  le 
député  Anne-Pierre  Conslard|>  vint  siéger  dans 
in  grsmde  saHe  du  déparlement  à  la  gâuéhe  de 
Viliers.Xes  portes  s^^nvrent  au  peuple  empressé, 
et'  les  tribunes  s'étant  remplies  d'une  foule  nom- 

-breose^  un  grand  silence  se  fit  ^  m  milieu  du- 


î 


de  mièmg^er  wm  no- 

poêÊB  pour  faire  pari  à  mes 

à  mes  ùères  d'armes,  du  besoin 

T^^  a  de  leors  Wa»,  de  )ear»  seeowrs. 

^  preoûen  joirn  da  moif  d^aoûl  pro- 

Jarmée  coaifaîoée  des  Ironpes  de  Pmsse 

^  /Aptriche  se  dispose  à  allaqoer  les  bords 

^0  Bhûi  ;  deux  cent  yia^  mille  hommes,  Té- 

^  fie  de  ces  deux  puissances,  coodoits  par  les 

,  deiMcBoîs,et.€om0iaadéspar  le  duc  de  Braus- 

,  fvieh,    Tua  des  meilleurs  ^éaéraux  comius, 

0  vont  alta^er  nos  firootières  qui  ne  soot  ea  ce 

m  moment  défendues    que    par    soixante   mille 

»  hommes.  Le  maréchal  Luckner.  demande  une 

»  auf^menlaiion    de    cent    trente  -  deux    mille 

»  hommes ,  et  quand  cette«force  serait  jointe  aux 

»  deux  armées  qu  il  commande  U  ne  pourrait 

»  encore ,  ditp41 ,  que  se  tenir  sur  la  défensive  et 

»  mollement  attaquer  lenoemi. 

»  L'Espagne  ne  gardera  pas  la  nentraUté  quelle 
»  avait  proaaîee ,.  et  celte  puissance  va  nous  alla- 
»  qner  au  midi,  tandis  que  la  Prusse  et  TAu- 
»  Irieb*  nous  attaqueront  au  nord*  —  J'ai  cru 
»  qu'il  suffirait  de  montrer  aux  Nantais  le  da%- 


»  {^  de  la  fiat{ie>  pour  c^'Us  ;|rQl«5|50i|t  à  «on 
ji  .secours  et  (|Qe  les  l^raYes  hahi^ntp  de  isette 
«  thé  ifpi^  les  premiers,  Ufèrest  Fép^e  c/i^Btre 
^  la  ci-devant  nobleisse ,  ne  seront  pas  le^  der- 
Jt  iiiei;^  à  scanner  contre  pps  enoeoiîp  dv  de- 
»  hocst  9  Et  au  mjiben  de  la  plus  vive  impre^- 
«ion ,  à  celte  clarté  doqleu^  de  la  fin  d'une 
jourpén  à\étif  ifu  Ipqg  i|ipr«nure  «ela^ant 
dfns  les  ^es  du  Dëpiurtement  efc  «ops  las  co- 
lonne^ de  iou  péristyle  1  on  entendit  vol^  de 
bouche  en  bouche  les  nQm$  d'^  «onze  commis^ 
saires,  dont -trois  pour  IVante&)  chaînés  de  par- 
courir les  dbstric^  efin  de  Jever  je»  hommes  et 
les^  deqiers  nécessaires  pour  faire  face  a  tout«  Ce 
fuirent  lep  «itoyens  I^e  ConIfÇ,  Estafel,  Illarie., 
Bçiknbaodf  Ghaudet,  Le  OfaigneM^  Grihault, 
Videmeni ,  ^t^odon  ^  Morvan  et  ]l|éauUe. 

Mal»:  la  commune  eUe-mème  vqqlut  tntejrveoir 
p^r  une  adresse  particulière ,  et  voici  ce  qu'on  lut 
sur  les  murs  de  J^antes  ^  à  quelques  joor^  de  Vji 
(ai.jnilbH792> 

«  Citoyens, 

»  Les  despotes  de  l'Europe  >  eX  vous  auriez  du 
»  le  prévoir,  n'ont  pu  vous  pardonner  llmmor- 
»  t^a  déclaration  des  dc^oits*  Ik  arment  contre 
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h  la  liberté  :  tine  caste  saperbe  et  dominalrice , 
»  de  lâches  Français  façonnés  au  joag  /regrettant 
»  lë&  fers  qulls  portaient  et  donnaient  à  *  leur 
»  tour ,  ont  parcouru  l'Europe  pour  vous  cher- 
»  cher  des  ennemis ,  ont  éveillé  les  soupçons  de 
»  hi  tyrannie,  loi  oiit]souiflé  leurs  fureurs.  Pé- 
»  rissent!  ont -ils  dit  dans  leur  rage,  périssent! 
»  les  cités  de  la  France  ;.que  le  sang  des  femmes, 
»  des  enfants^  des  vieillards,  en  inondent  les 
n  pourprtt^  ;  que  leurs  filles  soient  le  prix  pro- 
»  posé  à  la  lubricité  farouche  des  tyranS  et  de 
»  leurs  satellites;  que  tout  enfin  y'  soit  anéanti 
n  plutôt  que  nos  privilèges!  Cruels!  dont  l'or- 
À  gueii  étouffe  les  remords^  voilà  les  fruits 
»  de  ces  titres  dont  vous  êtes  si  vains  !  Leur  effet 
ji  fnt  donc  en  tout  temps  de  reifidre  râîne  dure 
»  et  sourde  à  rhamanlté.  Tremblez!  ik  avorte- 
»  ront  tous  vos  exécrables  projets,  et  le  fran- 
I»  çais  fibre,  bravant  mille  morts  ^  frappera  vos 
n  têtes' coupables  du  glaive  vengeur  et  rapide 
j»  de  la  victoire  !  Oui ,  citoyens ,  la  victoire  vous 

»  conduira ,  el^e  vous  attend  ! Vainement  des 

»  perfides  publient  que,  fatigués  des  travaux 
»  que  nous  avons  enlî^isptis,  nous  nous  lassons 
»  déjà  de  sen'ir  la  patrie ,  et  que  nous  Cabun- 
»  doitne^ontf  )i  la  fureur  de!i  traîtres  qvà  TèAten- 
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»  dent  coMme  tme  proie  pottlr  la  déchirer.  TVon  y 
»  citoyens ,  TOfte  courage  ne  se  laissera  point 
1»  abattre,  et  pour  en  seconder  les  bouillants 
»  transports ,  les  Administratioàsde  département 
»  et  de  district ,  viennent  de  nous  faire  assurer 
»  qulls  feraient  les  avances  nécessaires  pour  l'é- 
n  tablissienient.de  ceux  à  qui  la  fortune  ingrate 
»  en  a  refusé  les  moyens  ;  le  même  amoup  de 
n  là  piitrie  éclate  dé  tontes  ptrris  ef^se  manifeste 
s  par  dîHïh*eiits  erflbrts;  là  on  souscrit  pourser- 
»  vîren  pélrsonne;  ici  pour  c^oncourir  aux  frais 
»  de  Tentreprise  :  hier  encore  une  déi^utalioiflde 
»  citoyens  tailleurs  est  venue  h  la  maison  com- 
»  mime  ^  au  nom  de  tous  ceux  de  cette  riMc  j 
»  offrir  de  faire  sans  frais  de  façon  les  .vêtements 
»  de  nos  braves  défenseurs.  Quelle  honte  pour 
»  tons ,  âmes  glacées ,  dont  la  patrie  ne  .peut 

»  obtenir  que  de  stériles  vœux^  on  des  voeux 

•  •  • 

»  peut-être  criminels  !  Témoins  de  nos  transports , 
»  si  voiis  ne  pouvcii  les  partager,  qu'ils  soient 

>  au  moins  totre  supplice. 

'  »  Brave  jèbnesse ,  encore  un  mot  :  souvenez- 
»  vous,  et  n'oubliez  jamais,  que  vos  bras  sont 
»  arméispbur  la  Rberlé  et  non  porir  la  Kcence; 
»  faites  inspecter  Xi  révolution  au-t^ehors,  nous 

>  la  ierdns  «es^écuier  ati-dèdans.  Aidés  de  la  force 
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n  4rmëe  qui  nous-  reste ,  cette  çûoilitalioii  bien- 
9  faisante  protégera  vos  faniilleft,  vos  propriétés. 
»  Allez  et  croyez  que  vos  devoirs  et  les  nllres 
»  sont  également  sacrés ,  et  qile  si  votre  poste  est 
j»  celui  du  danger,  le  nàtre  n'est  pimt-âtre  pas 
» .  s^ns  périls. 

»  GlRAun,  maire ;-]lf EN A-nn,  greffier.   * 

Svr  tous  Ifi points, ,dMUe^rs  fit  siomU^némenl, 
des  ordres  sont  pris  pour  désarmer  cens  des  habi- 
tants^ demeurant  à  la  vUie  ou.  à  la.  camp^ii^Q  qqi 
p^paitraient  suspects  on  peu  fei  ombles  h  la  révo- 
lution. L  arrêté  de  la  Loire-Inférieure  relatif  à 
ces  mesures  eçl  du  4  août;  celui  d'IUiç-et-Vilaine 
eist  du  1»"  du  même  mois,  et  en  même. temps 
que  ces  mesures  étaient  adoptées,  copime  à  l'u- 
nanimité ,  d  autres  étaient  prises  pour  assorer  le 
départ  des  défencieurs  de  \à  patrie,  flfais  si»  daos 
riUe-et-Vibine  4  TAdmivistmliQa  désarmait  les 
suspects  pour  remettre  Jeurf  arn^^s  wx  patriotes 
qui  se  proposaient  de  marcher  ;  si ,.  dans  la  JLoîre- 
Ini[érieure ,  {es.  pères  de  famille  deiyMpdaieaU  eux- 
mêmes  îk  voler  ik  la  frontière,  c  est  dans  le.  Finis- 
tère, nous  devons  le  dire,  qu'il  faut  suivre  le 
mouvement .  pour  en  avoip  tofit^  la.consciciiiro. 

A  peine,  en  effets  la  correspondance  ^s^gé- 


nër^ax  CaocUax,  Den^rcé,  et  ïheicAsrd,  conoH 
jnaodaot  d'armes  à  Brest  »  a-t-elle  ^«iiioiicë  mux, 
départements  de  l'aociemi^e  Bretagoe,  qi(e  les 
armements  de^  i'Anglfiterre  meaacedt  ses  c6les-, 
^ue  rAdmioisiration  du  f  îuialèFe  arrête  qu'une 
levëe  de  3,372  gardes  nationaox  sera  faite  et 
qu  ils  se  rendront  immédiaiement  à  Brest  pei«r 
être  répartis  sur  la  câte  et  dans  les  batteries  qlii 
peuvent  assiirel"  les  approches  de  «tte  plaoe. 

D'autres  mesures  sont  prises  simullanéaient*^ 
et  si  des  navires  sont  immédbatemeot  frétés  pour 
porter  à  l'étranger  les  prêtres  insermentés  qui 
troublent  le  pays, ^^ des  hommes  de  r^^Mition 
sont  occupés  partout  à  confectionner  des  car- 
touches qu'on  doit  répartir  entre  les  neuf  disr 
trictfi  da  département*  Cependant  les  Adraimstrar 
tours  du  Finistère ,  alarmés  du  salut  commnn  de 
la  paljrîe  et  de  la  sûreté  de  Paris  en^  partîoulier , 
avaient  pressenti ,  dès  les  premiers  jours  de  juin , 
que  le  moment  était  venu  de  -se  déclarer  en  per^ 
maaence  afin  de  sauver  te  pays.  £t ,  s'autorisent 
d'un  décret  de  1791 ,  iU  avaient  pris ,  le  S&  Join, 
la  résolution  de  convoquer  le  Conseil  Général 
du  Département  pour  le  i%.  —  Mais  trois  jours 
de  remise  étaient  un  trop  long  délai  pour  le  zèle 
des  gardes  nationaux  et  des  patriotes  qui  deman- 
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daietit  depoîs  quelques  jours  Faatorisalion  de 
partir  en  ormes  pour  aller  se  rallier  au  camp  de 
Soisspns ,  dont  la  formation  avait  été  décrétée 
par  VAssembiée  Législative.  Alissi,  dès  le  96  juin 
au  scir ,  des  dépotés  des  jennes  citoyens  de  Brest, 
demandant  Fentrée  dd  Directoire ,  faisaient  savoir 
qve  Brest  avait  une  compagnie  de  105  hommes, 
dont  5  cavaliers  prêts  h  se  fneltre  en  route.  Sur 
quoi  le  Dinctoire  considérant  que  «  les  .der- 
rières nouvelles  reçues  de  Paris  annoncent  que 
cette  capitale  est  dans  Tétat  de  fermentation  le 
plus  dangereux  ;  que  plusieurs  factions  puissantes 
semblent  menacer  à  la  fois  Lss  représeptants  du 
peaple;  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  Natio- 
nale et  le  renversement.de  là  Constitution  pa- 
raissent être  le  but  principal  auquel  tendent  tes 
efforts  combinés  des  factieux  ;  que  le  renvoi  des 
ministres  qui  ayaient  la  confiance  de  la  nation 
(fioUand  ^  €lavière  et  autres) ,  et*  le  refus  de  sanc- 
tion des  décrets  qui  étaient  Timpression  de  son 
Vœu  le  plus  incontestable ,  sont  le  signal  d^ne 
explosion  dont  les  effets  peuvent  s'étendre  li  tous 
lea  déparloménis  de  FEmpfre  ;  qu  une  agitation 
extraordinaire  se  manifeste  dans  le  Finistère  ,  et 

« 

peut  chaque  jour  (i'étendre ,  AE&iftTE  ; 

«  <^^un  courrier  extraordinaire  wrâ  dépêché 
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»  à  Vannes  pour  f  devancer  de  quelques  beurea 
»  If  s  nouvellea  de  Paris* . 

»  Qu  en  aitendsDi  b  réunion  du  Conseil  ^  les 
ji  volontaires  de  Brest ,  Morlai^c ,  Landérneau  , 
» .  I^esneven  ,  Sainl-Pol ,  Le  Faon  ,  ChàleanUn  9 
»  Château-Neuf^  Quimper  ^t  en  général  âo  toutes 
j»  les  communes  qui  ont  offert  un  contingent , 
»  sont  aotorisées  à  s'assembler  à  MoriaiE ,  à  y 
»  nonuner  leurs  officiers- ,  et  là  se  tenir  prdts  h 
•  partir  au  premier  ordre..*...  » 

-^  Mais  cette  décision  était  à  peinte  prise ,  que , 
le  28^,  le  Conseil  Général  dku  département  se 
trouva  réuni  au  nombre  de  8&  membres  (11 
étant  absents) ,  à  Fbôtel  du  département.  Sur  la 
demande  des  citoyens  de  Quimper  ^  il  fut  déeidë 
que  les  séances  seraient  ppbllqttQa.et  qu'elles  au-- 
raient  lieu  à  la  Chapelle  du  Paradis ,  où  le  conr 
seil  se  transportfi  immédiatement. 

Les  membres  du  Conseil  étaient  :  MM*  *Ker-* 
gariou,  Pascal,  fliorvan,  Grivard,  Veller,  Guesoo, 
Doncinainéy.Derrien  etGuUler,  tous  membres  du 
directoire  ;  Boissier ,  Le  Prédour ,  Arnwilt ,  Ri- 
chard ,  Daniel ,  isouis  Berrien^  Daniélott ,  Cnehr 
quérauk  i  Ezpilly  ,  Belvd  f  Cattou ,  Gomairè  j 
Thomas  ,  Postic  et  Le  Sevellec. 

Le  président  Kergariou  j  ayant  ouvert  la  ses- 


sion  par  un  discoors  explicatif  des  ërénetnents, 
le  fiecrëlaire  procéda  à  la  lecture  de  diverses  let- 
tres en  date  des  17 ,  18  ,  19 ,  80  ,  81  et  88  juin, 
écrites  de  Parts  par  les  membres  composant  la 
dépnlation  du  Finistère  h  TAssemblée  Législative. 
Leé  pétitionnaires  de- Brest ,  Morhiix ,  Qnimper 
et  autres  communes  demandèrent  aussitôt  que 
les  volmitaires  qui  étaient  en  marche  *snr  Mor- 
laix  et  y  arriTaient  en  ce  moment ,  fussent  au- 
torisés à  parlir  de  suite  pour  Paris.  —  Après  on 
bref  et  vif  débat ,  Tant orisation  efiî  accordée ,  et 
les  citoyens  i%scal ,  Greefaquérault  ,  Richard  , 
Velleret  LeSeveDe'c,  pour  ce  désignés ,  présen- 
tefit  le  léYidemain ,  sui*  la  marche  de  cette  force 
déparfementifle  ,  un  prt>]et  d'arrêté  réglementaire 
empreint  de  la  -volonté  la  plus  fermé  ,  et  des 
plna  sageà  prévisions.  -^  Pascal ,  vice-président 
du  département ,  fut  chargé  en  qualité  de  com- 
missaif e  civil ,  d'accompagner  celte  force  armée 
partout  où  elle  se  porterait. 

Et  {(our  complémetit  de  ces  mesures,  trois 
adresses  ftirent  rédigée^ ,  Tnne  à  FAssemblée  Na- 
tionale j  Tatrtre  au  Boi ,  là  troisiâne  aux  qnatre- 
vîngtHleox  dépa'rtemenls«  «-^  Voici  celle  aii  Roi. 

»  Les  citoyens  du  département  du  Finistère 
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ji  ont  jorë  de  vivre  libres  on  de  rnoorir ,  et  ils 
»  veoleiit'  tenir  leur  serment.  Ils  sont  alarmes 
»  des  mou^'ements  extraordinaires  qai  agitent 
»  le  lieu  de  votre  résidence -et  des  sdances  de 
à  l'Assemblée  IVationale. 

»  Ils  ont  fortement  manifesté  le  vœu  de  par- 
»  tager  les  fatigues  et  les  dangers  de  leurs  frères 
»  les  gardes  nationaux  de  Paris. 

»  Ils  ont  vivement  sollicité  Tagrdmeât  et  l'au- 
»  torisation  da  directoire,  pour  se  mettre  en 
»  mardie  *san8  perte  de  temps. 

»  Ces  circonstances  ^  Sre ,  ont  paru  de  nature 
»  il  nécessiter  le  rassemblement  du  Conseil  "Gé- 
»  néral  du  département  ;  il  vient  de  se  réimir, 
»  et  en  vous  donnant  avis  de  cette  démarche  , 
9  il  vous  annonce  qu  il  va  employei'  tous  les 
»  moyens  en  son  pouvoir ,  pour  assurer  TorOre 
»  et  pouf  concourir  efficacement  au  salut  de 
•  rttat. 

ji  Suivent  les  signatures.» 

Cette posTtion ,  comme  on  le  voit,  était  Iran* 
chée  et  décisive. 

l^a  Avisiott  duTinistèl'e  se  mit  donc  en  marche, 
mais  h  peiîie  était-elle  partie  d^  MorlaixY  qu'un 
courtier  extraordinaire  expédié  par  la  Ministre 
de'  Ffntéfieur  qui  remplaça  Rblland*  pourquoi* 


160  LiyU   PBBHIBl.   •<—   CIIAP.   TIIU 

qnei  jours ,  vint  le  3  juillet ,  apporter  au  Dîrec^ 
tolre ,  Tordre  formel  de  dissoudre  les  corps  ar- 
més qui  s'ët aient  mjsr  en  marche  sur  Paris.  Sa 
lettre  portait  entre,  autres  choses: 

«  L'on  m'a  donné  avis  que  de  nombreux  agi- 
»  tatenrs  se  sont  répandus  dans  tous  les  départe- 
»  ments  et  qu'ils  y  emploient  les  pkis  funestes  ma- 
»  nœuvres  pom*  faire  quitter  aux  citoyens  leurs 
»,  utiles  travaux  et.  les  engager  à  se  porter  en 
»  foule  dans  Paris  le  1 4  juillet.  11  est  à  craindre 
»  qu'une  multitude  de  brigands  y  usurpant  la 
»  qualité  de  garde  national ,.  et  sous  le  prétexte 
»  d  une  fédération ,  inonde  la  capitale  et  trouble 
»  la  fétè  civique  par  laquelle  tous  les  Français , 
»  sans  quitter  leurs  foyers ,  peuvent  ^'unir  d  m- 
»  tention  ',  le  même  jour,  au  même  instant,  et 
»  rappeler  leur  fraternité....  »  . 

Et  elle  disait  aussi  que  «  des  factieux  avaient 
9  pu  seuls  combiner  ces  manoeuvres  y  et  qu'au 
»  besoin  la  gendarmerie  .'nationale  devait  étro 
»  employée  pour  disperser  ces  rassemblements 
»  armés.  » 

On  conçoit  quel  rêle  le  dépai;leme|it  avait  à 
prendre.  :  d  abord -il  répondit  au  Mitaisfre  ,  4oi 
dit  qtt*ii  avait  exécuté  ses  ordres  ^  eé  ajouta  : 

«  Vous  Yiftrrek  y  MonsieBr  y  ]^r  notre  arrêté 
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« 

»  et  par  les  autres  piècps  qnenous  adressons  an- 
j»  jourd  hui  au  roi  y  que  le  Conseil  du  départe-* 
»  ment ,  ni  nous-mêmes  n'avons  été  dirigés  par 
»  des  faciietix  et  des  agitateurs  comme  il  vous 
»  plait  de  le  supposer  dans  la  lettre  fort  étrange 
»  que  vous  nous  avez  écrite.   » 

Puis,  au  lieu  d'adresser  un  courrier  extraordi- 
naire au  commandant  de  la  division  du  Finistère 
déjà  rendue  à  Guingamp,  il  attendit  le  jour  du 
courrier  ,  5  juillet ,  pour  lui  transmettre  Tordre 
exprinié  par  la  lettre  du  Ministre. 

.  Mais  sur  ces  entrefaites  ^  un  décret  du  27 
juillet  ayant-  autorisé  la  mise  en  marche  des  corps 
que  Terrier  voulait  disperser,  et  cette  fois  le 
département  se  servant  d'un  courrier  extraordi- 
naire ,  ad  lieu  de.  la  malle ,  la  division ,  alors  déjà 
rendue  à  Guingamp,  reçut  en  même  temps  le  con- 
tre-ordre ,  expédié  le  4  de  Quimper ,  et  expé- 
dition du  décret  du  2  ,  partie  de  Quimper ,  le 
6  au  soir. 

Le  bataillon*  arriva  donc  à  Paris  dans  les  der- 
niers  jours  de  juillet.^  Mais  à  peiné  instaU^  au 
quartier  qui  lui  avait  été  préparé  ,  les  section-, 
naires  et  les  fédérés  de  Marseille  s*empressërent 
de  les  accueillir»,  'et  il  fut  résolu  qu'on  se  ice'n- 
drait  09  corps  aux  Jacobins. .  Là  j,  les  JUar^eillais 

il.  —   2.*  VOL. 
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s^ëtant  vivement  prononcés^  annoncèrent  qu*ils 
ne  dëfëreraienï  pas  au  décret  de  rassemblée,  qui 
leur  prescrivait ,  h  eux ,  et  il  tous  les  fédërës  de 
se  rendre  au  camp  de  Soissons  ;  que  leur  rësolu- 
tion  était  de  ne  pokit  quitter  Paris  ,  tant  que  la 
constitution  serait  inenaoëe. 

L'ordre  de  route  des  Fédërës  Brestoîs  et  les 
instructions  précises  de'  leur*  commandant  JDes- 
bouillons  n  qui  était  saisi  de  toute  la  coofiance  du 
département,  arrêtèrent  d^abord  les  hommes  du 
Finistère  ;  mais ,  ayant  rendu  visite  le  lendeniiin , 
25  juillet,  au  mairo  Pélion,  et  s'ëtant  porté  de 
là  aux  Jacobins ,  le  Reutenaht  Léissègues ,  Tun 
des 'leurs,  ouvrit  la  proposition  Formelle  de«né 
point  quitter  Paris,  tant  que  la  chose  publique 
serait 'menacée,  et  do  s^y  engager  par  serinent. 

Le  commandant  De^puillons  et  son  quartier- 
maître  furent  les  seuls  à  résister,  et  il  s'établit 
une  correspondance  entre  le  département  et  ceux- 
ci  ,  de  laquelle  il  ressort  que  les  administi^ateurs 
du  Finistère  firent  de  vains  efforts  pour  rappeler 
les  Fédërësa  Texéculion  des<décreis  de  rassemblée. 
«  Tel  est  en  effet ,  Messieurs  ,  le  compte  qui 
n  hous  ebt  rendu  de  yotre  conduite  à  Paris ,  qu'il 
j»  lie  «nous  est  plus  përàiis  de  9ôuter  que  tous 
»  n'ayez  traq^gressë  les  ordres  qui  vous  àvaietot 


I 
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»  été  donnés  (iettre  dn  dëpartetnent  aux  Fédérés. 
»  ^  Slioût  1792),  ce  compte  notis  étonne  autant 
»  qu^il  nous  afflige;  nous  n'y  reconnaissons  plus 
»  ce  noble  enthoiisiasme ,  ce  zèle  ardent,  mais 
»  sage,  mais  docile  à  la  voix  dà  la  raison,'  qui  a 
»  toujours  animé  nos  brèves  compatriotes.  Nous 
»  y  reconoaiÂsons  ,  au  contraire ,  la  plus  dan- 
»  gereu^e  séduction',  et.  rinfluencé  d'un  parti 
»  qui  cherché-  à  profiter  adroitement  4e  votre 
»  franchise  et  de  votre  ioexpérience  pour  faire 
»  servir  à  des  vues  particuhères ,  votre  courage^ 
»  .vos  moyens ,  et  jusqu'à  la  réputation  du  pays 

»  que  vous  venez  de  quitter 

»  Ces  observations  doivent  vous  faire  pres^ 
»  sentir  combien  nous  sommes  éloignés  d'ap^ 
»  prouver  le  sêrmeiSit  que  vous  venez  de  prêter. 
»  Il  y  a  pins,  nous  croyons  qu'il  n'a  aucun  pou^ 
»  voir  de  vous  fier  et  d'enchaîner  vOs  détermi** 
»  nations:  une  seule  réflexion  va  vous  en  con* 
n  vaincre. 

»  I/'arrêié  par  lequel  nous  avons  autorisé 
»  votre  départ  en  armes  pour' Paris,  porte  lit- 
»  téralement  que  les  volontaires  des  différentes 
»  communes  que  le  Directoire  a*  autorisés  à  se 
»  rassembin*;^^  If orlaix  y  partiront  incessalhment 

* 

»  aveic  armes  et  binages  pour  se  «rendre   aux 
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»  ordr«B  de  X Assemblée  Nationale.  Ces  ordres 

« 

»  rassemblée  vous  les  a  donnes  bien  clairement , 
»  lorsque  dëiibërant  sur  la  denfande  que  tous 
»  lui  avez  faite  dès  votre  arrivée  à  Dreux ,  d'en- 
,j»  trer  dans  les  limites  constitutionnelles,  elle  a 
»  passé  à  Fordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
»  son  décret  étant  ^sanctionné,  les  volontaires  ne 
»  pouvaient  avoir  d'aiitres  but  en  venant  h  Paris 
»  que  de  se  rendre  au  camp  de'  Srôissons  ou  sur 
»  les  frontières.  G  W  là  quW  en  effet  le' danger 
j>  de  la  patrie.  G*est  à  la  réserve  de  Soissons  on 
»  dans  Tnn  des  camps  de  la  frontière  que  vous 
ji  deveSc  vous  rendre,  si  vous  avez  toujours  \ 
n  cœur  de  vous  montrer  fidèles  aux  lois  de  Thon- 
»  neur  et  de  remplir  les  véritables  intentions  de 
j»  vos  commettants.  Un  plus  long  séjour  dans 
»  Paris,  ferait  nattre,  de  la  leur,  les  plus  vives 
M  comme  ies  plus  justes  réclamations,  et  sans 
»  doute,  ils  auraient  droit  de  revendiquer  et 
»  d'appliquer  à  un  usage  plus  convenable ,  les 
»   secours  quils  vous  ont  destinés. 

»  L'Assemblée'  Nationale,  la  patrie,  la  Cous- 
»  titu  tiott  ne  courent  en  ce  moment  aucun  danger 
»  à  Paris:  si  ce  danger  éclatait  cent  mille  bras 
»  sont  prêts  à  les  défendre..  C®  n  est  .pas  dans 
»  une  poignée  de  Fédérés  que  la  cbose  publique 
•   peut  trouver  quelque  espérance  de  salut. 
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»  Bfsserablez-vous  donc  d<9  noa^eaa ,  non  au 
»  milieu  des  Fédérés ,  qui  s'abnsenl  an  point  de 
»  rester  à  Pari^  qnand  leurs  compatriotes  volent 
»  en  ce  moment  à  Soissons  oîi  sur  la  frontière , 
ji  mais  ddns  voire  quartier;  et  qne  Monsieur  le 
M  commandant  de  la  division  vous,  invite  ,  pour  la 

n  derpière  fois,  à  remplir  rengagement  yolon- 

# 

»  taire  *que  vous  avez  contracté ,  et  qni  a  servi 
»  d'exemplo  à  toutes  les  communes  du  royaume. 
»  Ceux  d'entre  vous  qni  ne  voudront  pas  se 
j»  rendre  à  Soissons  ou  à  la  frontière,  sont 
j»  maîtres  de  rester  à  leurs  frais  à  Paris ,  ou  de 
j»  retourner  h  leurs  foyers;  mais  la  honte,  et  le 
»  mépris  seront  leur  partage ,  et  des  milliers  de 
»  leurs  compatriotes  ^empresseront  de  les  rem- 
»  placer  et  de  venger  l'honneur  du  nom  Breton. 
»  Quant  h  ceux  qui ,  fidèles  à  Tesprit ,  et  à  la 
ji  lettre  de  notre  arrêté  du  S9  juin  et  du  décret 
»  de  rassemblée  ]\ationalc  du  8  juillet,  suivront 
»  la  noble  destination  qui  leur  est  tracée ,  la  gloire 
»  les  attend  au  bout  de  leur  carrière,  et  Testime 
»  et  la  reconnaissance  publiques  seront  leur  ré- 
»  compense*   »  v 

Cependant  les  événements  marchaient-  rapi- 
dement et  semblaient  courir  à  un  prompt  dé- 
Pi^uQm^nt,  (|oand  les  départements',  absorbés  par 
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les  détails  de.  leur  correspondance  et  rédigeant 
des  adresses  sur  la  mise  en  danger  de  la  patrie , 
reçurent  Tavis  que  la  chute  du  t^âne  était  con- 
sommée ,  et  que  le  dix  août  avait  en  lieu. 

Voici  en  quels  termes,  les  administrateurs  du 
Finistère  accueillirent  cçt  événement  : 

«  A  TAssemblée  Nationale. 

»   Législateurs  , 

i>  Il  est  donc  commis  cel  attentat  înoui  projeté 
»  depuis  Ipng-temps  contre  la  révolution. 

gi  Au  premier  signal  de  cet  exécrable  forfait,  le 
»  peuple  s'est  levé  ;  dans  Tindignation^il  a  exter- 
»  miné  les  ennemis  de  ses  lois  et  a  enseveli  les 
»  satellites  de»  tyrans  sous  les  ruines  de  la  ty- 
»  rannie.  '   • 

j»  Au  milieu  des  horreurs  d'un  jour  à  jamais 
»  mémorable,  témoin  de  la  plus  affreuse  catas- 
»  trophe,  vous  n'avez  pas  trompé  nos  espérances, 
»  vous  avez  montré  le  plus  sublime  courage  et  la 
»  plus  profonde  sagesse. 

»  Législateurs ,  nous  n'avons  point  tremblé 
»  pour  vous.  Nous  savions  bien  quelles  homines 
»  du  14  juillet  eussent  couvert  de  leurs  corps  et 
j»  de  leurs  piqnes  le  sanctuaire  de»  lois. 

j»  Législateurs ,  nous  sommes  leups  frères ,  nous 
»  partagerons  tous  leurs  sentiments.  Notre  sou* 
^  mission  à  vos  décrets  sera  sans  bornes.  Notre 
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n  amour  pour   la  Constitution  sera   invincible  , 
»  noire  sang  coulera  pour  épargner  le  vôtre. 

»  Législateurs,  les  frères  «des  hommes  du  14 
»  juillet  vivront  libres  ou  ils  mourrout.  » 

Quant  h  la  conduite  des  fédérés ,  elle  fut  hau- 
tement approuvée,  et  dans  les  termes  les  plus 
flatteurs.  La  Section  de  Sl.-^Iarceau,  touchée  de 
la  conduite  brillante  des  Brestois ,  avait  9  en  effets 
pris  la  résolution  subite  de  changer  son  nom  y  et 
de  s'appeler  désormais  Section  du  Finisiére. 
C'était  bien  le  moins  que  le  déparlement  écrivit  la 
lettre  'suivante  au  commandant  JDesbouillons. 
lettre  fort  différente ,  comme  on  peut  le  voir,  de 
celle  du  3  août  ci-dessus  rapportée,  mais  que  les 
événemétits  expliquent  : 

«  A  M.  Desbouillops,  commandcinl  b  division 
j»  du  Finistère* 

n  Le  Conseil-Général  du  département,  inMrait, 
i>  Monsieur,  par  les  comptes  que  vous  lui  avez 
n  rendus  et  par  les  nouvelles  publiques  et  parti- 
»•  entières,  de  Ténergio,  du  courage  et  du  pa- 
j»  triolisme  que  la  brave  division  du  Finistère  a 
»  développés  dans  les  événements  du  10  de  ce 
n  mois ,  m'a  expressément  recommandé  de  vous 
»  .  féliciter,  ainsi  que  votre  valeureuse  troupe ,  sur 
X  ce  qaWle  a  bien  renipli  ses-  intentions  et  sç$ 
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»  espëranrcs.  Je  vous  fais  part  en  même  temp« 
»  que  le  Conseil  a  ordonne  de  faire  mention 
j»  honorable  sur  ses  registres  du  témoignage  bien 
»  ilaltéur  de  sa  satisfaction.  Il  est  bien  douloureux 
»  et  bien  affligeant ,  sans  doule,  qu'elle  spit 
»  entremélde  do  regrets  ,  que  nous  partageons 
»  avec  vous^  de  la  perlé  de  quelques-uns  de' vos 
»  braves  compagnons  d*armes,  pour  lesquels, 
»  pat*  arrêté  du  Conseil ,  il  fut  célébré  hier  un 
»  service  solennel  h  Quimper,  oii  tous  les  corps 
»  ont  assisté.  M.  TEvéque  du  Finistère  a  officié , 
»  el  ijfne  oraison  funèbre  a  été  prônoticée  par 
»   M.  Gomaire  ,  etc."  (1). 

»  Le  Président  fia  depar^iemeni , 

.»  Kebjb^riou.  » 

* 

Ainsi  qu'on  le  conçoit ,  chaque  commune ,  au 
]*esle  y  s'empressa  de  reconnaître  les  lévénenicnts 


(1)  A  quelques  jours  de  là,  le  bataillon  du  FiDisl^^e, 
défilant  ^  la  harrc  de  l'Asf cmbU^c  pour  se  rendre  an 
camp  db  Soi^sons,  le  Président,  tranemil  l*ordro  au 
chef  de  co  corps  de  rester  à  Paris -el  lui  demanda,  pour 
les  jours  subséquents ^  deux  piquets  de  cinq  hommes: 
Tui)  pour  \oTenip/e,  où  le  Jloi  fut  détenu  ;  l'autre  pour 
rassemblée  elle^m^me. 
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du  '  0  •  el  cbacuno  le  fit  h  sa  mamère.  A  Brest , 
Tarmëe  navale  inaugura  le  bonnet  Phrygien ,  qui 
fut  hisse  à  bout  de  mal  et  salue  de  salves  nom- 
breuses. A  Landerneau  ,  Le  Gai  proposa  une 
adresse  qui  fut  votée  d'enthousiasme,  et  il  y  était 
dit  entre  antres  choses  :  «  Les  ^ik  et^  cruels 
»  agents  du  despotisme  ont  levé  leurs  bras  poyr 
»  nous  immoler  ou  nous  assbrvir^  qiTils  meurÎEsnt 
»  esclaves,  eusr  qui  ne  voulaient  pas  que  nous 
j»  eussions  vécu  libres!   » 

«  —  Quelque  grande  qu  ait  été' la  sensation 
»  produite  par  rannonce  du  décret  qui  prononce 
»  la  suspension  du  chef  suprême  du  pouvoir 
»  exécutif,  écrivent  les  Administrateurs  dTlle- 
»  ct-Vilaine  h  leurs  Dépulés  (15  août i 792),  elle 
M  n'a  donné  lien  h  aucun  événemettl  désastreux. 
n  \a  traiiquilité  s'est  inainlenne  par  les  soins  du 
»  corps  administratif.  Le  mécontentement  contre 
»  les  prêtres  insermentés  ayant  excilé  ime  cer- 
j»  taine  fermentation ,  Içs  corps  administratif»  et 
»  judiciaires  réunis,  arrêtèrent ,  avapt-hier  soir, 
»  leur  réclusion ,  sauf  la  déportation  ;  et ,  hier 
»  mat  in,*  ils  furent  renfermés  au  Grand  Sémi- 
j»   nadre.   »  -        ' 

C'étaient,  cependant,  ces  mêmes  Administrateurs 
<|oi  écrivaient  la  lettre  re^at^e  ru  commencement 
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de  ce  chapitre;  et ,  quelques  jours  après,  l'adresse 
suivante,  datée  du  24  juillet  1792: 

«  Sire ,        » 

»  Au  cri  de  la  pairie  en  danger,  nous  avons 
»  volé  à  uotrcL poste.  Fidèles  à  nos  serments, 
»  nous  nôiis  sommes  réunis  pour  soutenir  la 
»  Constitution  ou  pihrir  avec  elle  !  » 

£t ,  se  réunissant  de  nouveau  le  84  du  mois 
d'août ,  les  mêmes  Membres  du  département ,  hé- 
tant  adjoints  les  corps  Administrâtes  et  Judiciaires 
de  la  ville  de  Bennes^  convinrent,  après  délibé- 
ration ,  qu'on  enlèverait  de  la  place  du  Palais , 
alors  dite  de  Ï^Uffai/ié^  la  staitue  de  I  ouis  XIV  et 
les  bas-relrefs  du  piédestal ,  en  tâchani  de  con- 
server le  cheval^ pour  y  placer  la  siaiue  de 
la  Liberté. 

.  Mais  ^  pour  rendre  tout  coque  ces  journées 
eurent  de  frémissant  pour  les  populations  de 
nos  provinces ,  rappelons  qu  alors  les  Députés  de 
chacune  de  nos  localités  enlretenaienl  avec  leurs 
commettants  une  correspondance  empreinte  de 
toute  l'inquiétude  qui  devait  naturellement  régner 
à  Paris  et  dans  TAssemblée  dont  ils  faisaient 
partie.  -7  Les  seules  pièces  qui  arrivent  à  iVautes 
le  1 S  au  jsoir,  sont ,  en  effet ,  les  lettres  du  Député 
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Couslard.  Les  Commissaires  de  nuit  au  Départe- 
ment les  ont  h  peine  ouvertes.»  que  les  autorités, 
réunies  extraordinairemeot,  et  dans  le  milieu  de 
la  nuit  ^  aipprennent  «que  le  Roi  •  le  Gouverne- 
ment ,  la  Monarchie ,  l'Etat ,  peut-être ,  s'abymcnt 
dans  une  même  ruine. 

tf  Paris,  dix  heures  du  màtbi  ,   vendredi   10 

»  août ,  dans  la  Salle  de  l'Assemblée  Nationale. 

* 

»  -r-<^uel  jour, 'bon  Dieu!  luit. sur  notre  patrie 
»  infortunée  !  Vous  avez  su  les  attentats  commis 
»  avant- hier  sur  plut^ieurs  Députés  ;  ils  n'étaient 
»  que  le  prélude  des  horreurs  de  ce  jour^  Le 
»  tocsin  a  sonné  toute  la   nuit  dei*uière«  Deux 

* 

»  cent  mille  hommes  sont  en  arme^  et  demandent 
»  la  déchéance  du  Boi.  Lé  sang  roule ,  même  h 
»  la  porte  de  notre  euceintu  :  les  têtes  sont  pro- 
»  menées  dans  les  rues  !  Le  Roi  et  sa  famille  sont 
n  venos  se  jeter  dans  nos  bras.  Le  château  vient 

« 

j»  d'être  forcé  dans  l'instant  h  coups  de  canon. 
»  La  force  publique  est  nulle.  Le  Conseil  de  la 
»  Commune  est  cassé  par  4m  arrêté  des  Sections* 
j»  Nous  sommes  à  notre  poste ,  et  nous  sommes 
»  résignés  à  tous  les  événements^ 

»  Anne-Pierre  GouSTARJ).  » 

0 

«   A  onze  heures , 
9  Comme  je  finissais  ma  lettre ,  on  est  venu 
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»  npos  annoncer  qn*îl  se  prëparail  ane  scène  de 
»  caraage  au  château.  Vingt  députés  ont  été 
»  nommés  pour  se  jeter  an  milieu  de  ces  furieux  , 
»  et  lâcher  de  leur  faire  entendre  la  voix  de  la  loi. 
»  J*ai  brigué  Tbomieur  de  ref le  entreprise  péril- 
»  leuse.  Au  moment  où  nous  entrions  par  les 
j»  Tuilleries,  des  coups  de  canon  répétés  sont  partis 
»  de  la  cour  du  Carrousel:  une  fusillade  terrible  des 
»  Suisses  qu'on  voulait  égorger,  et  des  assaillants, 
»  a  frappé  nos  oreilles  ;  des  blessés  fuyant  la  mort 
»  se  sont  précipités  do  toutes  parts  ;  nous  avons 
»  été  séparés,  précipités  par  la  foule  et  forcés 
»  de  rentrer  dans  fAssembiée.  Le  canon  et  la 
»  fusillade  continuent.  Je  finis,  tant  d'hoiTeurs 
j»   me  glacent  Kî  copur.  Adieu. 

«  J'ai  été  assez  heureux  poiu*  sauver  un  malheu- 
n  reux  Suisse  poursuivi  et  qui  demandait  la  vie.  » 

Ajouterai-je  h  ces  détails  que ,  dan^  le  phis  fort 
de  cette  crise ,  alors  que  chaque  jour  révélait  de 
nouveaux  malheurs,  et  que  chaque  jour  on  voyait, 
dansles  plus  petites  de  nos  localités,  des  piquets  de 
volontaires  af-river  aux  Geôles  avec  des  malheureux 
en  soutanes ,  ou  de  pauvres  femmes  qui  tenaient 
leur  chapelet  «Vdeux  mains  ;  alprs  que  les  Officiers 
Municipaux ,  précédés  de  tambours  et  de  banniè- 
res,  pnrcoaraient  les  rues  et  les  places  pubH€|ues 
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pour  proclamer  les  décrets  de  TAssemblëe  ;  alors 
que  les  citoyens  se  mesuraient  ou  s'attaquaient 
dans  les  Clubs ,  dans  les  Conseils  Municipaux ,  et 
jusque  dans  les  Administrations  Supérieures;  alors^ 
enfin ,  qu il  commençait  à.y  avoir  des  purs  ,  des 
douteux  et  des  suspects ,  et  que  ceux-ci  s'empres- 
saient  de  déclarer  leur  domicile  îk  la  ville  fiX  dfi 
f%ire  enregistrer  ieur  déclamation ,  pour  ne  pas  se 
voir  spolier  comme  émigrés' :  ajout erai-^e  que. le 
Président  du  département  dii  Finistère ,  recevant 
d^un  facteur  de  Messageries  un  registre  à  signer, 
donnait  son  accusé  de  réception  an  citoyen 
Schmidt ,  chargé  des  intérêts  du  célèbre  docteur 
Guillotin  y  qui  venait  de  faire  expédier,*  dans  lés  83 
départements,  on  double  de  sa  précieuêe  ma^ 
chine  à  décapiier. 

Pauvres  administrateurs!  —  «  Nous  avons  Thon- 
»  neur  de  vous  prévenir ,  écriventrils  au  Ministre 
j»  des  contributions  publiques,  Clavière,  que  la 
»  machine  h  décapiter  du  sieur  Schmidt  nous 
»  est  arrivée  en  bop  état ,  le'SO  de  ce  mois  (août 
»  179S).  Nous  vous  adressons,  en  conséquence, 
»  Taccusé  de  réception  qui  est* dû  ik  ce  citoyen 
n  auquel  Tentreprise  générale  de  cette  machine 
»  a  été  accordée  pour  ions  les  départements  (1).  » 

(1)  La  lettre  de  Clavière  annonçant  cet  eavoii  disait,  a  a 
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El  le  Commissaire  da  Roi  près  le  Tribmial 
Crimioel  de  Quimper,  assiste  de  deux  délé- 
gués da  département ,  iarilail  sa  compagnie  h 
voir  fonctionner  le  nouvel  appareil  du  docteur 
Guillotin* 


X^itf  qu*il  avait  rccooiniaiMlé  an  f  ieor  Schmidl  d'apporter 
la  ,plu0  grande  célérité  dans  la  coptlmelion  de  ses  ma- 
chioei,  et  qu'il  ^  empressait  d  en  faire  pirt  aux  83  dépar* 
tcmcats.  —  Le  Procureur-Gépéral-Syndic  da  départe- 
ment  de  la  Loire -Inférieure  transnaeitant  cette  rat^mc 
lettre  ,  ajoutait  :  «  Vous  serez  sans  doute  bien  aise  d'ap- 
»  prendre  quon  scèt  occupé  de  faire  construire  la 
»  macbioe  destinée  au  supplice  des.  criminels ,  et  que 
»  bientôt  ccjlc  qui  est  nécessaire  à  V4>lre  Tribunal,  sera 

»  pri)te A 

Et  la  planche  figurative  de  l'instruipenl  et  de  son  écha- 
faud,  joiulc  à  la  lettre  «le  Clavière ,  portait  au  bas  du 
dessin  qui  reproduisait  les  deux  bras  de  la  machine  et 
la  baseule  a\ec  un  patient  que  l'on  y  avait  représenté, 
cotte  singuliiVe* instruction  manuscrite ,  sorte  de  manuel 

« 

dcstiné^u  justiciei^  et  que  ic  Ministre  ou  ses  employés 
n*a^'atoïit  pas  dédaigné  de  rédiger  :  —  «  Pour  éviter  que 
a  le  tranchoir  ne  .sVbrèclie,  il  faut  avoir  soin  de  ne 
»  laisser  tomber  le  mouton  de  toute  sa  hauteur  que  pour 
ji  Tejiécution.  Il  faut  aussi  avoir  Tatténtion  ,  avant  Texé- 
»  cution  y  de  décrocher  la  corde  du  mouton ,  pour  qu*il 
A  soit  entièrement  libre  dans  sa  chute.  % 
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Les  deux  bras  de  la  machine  s'élevèrent  dans 
une  dépendance  de  la  chapelle  Sainte-Catherine  , 
alors  lieu  ordinaire  des  séances  judiciaires ,  et  le 
coul^au,  dont  le  tranchant  devait  passer  sur  le  cou 
de  plusieurs  des  assistants,  pour  cetle  fois  tomba 
sur  une  pauvre  brebis  appoiiée  là  pour  essai. 

Singulier  état  de  choses,  et  que  deux  années 
seules  avaient  amené  :  Ih  ^  où  le  sang  d'un  agneau, 
comme  symbole  vivant  d'innocence ,  ruissela  sous 
le  falal  instrument,  Ui  ondoyait  encore  un  autre 
agneau  sur  TAutel  du  Christ,  et  là  où  sont  des 
juges  et  un  bourreau ,  furent  naguèrcs  des  reli- 
gieuses ,  filles  simples  et  parées  do  leur  dévoue- 
ment, qui  adressaient  leurs  prières  à  TEternel 
pour  les  malheureux  auxquels  elles  prodiguaient 
tous  leurs  sokis  dans  Tinlérieur  d^un  hospice! 


IL^^!^IEIS  (^i^'û'iEnâSQii. 


12.  —  2/  vot. 


CHAPITRE  PREÎMIER. 
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ns  lomvAPx.  —  BOTOtr-fiVBmMBri  bt  maiat. 


p9t5îrî5t5t  t|  A  marche  des  ëvënemente  politiques^ 
f  Mg>  '^^  '^'^  jamais  été  et  ne  sera  jamais  en 
r  ^Hm  1  province   la   même  qa  à  Paris.  Les 


Li^s^r^i^rii^ii^î  popalations  de  la  province  ne  se  clas- 
sent point  en  général  comme  la  population  de 
Paris  ,  et  trop  d'intérêts  opposés  les  divisent. 
D'une  autre  part ,  on  rencontre  rarement  dans  les 
départements ,  cette  classe  d'hommes  si  connne  à- 
Paris,  si  rve  dans  nos  petites  villes,  qui,  sans 
occupations  réglées  ou  conlimies,  adoptent  et 
discutent  dbaque  jour  ces  élucnbrations  -politi-. 
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qoet  des  partis  qo'iise  lotte  de  tonles  les  benrrs 
porte  ao  dernier  degré  dlrritatîoa  dans  les  temps 
de  rérolbtioD, 

De  là  cette  manière  gëoëralement  plus  grave 
et  plus  calme  d'eoTisager  les  faits  pcAliqoes  dans 
la  proTimre.  —  Que  quelques  Tilles  soient  saisies  , 
poor  OD  joor,  de  ce  frisson  rërointionnaire  qni 
tient  h  capitale  dans  un  ëlat  de  conTulsion  per- 
pétnelle ,  ce  ne  sera  jamais  qn  en  passant ,  et  d*nne 
manière  Iransiloire,  qne  les  masses  en  seront 
émues  dans  les  dëpartemenis.  Et,  en  effet ,  que  Ton 
des  corps  politiques,  que  b  constitution ,  le  chef 
de  l'État ,  soient  menaces  à  Paris  :  là  il  y  a  action 
et  lutte  entre  les  partis;  et  les  moindres  efforts 
pèseront  de  leurs  poids  dans  la  balance.  —  Mais 
en  province  j  toute  mesure  prise  reste  isolée ,  et 
faction  comme  la  volonté  des  individus  sert  sou- 
vent à  peine  à  manifester  des  opinions  qui ,  dans 
la  capitale  ,  sont  Tobjet  d'une  guerre  à  main 
armée. 

MaÎK  on  doit  à  ces  circonstances  de  n^  point 
retrouver  dans  les  viUey  de  province  ce  cynkme 
révolutionnaire  et  cette  abnégation  de  soi-même , 
qui  conduisent  les  hommes  et  les  partis  à  se 
démettre  de  leur  propre  dignité  pour  poursuivre , 
par  toutes  les  voies  possibles,  les  intérêts  sor- 
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dides  d'une  personnalité  privée  de  toute  moralité. 
-—  Aussi ,  comme  on  a  déjà  pu  le  remarquer ,  si 
les  mêmes  passions,  les  mêmes  haines ,  les  mêmes 
violences  se  reirouvent   dans  nos  fasics  révolu* 
tionnaires,  c'est  toujours  avec  celle  énorme  dif- 
férence que  la  jaclance  du  crime  ne  devient  point 
comme  le  véhicule  incessant  d'une  suite  d'atro- 
cités sans  objet  et  sans  prétexte.  —  Qu  on  ait  en 
province  des  aristocrates  et  des  prêtres  à  sur- 
veiller, on  les  saisira  pour  les  mettre  en  prison 
ou  les  déporter  ;  mais  on  ne  verra  pas  le  peuple 
de  nos  petites  villes  courir  avec  empressement  h 
Tignoble  exécution  d'un  malheureux  saisi  par  le 
crochet  d'une  lanterne  et. que  des  mégères  hissent 
dans  les  airs  en  se  plaisant  à  prolonger  l'agonie 
de  leur  viclime  par  les  balancements  d'une  bar- 
bare strangulation.  Qu'il  y  ait  émeute  et  trouble, 
ces  scènes  de  désordre  seront  une  guerre   plus 
ou  moins  loyale ,  plus  ou  moins  airoce  peut-être  ; 
mais  jamais  les  rebelles  ne  marcheront  avec  ces 
insignes  du  crime  qui  sont  l'apanage  de  toutes  les 
émeutes  de  Paris.  — Du  sang,  il  y  en  aura  aussi 
de  versé ,  mais  vous  ne  verrez  point  des  cœurs 
d'hommes  à  bout  de  pique ,  servir  de  ralliement 
à  des  forcenés  dont  les  sentiments  et  les  paroles 
aspirent  le  sang  et  révèlent  cette  soif  du  crime 
que  rien  ne  rassasie. 
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Cesl  à  ces  cîrconslaBres  •  â  je  ne  me  trompe  , 
qu'a  ëlë  dû  jusqu'à  ce  jour,  ce  calme  ^rfwenraleur 
de  la  province  que  les  meoeors  ont  sooTent  taxe 
d'indifférence  et  de  coupable  quiëtisme,  quand 
c'était  seulement  le  désir  de  faire  plus  pour  la 
patrie  que  pour  les  partis. 

*La  marche  des  Fédérés  du  Finistère  et  des 
autres  départements  sur  Paris  pour  se  mettre  aux 
ordres  de  l'Assemblée  Légisbtive  ou  se  rendre  au 
camp  de  Soissons ,  est  une  nouvelle  preuve  de  ce 
que  nous  avançons ,  et  9  si  ces  mêmes  Fédérés 
contribuèrent  puissamment  à  la  chute  du  trdne 
au  10  août,  il  suffit  de  se  rappeler  les  instruc- 
tions qui  leur  forent  données ,  pour  se  convaincre 
qu'il  n'entra  point  dans  la  pensée  des  provinces, 
que  ces  mêmes  bataillons  pouvaient  servir  à  autre 
chose  qu'à  repousser  l'étranger  de  nos  frontières 
ou  à  raffermir  l'autorité  chancelante  de  la  repré* 
sentation  nationale. 

Cependant  si ,  à  Paris ,  Pélion  et  ses  à7  sections 
avaient  provoqué  la  déchéance  et  que  les  Jacobins 
demandassent  quelque  chose  de  mieux  ;  dans  la 
province,  du  moins  dans  nos  départements,  c'était 
avec  la  plus  sombre  inquiétude  qu'on  envisageait 
une  telle  catastrophe  ;  et  les  plus  résolus  n'y 
étaient  rien  moins  que  décidés, 
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«  J'ai  élë  violemment  n^é  (^ril Brival ,  pro* 
curear-gënëral-syndic  du  Fiaîstère ,  îk  la  date  du 
10  aot\l)  lorsque  j'ai  appris  que  Pdtiofi ,  organe 
des  47  sections ,  était  allë  au  sein  du  corps  légis- 
latif demander  la  déchéance.  -^  Jamais  Tasseiablée 
constituante  ne  se  trouva  dans  une   passe  aussi 
embarrassante.  —  Le  Koi  est  un  monstre  h  méa 
yeux  •  il  ne  méritait  pas  Tamour  des  Français ,  il  a 
tout  fait  pour  encourir  leur  haine ,  mais  je  treraUe 
que,  dans  Tinstanl  actuel,  cette  déchéance  ne 
soit  le  signal  de  la  révolte  et  de  la  gneiYe  civile. 
—  J'appréhende  un  parti  royaliste  j  qui  ^  unissant 
ses  armes  aux  poignarda  du  fanatisme ,  plongerait 
la  France  dans  un  deuil  éternel,  je  crains  la  divi* 
sion  daus  nos  armées ,  Fabandon  de  ceux  de  nos 
généraux  qui  ont  eu  le   talent  de  se   concilier 
Testime  du  soldat  ;  il  se  pourrait  alors  que  lea 
puissances  qui  ont  consente  la  neutralité  aillent 
augmenter  la  horde  ennemie.  Tontes  ces  raisons 
et  d'autres  motifs  suspendent  mes  esprits  el  m'éloi- 
gnent  de  la  déchéance 

»  Enfin  telle  que  soit  U  ^uite  des  événements , 
qu'il  soit  déchu  ou  non ,  l'Assemblée  est  le  centre 
commun ,  c'est  vers  elle  que  doivent  tendre 
tous  nos  vœux.  Malheur  au  fonctionnaire  public 
qui,   après  la  déchéance   prononcée  ,  voudrait 
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quitter  son  poste,  parce  que  le  Roi  serait  des- 
cendu do  trAoe.  » 

Or,  celte  lettre  est  do  12;  et,  le  14  aoot,  la 
nouTcUe  des  événements  du  10  arrivait  dans  les 
départements  de  TOuest. 

Si  Ton  réfléchit  actuellement  que  Belval  venait 
d'être  nouvellement  promu  aux  fonctions  de  pro- 
cureur-gënéraUsyndic  du  Finistère,  et  qu'il  peut 
être,  par  cela  même ,  regardé  comme  Tespression 
la  pins  exacte  de  Tesprit  de  Tadministration  qui 
Tavait  élu,  on  saisira  facilement  quelle  fut  la 
position  que  prirent  les  autorités  et  les  citoyens 
de  la  plupart  de  nos  départements. 

L'événement  du  10  août  étant  accompli ,  admi- 
nistrateurs et  citoyens  Fadmirent  donc  de  bonne 
foi,  et  comme  le  disait  Belval,  ils  se  rallièrent 
franchement  et  sans  coup  férir  h  l'Assemblée  Lé- 
gislative, centre  réel  de  la  force  et  de  la  pensée 
nationale. 

Les  adresses  que  nous  avons  citées  dans  le  li- 
vre précédent  et  les  passages  suivants  extraits  de 
celle  que  transmirent  les  administrations  réunies 
de  la  Loire-Inférieure,  en  témoignent  de  nou- 
veau. 

«  Législateurs, 

#  Notre  nremier  b^so^n  étfiit  d'agir  et  de  prou- 
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ver  par  notre  soaiDÎssioii  h  tous  vos  décrets  , 
combien  nous  ëlions  dévoués  h  la  même  cause, 
et  allachés  à  votre  légitime  aulorité  ;  nous  avons 
rois  au  second  rang  le  devoir  de  vous  adresser 
nos  hommages 9  et  de  vous  porter  l'expression 
de  noU*e  reconnaissance,  recevez^en  le  juste  té- 
moignage! Grâces  vous  soient  rendues,  législa- 
teurs incorruptibles,  d'avoir  bravé,  terrassé  ce 
pouvoir  perfide  qui  nous  menaçait  et  voulait  op- 
presser la  liberté  publique.  Vous  avez  su  main- 
tenir la  souveraineté  du  peuple ,  sans  sortir  des 
bornes  du  pouvoir  que  vous  en  aviez  reçu  ;  vous 
lui  remettez  ce  dépôt  tout  entier;  vous  l'appe- 
lez h  exercer  ce  droit  inaliénable  dans  une  con- 
vention nationale  ;  c^était  le  seul  moyen  qui  vous 
restât  pour  le  sauver. 

ji  Grâces  encore  une  fois  vous  soient  rendues, 
honneur  à  votre  courage,  et  que  les  bénédictiotis 
du  peuple  soient  votre  récompense.  Nous  re- 
cueillons autour  de  nous  celles  qui  s'élèvent  déjh 
vers  votts^,  et  c'est  le  premier  tribut  de  votre 
civisme  que  nous  nous  empressons  de  vous  oflrir. 

«  IVanles,  le  J  8  août  1792. 

»  JLe^  tuiminisiraieurs  ^  eic.^  eic*  ;  ViL- 
LSas y  président;  G&ESLIBR,  secrétaire.  » 


Ma»,  dé»  ce  jour,  dès  la  Amie  da  trose,  Té- 
franger  et  les  menears  de  la  fartioa  roralisle  ae 
fureot  plus  les  seals  erniemis  h  conaballrc  —  Les 
dërrefs  de  rA.«itfemblée  lëjjîslalire  proDon^aîenl 
bien  la  déchéance  el  poorvoyaienl  à  b-  ronvo— 
ration  d'une  Conrenlion  générale  et  sonreraine* 
Alaîs  qae  de%ait*il  sortir  de  cette  cn«e,  quelle 
forme  de  gouvernement  prédominait  dans  les  es- 
piîts  et  quels  hommes  allaient  se  trouver  h  la 
fêle  des  aflaires? — Ce  furent  Ué  autant  de  ques- 
tions compliquées  et  insolubles  pour  le  momeni 
qui  albienl  soulever  de  part  et  d^aulre  les  pas- 
sions les  plus  actives^  tant  en  province  qn*à  Paris. 
—  Or,  il  n'ëlait  pas  difiirile  de  le  prévoir.  —  i^i 
les  royalistes  procédèrent  à  une  opposition  nou- 
velle et  plus  résolue  ,  les  patriotes  s'amièreui 
aussi  d^une  nouvelle  énei^ie,  plus  spontanée,  plus 
délerminanic;  et  un  nouveau  parti,  une  nouvelle 
faction  allait  surgir ,  qui ,  se  heurtant  contre  tout 
ce  qui  a  été ,  demandera  un  nouveau  gouverne- 
meni ,  de  nouvelles  formes ,  de  nouveaux  droits 
et  des  hommes  entièrement  neufs. 

Ccst  dans  ces  circonslances,  et  placées  au  mi- 
lieu de  cette  double  e{Ter\  escence  du  parli  roya- 
liste et  des  patriotes  exagérés ,  que  presque  toutes 
les  administrations  des  départements  de  TOuest^ 


Ik   BÉVOLVTIOX  SB    BBRTAGSB.  187 

se  préoccupant  beaucoup  plus  des  inCëréis  com- 
muns de  la  pairie  que  des  vues  étroites  des  par* 
tis,  se  posèrent  de  manière  h  maintenir  la  Iran- 
quillité  publique  en  corabaltant ,  soit  les  royalistes 
dans  rOnest ,  soit  les  étrangers  h  la  frontière, 
soit  les  anarchistes  dans  Paris. — Grande  et  sainte 
résolution,  que  prirent  ces  hommes  qui,  atta- 
chés depuis  deux  ans  aux  intérêts  sincères  de 
la  grande  révolution  qu'ils  avaient  entreprise, 
jouèrent  leur  tête,  leur  repos^  leur  fortune  et 
leur  famille  pour  un  principe  qu'ils  croyaient 
juste  et  fécond  pour  favenir. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  deux  choses  préoc- 
cupèrent donc  ces  hommes  dévoués  et  pleins 
de  courage  ,  la  contre-révolution  et  les  désor- 
dres de  Tanarchie.  Les  mesures  les  plus  larges 
sont  prises  à  cet  effet,  et  l'administration  départe- 
mentale de  la  Loire  «Inférieure ,  donnant ,  dans 
cette  circonstance  ,  l'exemple  d'une  énergie  des 
plus  caractérisées ,  arrête  le  20  août  que  : 

«  Les  administrations  de  dii^lrict  et  les  com- 
missaires ^u  département  anprès  de  chacune 
d'elles  se  concerteront  h  l'effet  de  faire  saisir  et 
arrêter  ,'  par  voie  de  police ,  toules  les  personnes 
suspectes  contre  lesquelles  il  y  aura  précédem- 
ment eu   des  dénonciations  ;  toutes    celles  dont 


ïzrrpM^i.^Hà  y^rzùr%  mét.i  >nir>  a  la  II  iipiliilë 
pT>h&|n4»r  •  b  4#:»c:i  a  b  |>vi»irare  Je»  dkincts  ci 
d^:%  eofiiffii^o^m  a  frtnAre  tootrs  Ips 
qMe  letfT  Jl/fl^roDl  bar  zrb  et  b» 

Il  efi  rj^^ltmtul  zrréir  qor  bs 
ofiii i^r/i  muii'u'tp^nx  ou  de  police , saîsîroBt  1 
b»  papier*  Iroui  é»  chez  bs  suspecls  ;  qalb 
Wrleront  ceux^i  et  1^  ronduironl  inuncdîaleiiicDt 
au  rliàfeaii  de  Aaaie«,  «ou»  bonne  el  sure  es* 
rorle*  A  rHIe  fin ,  il  fui  deinandé  an  général  De- 
tnari'ë  9  lien! enant-j^éoéral ,  commandant  h  dî«i- 
Mon  9  que  dei»  Iroupcs  fussent  envoyées  à  Blain  , 
Sarenay  ^  Cli^M>n  •  Machecoul^  Gnerande.  Pont* 
cftAleau  ,  i>hiileaubriand  et  Paîrabœuf. 

\Afi%  ineMirei^  analoguei»  gont  prises  dans  bs  au* 
ires  départements  de  Tancienne  Bretagne ,  et  b 
Morbihan  ,  en  particulier,  assujettit  à  lappel  dans 
leurs  diëlricls ,  tous  bs  ci-devant  nobles  qui  n*a- 
raient  point  prôlé  les  nouveaux  serments  exi* 
(;és  &  la  suite  des  événements  du  10  août.  — 
(J|uelqucs-uus  des  suspects  alors  détenus  sont  ce- 
peridani  rulàchés  sous  caution  ,  et  nous  pouvons 
citer  parmi  eux  les  sieurs  Charetle  ,  Vriord  et 
de  la  Conterie ,  dont  l'un  fut  mis  en  liberté  moyen- 
nant cautionnement  de  30|000  liv. 


lA    BÉVOJLVTION   BN    BBBTaCKK.  189 

Mai»  les  prêtres  insermentés  formaient  alora 
évidemment  le  parti  le  pins  redouté  et  le  plus  à 
craindre  pour  les  pouvoirs  nouveaux  qui  allaient 
se  fonder  sur  les  débris  du  trône ,  ce  fut  aussi 
pour  eux  et  pour  leurs  sectateurs  que  furent  ré- 
servées toutes  les  rigueurs  des  administrations 
départementales. 

Toujours  des  premières  h  prendre  sa  résolu^ 
tion  dans  toute  circonstance  difficile ,  l'adminis- 
tration du  Finistère  avait  arrêté  ,  dès  le  mois  de 
juin  :  1/  «  Que  tout  ecclésiastique  non  asser- 
»  mente  serait  tenu  •  dans  huitaine  ,  de  prêter  le 
»  serment  civique  sons  peine  d^être  saisi  comme 
»  ennemi  des  lois  et  détenu  au  château  de  Brest  ; 
»  2/  que  ces  mêmes  ecclésiastiques,  à  leur  op*- 
»  lion,  resteraient  détenus  audit  château  ,  ou  se* 
»  raient  immédiatement  transférés  sinr  les  côtes 
»  d'Espagne  ,  de  Portugal  ou  dltalie  ;  3.^  que 
j»  tous  les  frais  d'arrestation  seraient  prélevés  sur 
»  les  fonds  affectés  aux  frais  du  cuhe  ;  4.!^  qu'une 
»  prime  de  72  liv.  serait  accordée  à  quiconque 
»  conduirait  au  district  le  plus  voisin  un  prêtre 
^  non  assermenté  ;  5.'  que  les  municipalités  on 
j»  corps  constitués  qui  se  refuseraient  à  l'exécu- 
»  tion  ponctuelle  de  ces  ordres ,  supporteraient 
j»  personnellement  tons  les  frais  que  leur  refus 
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n  oa  leur  négligence  pourrait  occasionner*  • 
Aucune  autre  des  administrations  de  TOnesl 
ne  fut  aussi  prompte  à  se  décider ,  mais  plusieurs 
cependant  devancèrent  les  décrets  de  l'Assemblée 
Législative  sUr  la  déportation  des  prêtres,  et  nous 
devons  ciler  parmi  elles ,  les  Administrations  du 
Morbihan,  de  la  Sarlhe  et  de  Maine-et-Loire* 
Un  arrêté  de  TAdministraiion  Départementale  du 
Morbihan  ,  en  date  du  14  août,  prescrivit,  en  effet, 
aux  districts,  de  faire  arrêter,  pour  être  conduits  h  la 
forteresse  du  Port-Louis ,  les  prêtres  insermentés, 
et  généralement  tous  ceux  dont  la  détention 
parai  trait  [ntiie  à  la  tranquillité  de  leur 
ressort.  —  A  la  même  date,  à  peu  près  160 
prêtres  du  département  de  la  Sarthe ,  conduits 
par  la  force  armée  et  aecompa^és  du  sieur 
Froger-Plisson ,  membre  de  TAdministration  de 
ce  départeiiient ,  arrivaient  à  Nantes  pour  s^ 
embarquer  et  sortir  du  royaume*  Ils  furent 
provisoirement  et  pour  quelques  jours  déposés 
au  Château  de  Nantes,  où  bientôt  300  antres 
prêtres  du  département  de  Maine->et-Loire  furent 
amenés  par  les  soins  des  citoyens  Hamon  et 
Pérard,  chargés  de  pourvoir  k  leur  embarque-^ 
ment. 

Toutes  ces  mesures  fureat  prises  antëriteure- 
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ment  à  la  loi  du  St6  août  1792  ,  qui  prescrivit 
leur  déportation  en  masse.  Mais  si  les  départe- 
menls  de  la  Loire -Inférieure  et  de  Tille -el- 
Vilaine  notamment ,  s^étaient  prévalus  de  la 
lettre  él  de  Tesprit  de  la  Constitution  pdur  rejeter 
des  pétitions  qui  tendaient  an  même  but  ,  le  1 0 
a<M(it  ayant  eu  lieu  et  la  loi  du  86  ayant  été  rendue, 
on  vit  ees  m^aoes  Administrations  prendre  toutes 
les  mesures  qui  durent  assurer  l'arrestation  des 
disâdenis  et  leur  expatriation»  — .  Toutefob  nous 
avons  lieu  de  penser,  en  nnson  des  dates  et  aussi 
en  considérant  Teneombrement  des  prisons ,  que 
l'un  des  arrêtés  pris  dans  ce»  circonstances,  et 
qui  an  premier  abord  pourrait  être  regardé 
eomme  dépassant  la  rigueur  même  de  ces  temps , 
ne  bd  qaun  acte  d'humanité ,  une  voie  de  salut 
pour  des  malheureux  dévoués  à  la  colère  du 
peuple* 

Il  faiit ,  en  effet ,  remarquer  que  cet  acte  ap- 
partient iii  la  ville  de  Nantes ,  dont  rAdminista*a- 
tioB  Mumeipala  osa  plusieurs  fois  rappeler  le 
gouvernement  à  une  sage  tolérance  de  la  liberté 
des  cultes  ;  qu'il  est  du  6  septembre  1792 ,  c'est- 
à-dire  dtt  jour  même  où  les  sanglants  excès  de 
l'Abbaye  et  de  la  Conciergerie  à  Paris,  durent 
se  présenter  dans  tonte  leur  horreur  à  des  Ad- 
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nûnisl  rat  euro  qui  avaient  entassé  dans  le  Ghâteaa 
de  IVantes  et  sous  leur  responsabilîtë  personnelle 
plusieurs  centaines  de  prêtres,  autour  desquels 
rugissaient  les  clubs  et  une  popuhce  vivement 
excitée  par  les  événements  du   10  août. 

«  Le  Conseil  (porte  cet  arrêté)  ,  considérant 
que  le  danger  qui  menace  la  patrie  et  les  manx 
auxquels  elle  est  aujourd'hui  exposée,  sont  en 
partie ,  Teflet  et  la  suite  des  manoeuvres  crimi* 
nelles  des  prêtres  non  sermentés  ;  qu  il  est  évident 
que  ces  hommes  ont  juré  la  perte  de  leur  patrie , 
et  qu'aucune  considération  ne  pourra  jamais  les 
rallier  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

j>  Considérant  que  leur  expulsion  du  royaume 
est  désirée  et  sollicitée  depuis  long -temps  par 
tous  les  bons  citoyens ,  comme  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  paix  intérieure* 

■»  Considérant  que  cette  expulsion  serait  déjà 
effectuée  depuis  plusieurs  mois,  si  le  vœu  des 
Représentants  de  la  Nation  n'avait  point  été 
étouffé  par  le  pouvoir  perfide  chargé  de  la  sanc^ 
tion  et  de  Texécution  des  lois. 

»  Considérant  que  le  peuple  attend  avec  im- 
patience Texécutton  de  la  loi  ;  que  jostement  ir* 
rite  des  maux  accumulés  sur  sa  léte  par  cette 
horde  malfaisante ,  il  brûle  d'en  être  délivré ,  et 
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qua  le  moÎBdre  relard  ponrrail  le  .porter  h  te 
faire  justice  par  ses  propres  maiq^ ,  comme  il  eaft 
arrivé  à  Paris  et  dans  d^aotres  endroits. 
.-  »  .Par  tous'ees  motifs; 

»  Le  conseil  de  départemuil,  délibdrant  en 
prëseqce  des  conseils  gén^roiux  de  dtsliicl  et  de 
la  coromone  de  Nantes,  et  ouï  le  prùem^enr^gë- 
néral-syndic,  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  siiitr 

»  Art.  iJ'  Dès  demain,  les  commissaires  des 
trois  administrions  se  rendrd^  an  sëmimlire  et 
an  châlean  de  Nantes ,  où  sont  dét-enns  les  prè- 
très  on  eoclésiaetiqnes  non  assermentés  de  te  dé- 
partement,  qui  s'y  sont  rendus  de  bonne  volonté, 
ou  qui  y  ont  été  conduits  par  la  force  armée, 
et  leur  notifioront  la  loi  du  S6  aoàl ,  \|ni  or- 
donne lenr  exportation;  ih  leur  enjoindsont  de 
se  préparer  à  quitter* le  royaume  dans  le  délai 
fixé  par  ladite  loi.  »         .       . 

»  ArU  2.  Les  commissaires  feront  entendre  à 
ces  ecclésiastiques  qoe  les  adfflsnisim}ions  sont 
disposées  à  suivre  à  lenr  égard  rexécutîon*Utté- 
raie  du  décret  du  26  adÛt  ;  mais  que  la  feirmen- 
tation  àé9  esprits  est  telle  qu!il*y  aurait  d^lenir 
part  une  granda  imprudence  à  se  déposter  par 
rinlérîanr  f  et  qiîr  le  phis  sûr  ponr .  eux  est  *  de 
préfiirer  la  toie  de  la  mer  pour  se  rendre  dans 
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les  lieux  où  Us  voudront  aller  fixer  leur  4o  - 
micile. 

»  Art.  3.  Lé»  comuik^eires  dëcIàreroDt  à  «ses 
ecclésiastiques  qulls  aiei^  à  se  décider  dans  les 
vin|;tr*qaalré  heures,  an  boiit  desquelles  on  viendra 
recevoir  leur  dédanUion  ;  qioe  Ifi  temps  presse  • 
et  que  leur  surelë  serait  «aaapronlise  par  uu  plus 
long  délai. 

j»  Art.  4.  £t  y  procédant  à  la  nomlinalion  des 
commissairea  «  le.Cpnseil^énéraldelâcommuBe 
a  nonnaé  le  citoyen  Gau^in  ;  le  district ,  le  ci- 
toyen Gues^n ,  et  le  département  le  citoyen  Ga- 


Celte  pièce  eut- signée  des  citoyens  Joyau ,  pré- 
sident ;  —  GresUer^  seçrélaire  ;  —  ¥ves  Aiaié$  — 
ftayen  ;  — *  Honnet  ;  -^  Gardon  ;  —  GaviëiieL;  ^~ 
Pufrexou  ;  —  Robineau  aîné  ;  : —  Halgan  ^  et  Le 
Tourneux ,  prpcureiu^féaéral^syndic. 

Ce  qui  nous  coofirrae ,  au  reste  ^  dans  Topinion 
que  xet  acte  fut  i^ne  mesure'de  douceur  ou  lieu 
d'élre  une  exaction  noutelle;  c  est  que  le  9  sep- 
teœbn  tous  le;»  prêtres  détenus. au .cb&teaii  de 
IVanlies^  étaient  transférés  à  Bîlbao  en*  vottu  d'un 
traité  passé  entre*  l^adaûnistralion  et  des  capi- 
taines de  navires,  moyennant  140  livi«S:pour  la 
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Ipai^erëëe  de  chaque  dëpôrtë  ;  ^t  qu'à  peu  de  jours 
de  iJi  9  le  fS  du  métne  mois ,  les  prêtres  inser^ 
metités  de  *  lo  Sertiie  et  de  Midne-et-Loire ,  qm 
simirenl  leurs  (feras  vers  les*  cAtes  d'Espegoe  , 
écrivirent  à  fadmlnisfralioii  dëpBrlemenlftle'de  bi 
Laire-inféÉÎeure ,  pour  la  retni^cier  de^  finesures 
qu'elle  .avait  prises  dans 'le  bnt  d'adoucir  leur 
sort.  '  -   .     * 

Ces  inesures  cependant  ne  poilvaiewit  snf6#to^ 
et  si  ettea  furent  jugées  capables  de  cqutenhr  les 
de«ix..parlis''dê  la  noblesse  et  Ai  èlergë,  Voû  ne 
tardapoînt^  à  is^aperce^'éir  qu'il  y  avait:  autre  éfaose 
a  fapre  qqe  âé  répriiner  les  itisermentés*.  et  lés 
affid^t  de  -la  tfimse  «uobiKaire. 

•Rné^oymi  en  effet»,  .qné  les  patriotes  eux- 
naèiues  p^urmaent  dépapser  le  but,  Fadminis- 
tratioit'dB  Fisialè|pe  prenëit  }a  résolOIion  de  sur^ 
veîllar, aussi  les» hommes ,. qui,  pal*  exigea  de  i^èb, 
pourraient  compromettre  tordre  éUibtt;<et,  dès 
k  16  et'  le  id^aoàl  ,.oifc)  prif  deux  arrêtés  ,  l'un 
popv  ppeaeriie<^la  aaifté  y  datts''tf>ilii*'les  bunsteit 
ds  postée  ^ea  joornàux  ^i^^fi^Mthiréè  funeste* 
et  ^qmii^ré^okiiàmji^iBirM  :  ïlnâtéateur ,  —  lé 
Jammai'QiogaH^te  y — le  Joiitiurêde  PaHsj 
—  JmélazeUf  êk  Pwik ,  —Mes  JânAOleêr  Mè'- 
umrMfùes^  *-*  le  Joum&l  kiê^la  Cour  ei  de 


la  VUie^  —  le  Journatde  Gemveyr^  lé  Jowr- 
ndl  de  Foniemiiff —  le  Jomrnat  JScd^sia^-* 
têfue  de  Barruèl^  —  XAnâ  du  Bai^  —  ïjémi 
du  Fewiple  de  Matai ^  —  ÏAmi  de  la- Cake- 
iiiuiian^ —  le  Gardieudè  la  CçnetUtiiwn^ 

—  Je  Pour  ei  le  Canirej  —  le  €tourrier  de 
la  Guerre  m  *-Ja  Boéamkole  dee  Journaux  s 

—  le  Coneolaieur^  et  en  général  tons  les  écrits 
capables  d^ini|iiîéler  1»  tranquiUilé  publique  ; 
l'antre  pprlaiH  création  dans  Vis  moindres  lo- 
caliUs  d'nn  CcJtiîté  de  .'  Surveillance  cbari^  : 
1/  d'iutercéptef  daas  les  bureaux  de  poète^  tons 
les  paqoeliion  lelli^s  venant  de  réfrangev,  è  «fiiel- 
ques  personne^  qu'ik  fnésent  adressés;  8«*  de 
saj^ir  également  touS'  paquets  et  leHres  venant 
de  l'intérieur  9  et  sous  quelque  osing .  qae  ee  fiiM, 
à.  des  personnes  réputées  suspeelès^  sauf  à  las 
appeler  pour  prendre,  connaâssànce  .des  .pièces 
interœptées  s'il  y  av|iii  lieu. 

liais  convufiit  dé  teltes  aiesuves  «prises  pour 
coaiBriader  les  parfis ,  9e  l^ur  auraîlant-eUBs  pas 
^çnné^au  eontawa^  pios  d'audace  el  de  réso* 
Ipilion  ;  k  peiae  ce»  moyèQflt  faHvi  -  ils  aeo^és 
connue  probabilité  d^ordre  et  de  résiilmce ,  4pie 
ifs^plns  ardfuts  IditaiaodèvMt  la  iqoise  en  juge- 
ment des  Admifliaduliona  sufpectes  de  Îi4dter  on 
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d^lncivîmae.  Aussi  voyons-nonsBorpInsieurs  points 
des  Muoîctpalitës  entière  sospoiidnes  de  leurs 
fonctions  ;  des  Adftilnislrtileurs  d«  District  rëvo* 
qnés,  dëteniis  eonmte  ceux  de  Lesne%'en.  Et  do 
quelle  mamèrè  s*opèrerft  ces  reformes  :  souvent 
par  la^simple  inspiration  d'un  irritable  sentiment 
de  •  nalionalilë ,.  souvent  sans  informations  suffi- 
santes 9  ainsi  que  le  dëmontre  une  dénonciation  où 
il  est  dit  :  «  Que ,  sans  entrer  dans  de  longs  détails 
pour  prouver  Fîncivismo  des  Officiers  Ilfnnicipaûac 
déoonciés  j  il  suffit  de  rappeler  leiirs^  liaisons  avec 
les  ennemis  du  non  val*  ordre  de  clioses,  lenr  con- 
duite  depuis  la  révolution.  » 

Ces  mesures  étaient' peut-être  nécessaires;  car, 
avant  tout ,  il  faut ,  en  révolution ,  frapper  et  l*é- 
duire  ses  adversaircs.Hf ais  dès  qno  le  pouvoir  a  at- 
teint le  parti  qui  lui  était  opposé ,  et  qu^ii  cUercho 
h  se  faire  uue^position  plus 'sûre  et  plus  ferme  , 
plusieurs  de  ceux  qui  ie  suivaient  et  se  disaient 
ses  partisans,  deiiennenl  ses  adversaires  les  plus 
acliamés,  s^il  ne  cèdeplu^li  leurs  passif>ns. 

Ainsi  s'étaient  placés ,  relativement  les.  uns  aux 
antres,  les  hommes  du  10  août  et  la  commune 
de  PlBris,qni«  d'accord  avec  les  Jacobins,  inondait 
déjà  la  province  de  ses  émissaires, 'sans  laisser 
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le  temps  aà  pouvoir  de  prendre  coonaîseance  du 
terrain  éur  le<|uel  nqe  ni>uvélle  rëvolalîon  venait 
de  le  placer.  Un  homme  àrdtont  et  vif,  Boyou- 
Guermeor ,  avait  été  choisi  par  les  meneurs  pour 
être  leur  agent  dans  TOoest,  et  c^Staità  lui  que 
Hfarai  et  ses  affidës  avaient  remis  le  soîn  de  se«- 
mer  leurs- principes  dans  nos  dëpart«raenls. 
Arrive  en  chaise  de  poste  josqu'^  Quimper  ayant 
sa  voiture  d'énormes  ballots  composes 
écrits  ies  plus  incendiaires ,  Guermeor  était 
descendu  à  l'ancien  évâché ,  depuis  peu  converti 
en  hôtellerie.  II.  y  tenait  les  disèoors  les  plus 
exagérés,  quand  Tadminisfration  départementale, 
effrayée  de  ses  menées ,  le  fit  amener  devant  elle. 
—  Qui  étes*vous,  liii  dit  le  président  Kergarion? 
— ^  «  Claude-IVIichel  Royou-Guermeur ,  répon- 
dit le  prévenu  ,  envoyé  de  la  commune  de  Paris , 
et  chargé  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  pour 
poursuivre  la  vente  des  biens  nationaux  et  la 
levée  en  masse  des  patriotes,  »  -^  Mais  tout  cela 
n'était  que  forfanterie  de' club;  et  si  Guermeur 
se  disait  l'ami  de  Rlarat ,  s'il  ajoutait  que  celui-ci 

* 

était  seul  capable  de  sauver  la  patrie ,  s'il  dijsait 
que  Rolland^ ,Pétion,Verg«liand^t  autres  n^étaient 
que  des  aristocrates  qu'il  «fallait  écarter^  s'il  ajoa* 
tait  enfin  qu'il  avait  des  pouvoirs  suffisants  ppur 
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faire  certaines  réserves  sur  les  fands  provenant 
de  la  Tente  des  biens   nationaux,  ms  partisans 
qu'il  avait  vainement  essayé  de^^êiter  par  ses  dis- 
cours et' par  sa  conduite,  n  étaient  point  encore- 
en  mesure  de  lilfter  dans  le  Finistère^  ni   dans 
aucun  de  nos  départements  contre  rautorité  Con- 
servatrice et  prépondérante  des  administrateurs 
élus  par  le  *peu[4e«  Aussi  Roy&u    Guermeifr^ 
après  interrogatoire  et  examen  de  ses  papiers, 
qui   n'étaient  signés  que    de  quatre  ininistres  ,- 
qoand  ils  auraient' dû  Fétre  de  tons  (1),  fut-il 
déclaré  suspect .  et  arrêté  comm»  tel*  —  Détenu 
plusieurs  mois  au  château  du  Taureau ,  voici  ce 
que  lui  écrivait  son  ami  lUarat,  à  quelque  temps 
de  là  :        * 

«c  Mon  cher  Guermeur,  j'ai  été  scandalisé  du 
peu  de  zèle  qu'ont  témoigné  vos  ancieus  amii 
pour  vous  tirer  île  voire  cnptivité;  il  y  a  phis  de 


(I)  On  tronvc  dans  les  mémoires  de  M.^'  Roiland'quo 
lamisKÎon  coafiée  à  Gucrmciir  fut,  dans  le  conseil  môme 
des  minisires  ,  l'objet  d'une  Scission  formelle  entre 
Rolland  et  son- collègue  Danton.  Le  rainislrc  Bolland 
biffa  en  effet  fa  signature  aprt's  quelle  lui  eût  été 
surprise,  et  ce  f\a  cctle  circonstance  qui  donna  l'éveil 
aux  administrateurs  du  Finistère. 
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deux  mob  que  je  fis  les  démarches  nécessaires  au 
comité  de  surveillance  et  de.  sûreté  générale  de 
la  Convention ,  J4»  ne  sais  par  quelle  fatalité  ma 
réclamation  est  restée  hi'écart.  Je  lai  renouvelée 
avecfui*eur  il  y  a  dix  jours  ^  j^ar  l'assurance  que 
les  ordres  sont  donnés  pour  votre  élargissement. 
Vous  serez  à  même  de  prendre  h  partie  vos  op- 
presseurs. J'ai  trainédans  les  boues  vos  coquins  de 
députés  de  Quimper.  Les  scélérats  tremblent  sous 
le  fouet  de  ma  censure.  Campiez  que  je  vous  ven- 
gerai de  vos  scélérate  d'oppresseurs.  Marquez- 
moi  pu  en  sont  vos  aÔaires ,  et  comptez  toujours 
sur  moit 

»  Marat,  t ami  du  peuple  et  le  vôtre.  (1) 

M  Paris,  le  27  décembre  1792,  a.»  30,  me  des  Cordelfers.  P.-L.  G.  n 

Et  ce  fût  dp.vant  ces  hommes  et  leurs  parti- 
sans que,  dans  chacune  de  nos  villes,  dans  tous 
les  clubs  ,  les  patriotes  les  plus  dévoués ,  mais  les 
plus  modestes^  furent  obligés  tle  comparaître  afin 
dé  Se  justifier. 


(I)  CcUc  pièce    s  est    trouvée  au  dossier 'du    sieur 
Gucrmour. 
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CHAPITRE  II. 


MJSrUS  MILATIVM'ACri  BUAS  HiTIOffAUX.    —  UiTSRTAl^lS ,   UQVS^- 

TBXS   ET   1II8X   SU   YEATJS. 


Si  Ton  veut  bion  se  rappeler  que  ce  fut  à  Të- 
poqiie  dont  nous  nous  occupons,  de  la  chute 
du  trôde  de  Louis  XVI  (10  août  J  7.92)  à  la  pro- 
clamation de  la  république  (21  septembre  1792)  ^ 
qu'eurent  lieu  les  massacres  du  2  septembre; 
que  ce  fut  à  la  même  époque ,  et  dans  le  bref 
délai  écoulé  d'un  gouvernement  à  l'antre  j  que 
furent  prises,  à  l'instigation  du  Danton,  alors 
minisire  de  la  justice ,  toutes  ces  ferribles  me- 
sures concernant,  les  visites  domiciliaires,  la 
prompte  vente  des  biens  des  émigrés,  le  ser- 
ment «à  exiger  des  prêt  ras  non  conformistes  et 
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leur  sorlie  d%  Fraoce  «dans  huit>  jours;  si  Ton 
réfléchit ,  d'une  aulre  parf ,  que  c'est ,  dabs  ce 
inéme  moment,  que  les  armées  allemandes  for- 
çaient nos  frontières  et  prenaient  Longvry  et 
Verdun;  si  Ton  se  rappelle  Bressuire,  que  huit 
mille.  Vendéens  enlèvent  de  force  ;  si  Ton  se  rap- 
pelle «nfiu  ces  sombres  paroles  de  Datiton  poussé 
par  la  faction  des  Jacobins  :  «  Il  faut  une  con 
vulsion  nationale  pour. faire  rétro]grader  les  des- 
potes; il  faut  que  le  peuple  se  porte,  se  roule 
en  masse  sur  ses  ennemis  pour  les  ejktcrminer 
d*uA  seul  coup  ;  il  faut  en  même  temps  enchaîner 
tous  les  conspirateurs,  il  faut  les  mettre  dans 
riinpossibiiiléde  nuire,  etc.,  etc.  »  Si,  dis-je,  on  se 

m 

rappelle  cette  sanglante  propl\étie  du  2  septembre 
avec  le  vol  du  {jarde-meuble  pour  corollaire, 
si  Ton  se  retrace  aussi  la  crise  et  Tinquictude 
que  ces  ^événements  et  ces  paroles  amenèrent , 
on  concevra,  sans  doute",  dans  quel  trouble 
toutes  •  les  •  classes  de  la  société  se  trouvèrent 
jetées ,  et  quels  déchirements  itHaîei/t  avoir  lieu 
dans  les  faroilies,  dans  les  plus  petits  villages 
comme  dans  les  plus  grandes  villes. 

Aossitâtia  connaissance  de  ces -mesures  dans 
la  province,  des  commissaires  spéciaux  ou  les 
procnreprs-cyfidics  de  district  et  de  départements 
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se  mîreiii  en  effet  em  mouvement,  el  parcouru 
rent  toutes  les  cMnfiwoes^  afin  de  dresser  l'état 
gënéral  des  bie|is  nalîonaox  vendusou'à  vendre, 
a^^ec  le  nom*de  leurs  propriétaires  émigrés ,  celui 
des  femmen  et  des^enfants  qu'ils  avaient  laissés 
dans  le.  pays  ou  emmenés  avec  eux. 

"^A  l'appui  de  ces  ordres  5  des  arrêtés  sont  rendus, 
el  it  est  dit,  pour  plusieurs  de  nos  départements , 
que,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  h  partir  du  15 
septeml>re  1792,  tons  les  agents  receveurs  ou 
hommes  d'affaires  chargés  des  biens  dos  émigrés 
devront  fournir  un  compte  régulier  de  leur  gestion 
au  directeur  de  la  régie  nationale  ^  pour  être  par 
lui  vérifié  et  définitivement^rrété ,  sons  peine  de 
se  voir  saisis  M  détenus  coqFtme  suspects,  et  il 
est  dit  en  même  temps  que  ces  commissaires 
organiseront  aussi  la  gendarmerie  nationale,  feront 
procéder  à  réleclion  de  ses  officiers ,  et  qu'ils  se 
f(nH>nt  rendre  compte  par  les  comités  de  snrveil- 
lance  des  motifs  de  suspicion  qui  ont  déterminé 
l'arrestation  des  particuliers  détenus,  etc.,  etc. 

Et  les  administration»,  secondant  ce  mouvement, 
arrêtaient  ici  que  telle  et  telle  visite  domiciliaire 
sera  faite  ;  là ,  que  M.  4in  tel ,  coupable  d'avoir 
eu  cfiez  lui  quelques  fusib  de  chasse,  ou  du 
plomb  à  gUlloyer,  élait  par  cela  seul  suspect,  et 
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quil  se  rendrait  au  chef* lien  de* son  district,  Ini 
et  sa  famille ,  pour  y  élre  survetllés.  Sur  un  autre 
point ,  ce  sont  des  femmes  :  les  dames  Tronjolv 
et  de  fk>atanscour^  que  radminisfrarfon  d^^crèle 
d'arrestation  ,  parce  que  leur  demeure  est  sus- 
pectée de  coiitre-révolution  :  que  Tune  d'elles  tient 
des  cofH'iiiabules  ^  et  que  Tautre  a  menace  de 
chasser  ses  fermiers ,  s'ils  allaient  h  la  messe  *des 
prêtres  cowstituliotmels.  D'ailleurs,  rien  ne  doit 
être  épnrffné  pour  la  sûreté  publique;  et,  si  les 
châteaux  de  Coatanscoor,  de  la  Bretèche  et  plu- 
sieurs autres,  élèvent  leurs  tourelles  dans  les 
airs ,  il  est  évident  que  ces  forteresses*  menacent 
la  liberté ,  et  qu'il  faut  les  raser  ou  au  moins  les 
démanteler.  J.es  mêmes  commissaires  sont  chargés 
de  cette  exéctilion. 

Du  reste,  si  vous  êtes  d'extraction  nobiliaire, 
ouque^TOus  ayez  des  parents  émigrés,  par  cela 
seul  «  vous  serez  fiiispect  et  traité  comme  tel , 
vous  êtes  immédiatement  détenu,  jeté  dans  quel- 
que  ancienne  Abbaye,  à  la  porte.de  laquelle 
sont  posés  des  factionnaires  qui  ne  donneront 
entrée  qu'à  vos*domesliqtfes,  quand  ils  viendront 
vous  porter  votre  repas  y* ou  aux  officiers  muni- 
cipaux, qui,  trois  fois,  le* jour,  diHveiit,  par  un 
appel ,  s'assurer  de  votre  présence.  Mais  si  cW 
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fik  ou  qaelqu'ttQL,  des  .vèlres  qui  a  passé  h 
rélranger,  «h4  alors  9  la  pairie  OQtra|^  vous 
traitera  eir  enfant  rebella  ;  et  la  loi  ^  portant  qae 
vous  deves  d^ux  hommes  armes  el  équipés  pour 
chacun  de  vos  fils  ém^p-és.,  le  d^artement  sur* 
vient  et  fixe,  par  un  arrêté,  à  1201  livres  14  sols 
votre  du  pour  réquipemeiik  de  cet  homme  et  sa 
solde  annuelle. 

Quant  à  vos  propriétés ,  elles  doivent  être  dé* 
«ombrées  et  inventoriées*  —  Ce  sont  les'bommes 
du.  Dvrtrict  et  de  lalluuieipalîté'qui'  sont  chargés 
de  cette  '  opération*  Triste  et  lugubre  scèna,  si 
VOQS  êtes  présent ,  pl«  triste  et  pins  sinistre 
encore  si  vous  avez' quitté  vos  foyers,  abandonné 
la  patrie  en  danger* 

Si  9  comme  Anne-^llfariê-Genevièye  Perseauz^ 
dame  de  K^ryvon ,  en  la  commune  He  Plonné- 
venter ,  vouis  èt^  restée  aaule  avec  quelque  vieux 
serviteur  pour  garder  le  foyer  domestique,  at- 
tende^*vou4  4  voir  arriver,  avec  grand  cortège 
d'hommes  de  guerre  et  âe  gens  -  dWmes ,»  des 
èommis^res  et  leur  scrîhe  ,  •  qiÂ  $  frappant  dès 
Taabe  du  .jour  à  voire,  porte  ^  déclarent  qu-'ils 
viemiènt  mfUre  éams  la  nuUn  de  ia  naiion 
tous  .les  biens  apohîliafa  dont  vous  avea  dfeposé 
josqa'à  ee  jour  cdmaae.  de  f  héritage  de  vos  pères* 
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»  Et  y  pro9ëdiuiit,dira.le  procès- verbal  ,•  nous 
avoDS  înlerpellé  la  ciloyeaRe.  Parscauz  de  nous 
faire  om^erlure  de  son  secrétaire ,  et  2l  noas  re- 
9%ettre.tda»  ses  papiers  et  litres,  M  quoi  la  ci- 
loyemie  ParscdV^  dëCteant,  elle  noos  a  fait  .ou- 
vertare  desoàdit  secrétaire ,  etc.,  etc.^» 

Procédaal  d'un  soleil  à  faiflro  an  dénombre- 
ment et  h  rinvcntaire  des  meubles  de  chaque 
pièce  9  il  y  aura  la.  nuit  dés  gendamies  nMionanx 
placés  aux  portes  des  appartemente  visités  ^  pour 
faire  sure  et  bonne  giurde  i^.penda»!  que  Messieurs 
les  Commissaires  entrés  au  saie»,  ise^ionl  serrir 
comiQe-  ks  maîtres  du  lieu.  Du  reste  ,  rien.,  ne 
sera  omis  dans  rénuméeatied  ;  et*  les  Commis- 
saires,'^ parcourant  toutes  les  pièces,  exploreront 
le  grenier,  bi  cave,  le  bûcher,  la  chambre  h 
coucher  et  le  salon  avec  la  méaae  i^iPiesilé  qolls 
auront  pu  meltre  è  eaoaminer  un  firoîr* secret  ou 
une  baie  dans  laquelle  ils  aunQenC  eonpçonné 
d^s  bijoux  ou  de  Targeaterie.  Toutes  lee  cloisons, 
les  dotthks  Jbods,  -les  combles  y  les  murs  ,*  le  sol , 
sont  fouillés  et  eondés  suceessivement.  £t  ce 
n  est  qa  aptes  «voir  plongé  lenrs  regarda  jusques 
dans  le  fond.'des  vases  ée  cuisine  ^  él  inroir'rmHOé 
durant  huit  ou  dix  jouns^  his^iUaaaes  «étales 
dedaM  do  lits ,  que  les  OonMiiiiisinsa ,  elosant  le 
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procès-verbal  qu'ils  ont  ouvert  y  déclarent  à  la  et* 
toyeime  Parscaux  que  «  lesdîts  biens  sont  ei  de- 
meurent dès  ce  moment  sous  la  map  de  la  nation , 
en  raison  de  Témigralion  de  sas jdeux  lils  mâles, 
lui  nolifianlque^  sous  sa  responsabilité  corporelle, 
elle  demeure  chargée .  de  la  gaîMlc  des  mêmes 
biens  jusqu'à  ce  qu'elle  n^  soit  interpellée  de  les 
représenter  ou  qu«<41®  n'ait  prouvé  qu'elle  a  agi 
activement  et  de  topt  son  pouvoir  pour 'empêcher 
Tànigrâtion  de*  ses  deuj^  iils.  » 

MaisV  plus  triste  encore  ,  comme  jeious  l'avons 
dit  9  ^ra  l'aspect  de  cette  autre  maison  veuve 
de  ses  maîtres^  ^fr  qui  bfillait  naguères  de  tout 
le  lu^e  de  ses^  bêtes.  Plus  de  fanfares  retentifr- 
sanles  et  d'aboieinents  prolonge^  aux  jours  d'une 
chasse  où  la  noblesse  dès  environs  se  donnait 
rendez-» vous,  lirézal,  dont  les  Tintentac  çt.les 
Kersauson  firent  iong- temps  les  honneurs ,  kisée 
vainement  apercevoir  de  «toin  ses  longes  ehe- 
mii\ée&  et  ses  combles  jélancés ,  la  hache  aura 
bientêt^  déparé  celte  *belle  demeure  de  sa  riche 
ceinture  de  verdure,  et  déjà% ses- cours  e't  ees 
avenues  ne  voient  plus  les  coorsièrs  qui  les  par^ 
coufaient  naguères  ay^c  tant  de  légèreté.  Il  y 
a  bien  encore  cmelques  gens  de  service  répandus 
■^  .let.  là  dâps  les  ouisines  ol  lès  salles  basses  du 
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PMCiil  pkift,  ri  f|iie  I» 
uhMêwH  ciHM|tie  jo«r  4e  leurs  •rdores,  €|oe  ks 
maUrM  saal  ïtiau^  Celte  .imiith»  a  passe  aosâ 
#ôiy^  As  mUM  de  la  naiiom  •  conme  en  lànoi- 
{[ne  on  prncè»Hrerbal  d*ocl^re  1792. 

Les  maUref  Tiennent  de  partir  préripitaininenl , 
rar  failli  leur  loi lelle  et  ses  essences ,  one  rafise 
et  des  goèlres  de  route  qn  ils  n*pnt  point  eu  le 
temps  de  prendre.  Pkw  loin ,  dans  la  bibSothèqoe , 
nn  bougeoir ,  des  catiiers  de  musique  sur  leor 
pupitre,  un  TÎolon  et  son  archet  renversés  à 
terre  avec  la  chaise  qui  les  supportait 

^fais,  si  Messieurs  les ,  commissaires  ont  .fidè- 
lement décrit  jusqn^aux  moindres  objets  de  la 
demeure ,  il  est  facile  de  voir  que  leurs  prix 
d'estimation  n*ont  point  été  forcés.  Je  lis,  en  effet, 
dans  leur  narré  offieieL,  qu^ils  ont  trouvé  dans 
la  bibliothèque  vingt-trois  volumes  de  planches 
pour  t Sncyriapédie  \  qu^iis  portent  à  la  valeur 
de  10  .fr.  ;  il  s'y  trouvait  aussi  un  vieux  portrait 
ou  tableau-  avee  son  cadre ,  ci  6  Kv.  —  Qui  pour- 
rait dire  que  ce  n*^tait  pas  on  «Qérard-Dovr  on 
im  yaifder<^Meulen..M ais  voicinn  coffret  X  feuilles 


Il   lÉVOtVTlOI   KS   BUBTAfrSI.  209  < 

dorées  soif  neuseonent  posé  sqr  son  laboura  t. ^  un 
prie-dieu  ,  six  cadres  dorës^ét  l^urs  §ravur6| ,  iioe 
ëcriloire  et  une  table  à  pie4  de  bicbo;  fe  toul 
formant  un  lot^eslimë  10  livfes* 

Combien  de  buflels ,  d^armoires ,  de  ooniftiodesi) 
de  kU|  d^  secrétaires,  de  vaisselles ^  de  crislaux 
et  de  meubles  de  tons  genres;^  colDrondîis'et.t^il*' 
verses ,  sont  restés  là  ^  qm^iid  leurs  maîtres  ^  des 
français  9  fuyaient  à  Tel  ranger  pdur  i^endre  J^ 
armes  contre  leui'  patrie  !«£t  ils  se  gisent;  deâcen*^ 
dus^dê  ces  r^c^i^  pru  iJégiiKi^S  qui-  durent  ^nr  ilr 
histralion  au. sang  quelles  répandirent  pour  la 
Fri|i|C«..*  \ — '  Waist  ils  pe  'sont  donc  plus  alors  aiie 
\^i  ifils. dégénérés  dç  ces  méoiMi  hoipoiea;:  el  le 
si^ng  des  Ducbatel  et  des  Tinle1^aç,  dont  Us  se 
disent  JbsMH  9  4'âst  dessëdiédans-  leurs  reines»  r^ 
Eb  bieni  qu'ils  aillent  à  l'étranger  ^  quils  y 
restent, r  fit  ^op  ^  '^  rév4>b>tionnaireaifteon  ooars. 
Que  là  ,  dans  ces  tnémetf  «aUna  où  ils'  étalèreiiU 
lenr  luxe.,;i)[  y  ait  ctTée  puAiliqoe.:^t  conconrs 
d'acheteurst  CclmuI  jnobilier  prodcâra  30^413. liv. 
17  soif ,  quisesont.  versés  dans  la  caisse  de  là«*é.<( 
gie  .natifnale;  et  leitr  demeura  ,  .leur  toit  domes-i 
tique ,  sera  au#f^.  mis  k  Tencaii  i  et  av^c^ce  Mi^rr 
.tti0vx;'  palais  .^rant.  vendue  tom.  les  jeediM,  lés 

14.  —  2/  VOL. 
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doraime  féodaL  Et'qiiet  sera  TbeiMreas  proprié- 
taire- ée  -c«tte  belte  44menre  :  celui-là  même  à 
qui  ils*  confièrent  leurs  pkis  secrëles*  pensées  ,  on 
domestique  qui ,  an  jour  de  In  Tente  ^  se  présenta 
arec  Tes  deniers  '  qu'ij  avait  prèles  ës^snr  les  an- 
ciens vassaux  de  ses  maîtres  y  en  leur  parbmt  de 
sa  douleur  et  de  leinr  (idélitë. 

Et  h  quelques  amtë^  de  là,  T.../, -le  tiens 
servite'ar  qiie  buRdCQjnp  de  gens  Ont  connu  el 
que  les  tribunaux  ont  tu  à  leur  banre ,  se  riant 
dosés  eaaitres  et  de  la  èrëdulité  de  leurs  anciens 
Serfs  j  4e  jouait  df s  uns  et  de&  autres  en  faisant 
abltin»  ioM  l^s  bois^  jadis  rornement  de  Brfieal. 
'  A  Bien  ne  plaiso,  hétas!.  que -nous  méliona 
nos  rires  à  -  ces  sanglantes  ironies  ;  honte  aux 
traîtres  de  Ions  les  partis!  —  Mai»  de  quoi  se 
plaîipiifent  les  vainêus  ?  n^ataient^îflt  pas  pris  Im 
armes  contre  leur  patrie ,  et  M^ayiéentMls  pas 
laisse -derrière- oux  des  domestiques  et  des  popur 
latiotts  entaehëos  èm  serviKime  U  plus  abjecti 
VoiUt-ee  que  dorent  dire  ceux  qei  marchaient  k 
la  Tronlièrè  pour  les  repousser  on^  qui  eurent  à 
contetiir  kl  ¥éndëe  et  la  Bretagne  «  .Hontè  et 
mépris  encoTO  tme  fiais  aux  hotnmes  sans  moda- 
lité qm  se' saKrant  éeins  ces  délBâstret^  niais  res^ 
pef*  è  csuii  qui  les  eiivki^èrent  MHS  Crainte  ,  et 
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qui  ftirenl  assez  fort6*poQr  tenter  la*  régénérafion 
du  peuple,  malgré  les  malheurs  qui  devaient  si- 
gnaler  cette  fatale  époque. 

Aussi ,  ne  croyez  point  qu  ils  hésitent  à  presser 
hardiment  ces  ventes  dont  le  produit  doit  rem- 
plir le  trésor  national  et  sauver  le  pays  des  mains 
de  Félranger.  !plusreurs  communes  sont-elles  «n 
retard  pour  Ténumération  des  biens  des  émi- 
grés ,  radminislraiion  départemeptale  décide  qne 
de  oauyeaux  commissaires^  envoyés  sur  les 
lîenxy  seri^ot  efttreleiltie  aux-  frais  de  ces  eom-- 
munes  ;  elle  dédde  <|ue  toutes  lès^  adminîistrations 
de  districts  seront  autorisées  à  vendre ,  après 
bannies  et  affiches ,  les  meubles  ou  denrées  pé* 
rissables  restées  dans  les  maisons  el  les  «Içmaines 
qui  ont  été  .abaadonoé^.  pai:  leurs'  loaitres;  qu'au 
lîea  d!y  ettlretenir  les  domealiques  qui  pevvent 
y  être ,  on  nommera  des  gardiataires  qui  s'en 
i^argéront;  enfin,  que  si  les  femmes  on  les  en- 
fants de  ces  émigrés  restent  dans  fancien  do- 
maine de  leur  famille,  les  jardins  et  toutes  les 
dépendances  de  lu^é  seront  à  leur  char(;e,  et 
quf  9  .daQ9  le  eus  oiijl  y  *akirlât  .lieu  -de  powrvoir 
à.  fenlpetien  du  ces  femmes  ou  de  ces.  ^ifanls , 
il  ^]^  régie  (}tfèlla  portion   de  meublés,  qûe)s 
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revenus ,  quelle  pension  viagère  leur  seront  al- 
tribués  (J)« 

Du  resté,  si   des  femmes ,  des  épouses,  des 
enfants,  arguent  de  quelques  'contrats  privatifs 


(l)  Voici  quelles  étaient  les  dispositions  relatives  au 
mobilier.  (Arrêté  départemental  du  13  juillet  1792.) 

«  Si  le  mobilier  Faisi  sur  le  mari  en  donne  la  facilité, 
il  sera  accordé  k  la  femme  ;  son  lit^arni  et  huit  paires 
de  draps,  le  linge  et  antres  effets  k  son  usage  personnel 
comme  chemises,  coiffes,  T^bes,  elc.;  sî&  douzainea 
de  torviettet ,  ù\  nappes,  une  dou saine  de  chaises  ou 
fauteuils  tels  qu  iU  ^e  trouveront  dans  son  appartement. 

A  chaque  enfant,  son  lit  ordinaire  avec  quatre  paires 
de  draps  ,  deux  dousaines  de  serviettes  ,  le  linge  et  effets 
à  son  usage  personnel ,  et  trois  chemises. 

Deux  armoires  ponr  une  mère  et  deux  efifants  ,  trois 
armoires  poor  les  maisons  o6  il  v  aura  pliis  de  deux 
enfants. 

Meubles  de  cuisine  /"Une  marmite  >  un'toumc-brochf , 
deux  broches,  deux  landiers ,  une  crémaillère,  quatre 
casseroles ,  une  poêle  k  frire ,  un  bassin ,  un  chaudron  , 
une  table  de  cuisine  ,  pellp  et  pinces ,  deux  soupières  , 
six  plais,  quatre  douicaines  d'assiettes,  un  lit  de  do- 
nesiiqiie ,  deux  paires  de  draps  i  deux  doosaines  de  |pr<- 
chons,  quatre  nappes  pour  la  cuisin^ ,  quatre  iduôses  de 
cuisine,  un  couverl  daigent  par  personne»  s*il  s'en 
trouve  dans  la  maison. 
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tendant  à  faire  considérer  tels  et  tels  biens 
comme  leur  étant  propres,  les  décisions  inler- 
venne^  plusieurs  fois ,  nous  apprennent  que  la 
femme  de  Témigrd  ne  put  prétendre  soit  h  un 
douaire,  soit  au  partage  de  la  coramunaulé, 
soit  à  aucune  préférence  sur  le  mobilier ,  soit 
même  h  une  partie  des  acquêts,  {>ar  le  motif 
que  Tabsence  du  mari  ne  détruisait  {>as  la  com- 
munauté ayant  cinquante  ans. 

Quant  aux  enfants  dont  la  mère  était  morte 
avant  Témigralion ,  même  prohibition  pour  léufs 
reprises  sur  les  biens  de  la  communauté ,  h  moins 
qu'ils  ne  présentassent  un  règlement  de  compte 
fait  en  temps  convenable  et  qui  établit  leur 
créance  d*une  manière  légale. 

Et  toutefois  ces  mesures  rigoureuses,  dures,  si 
Ton  veut,  n'arrêtent  point  toutes  les  fnau^es  qui 
sont  tentées:  ici  c'est  un  gentilhomme  qui,  ayant 
passé  à  l'étranger,  émet  pour  des  valeurs  consi- 
dérables d'effets  de  commerce  qu'il  tire  sur  un 
prétendu  fermier,  qui  n'est  en  réalité  que  son 
receveur  ,  et  qui ,  à-  Tabri  d'un  sous4seing  privé 
anti-date ,  exploite  les  bois  et  Im  fermages  d'une 

terre  considérable;  tels  M*  de  L ,  de  Rlorlaix 

et  son  agent    G. ,  sur   lequel  il  existe  pour 

I90f000  UVt  de  lettrçs-de-change, 
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Sur  un  autre  point  ce  sont  des  conIraU  de 
dons  9  des  baux  à  ferme  simulés ,  des  créances 
supposées,  et,  pour  chacune  de  ces  transactions 
frauduleuses,  des  débats  ^ interminables  devant 
les  conseils  d  adminisi ration ,  qui,  dans  quelques- 
uns  de  nos  départements ,  ont  rendu  par  an 
jusqu  à  huit  et  neuf  cents  décisions  sur  la  matière. 
Les  murs  des  édifices  publics  et  leurs  salles 
d'entrée  furent  alors  tapissés  de  ces  longues 
affiches  à  plusieurs  colonnes,  au  haut  desquelles 
brillait  une  vignette  avec  Tceil  de  .la  loi ,  des 
piques  et  des  rameaux  de  chêne  surmontés  du 
bonnet  phrygien.  La  description  du  domaine 
était  d'un  côté,  son  évalu.ation  et  la  mise  à  prix 
de  l'autre. 


•        • 
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CHAPITRE  ill. 
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•    Tt«5B  xt  iiaroirrsujisvEfT  m»  AurciM 

AITiS.    —    M4SSA€BB  OU    If^- 
COÇUnT     GJftBiBD. 


Pour  so  rendre  un  compte  exact  do  la  situation 
des^espritsi  à  Tépoque  dont  nous  nous  occupons , 
il  convient  de  rappeler  quelc|ne8*uncs  des  cir- 
constances où  le  pays  se  trouvait  plart^. 

La  journée  du  10  août  venait  d'avoir  lieu  ,  et 
personne  ne  pouvait  se  rendre  encore  un  compte 
exact  des  coniéquences  de  cet  immense  (événe- 
ment* Chacun  entrevoyait  la  fin  de  h  monarchie , 
la  chute  d^un  pouvoir  consucré  dar  les  siècles  ; 
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mab  oo  se  demandail  ce  qu'allait  devenir  b 
France ,  ce  qu'elle  pourrait  contre  l'Europe  cou- 
jurëe,  ce  qu'elle  pourrait  contre  des  armées  innom- 
brables,  qaand  elle  comptait  à  peine  quelques 
volontaires  sur  ses  rôles.  Bt,  se  reportaut  aux 
secrètes  lAanœuvres  de  Tintërieur  que  les  papiers 
saisis  aux  Tuileries  venaient  de  déceler,  on  se 
demandait  comment  on  pourrait  échapper  à  tant 
de  dangers.  L'ennemi  avait  déjh  des  masses  for- 
midables sur  nos  frontières.,  et ,  sans  iroupes , 
sans  armes,  sans  généraux  sur  lesquels  orf  pût 
compter,  sans  ministres  ,  sans  représentation 
encore  constituée ,  et  dans  le  trouble  que  l'émi- 
gration et  la  dissidence  du  clergé  avaient  répandu 
jusque  dans  le  moindre  de  nos  villages,  on  cher- 
chait quels  hommes  pqorraient  sauver  la  patrie  , 
et  quels  autres  rassureraient  une  société  dont 
toutes  les  classes  ,  livrées  h  l'inquiétude  la  plus 
vive ,  s'observaient  avec  défiance ,  croyant  h  'des 
conspirations ,  «^  des  catastrophes  toujours  im- 
minentes. 

La  Bretagne  et  les  départements'  de  l'Ouest , 
plus  alarmés  qn'pucune  autre  région  '  de  la 
France,  h  raison  des  sourdes  fermentations  que 
le  clergé  et  le  parti  de  la  noblesse  y  avaient  ré- 
pomment  suscitées,  était,  sous  ce  point  qevtie, 
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(dans  une  position  tout  exceptionnelle.  Elle 
n'iilait  pas  comme  les  provinces  du  Nord;  menacée 
de  voir  ses  Villes  bombardées  par  les  Prussiens 
ou  les  Autricbiens  ;  mais,  dans  chaque  commune, 
il  y  avait,  ou  des  pr^res  insermentés,  ou  des 
nobles  mis  hors  la  loi ,  et  partout  des  masses  dont 
les  croyances  religieuses  étaient  inébranlables.  Des 
troubles  sérieux  avaient  di^^  eu' lieu;  ki  trame  de 
La  Rouerie  enfin  se  resserrait  plus  forte  que 
jamais,  et  les  patriotes  placés  au  fimon  *des 
affaires,  décidés  par  position  h  lutter  contre  les 
privilégiés  et  les  insermentés  ,  commençaient  à 
s'apercevoir  qu'il*  y  avait  h  côté  d'eux ,  dans  les 
sections  et  dans  les  clubs ,  des  citoyens  dont  Tar- 
dente  impatience  dépassait  le  but'  et  allait  ainsi 
peut-être  tout  perdre  ou  tout  romproraettre. 
Jugez ,  en  effet ,  par  le  seul  serment  imposé  aux 
citoyens. désignés  dans  la  Loire-Inférieure  pour 
siéger  h  la  Convention ,  de  Tattente  où  se  trouvé* 
rent  nos  départements. 

«  Je  jure^  fait-on  dire  h  ces' représentants,  de- 
vant le  département  réuni ,  je  jnre  la  liberté , 
l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

»  Je  jure  de  maintenir  Funité  de  Fempire 
français. 

9  Je  jure  de  conconrir  par  toutes  mes  facultés 
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et  par  mou  %œn  à  foroNsr  «■•  coBslUttlioa  qai 
n'ait  nulle  autre  base  que  la  souveraineté  delà 
Dation» 

9  Je  jure  de.  Oi'opposer  par  tous  mes  inoyeus 
il  ce  qull  ne  soit  établi  aucOn  pouvoir  dans  Facte 
coustituliouuel' qui  puisse  altérer  la  souveraineté 
du  peuple. 

»  Je  jure  de  concourir  par  tous  ânes  moyens  ^ 
il  ce  que  tous  les  pouvoirs  constitués  soient  tou- 
jours,  el  dans  tous  les  instants,  dépendants  de  la 
volonté  nationale. 

»  Je  jure  de  mourir  poiur  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  le  droit  sacré  de  Li  propriéié. 

»  Je  jure  de  soutenir  avec  constance,  el  dé- 
vouement ravanla;;c  de  ra»riciillure  et  dv  com- 
merce. 

»  Je  me  .dé\oue  à  Tignominie^  si,  dans  les 
circon^ances  importantes,  je  m'éloigne  de  la 
Côn^xiBlion  IValionale ,  et  si  je  ne  me  ronds  pas 
aux  appels  qui  constateront  son  vœu.  » 

Mais  ce  qui  achève  de  démontrer  quel  était ,  en 
ce  moment  >  Tétat  des  esprits ,  c'est  que ,  quatre 
jours  aupara^^nt,  le 8  scptemlu*e  1792,  la  réu- 
nion des  Sections  de  la  ville  déliantes  ayant  eu 
lieu,  le  dépantcmcnl  et  les  corps  constitués  slé- 
taieiit  promenés  sur  tous  les  points  de  la  ville 
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faisant  répéter  à  chaque  poste  ei  '  dans  toutes  les 
sections  le  serment  de  maintcsnir  X^Iià^rié ^Xé-* 
galile^  la,  sûreié  des  personnes  et  des pro^ 
priéiés. 

Ce  fut  dans  ees  cirooMSlançes,  au  milieu  des 
enraiements  et,  des  prép^iratifs  de  guerre,,  sou« 
fimpression  de  la  mise  de>la  patrie  eo'  danger/ et 
au  moment  où  Longw^y  fut  lâchement  rendu  aux 
Prussiens  9  alors  qu'on  disait'  que  lafayelte  et 
Luckner  trahissaient  ,  que  furent  proclamées  la 
république  et  fabolilion  de  la  royauté, 

]\ous  sommes  déjà  loin ,  encore  plus  par'  les 
événements  que  par  les  dates  ^  de  l'adoption  de 
cette  nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  mais  si 
nous  nous  en  rapportons  aux  procès-verbaux  que 
nous  avons  consultés  •  aux  actes  mêmes  djs 
administrations  alors  en  fonctions  dans  nos  villes, 
il  y  a  quelque  raison  de  penser  que  Tinaugura* 
tion  de  la  république  ne  fut  pas  très-chaudement 
accueillie^  parmi  nos  populations;  et  qu'on  ne 
pense  pas  le  moindrement  que  je  fasse  ici  de  la 
critique  ou  de  l'esprit  de  parti  :  je  raconte. 

Et,  en  effet,  dans  le  Finistère  que  nous  avons 
toujours  vu  en  première  ligne  pour  les  mesures 
énergiques  et  patriotes,  nue  fail-on?  —  Ecoutes 
le  procès-verbal  ;  .      ^ 
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m  L'an  premier  de  TEgalifë  et  de  la  Bépu- 
blique  FrançAÎse,  les  Administrateurs  du  dépar- 
tement auquel  se  sont  réunis  ks  Membres  du 
District ,  le  Conseil-Général  de  la  commune  et  les 
Tribunaux  se  sont  rendus  sqr  le  Champ-de-Mars , 
où  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Quimper,  la  gendarmerie,  les  conimissaires  des 
gueiTes  et  de  la  marine  étaient  assemblés. 

»  Rendu  au  cchlre  de  la  troupe,  après  avçir 
été  reçu  p;ir  des  salves  d*artillerte ,  le  cortège 
s'arrête  pour  faire  cercle  autour  du  Président 
Kergariou ,  qui  donne  lectnre  des  décrets  de  la 
Convention. 

.  »  Le  Président,  au  nom  de  rAdministralion 
supérieure ,  déclare  adhérer  h  tous  les  principes 
adoptés  par  la  Convention  Nationale ,  et  prèle  le 
serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  souve- 
rainelé  du  peuple  français,  la  liberté,  Fégalitë  et 
la  république ,  ou  de  mourir  en  les  défendant'^ 

»  A  n^^^  chaque  corps  et  ses  chefs  répondent 
par  un  même  serment ,  que  les  acclamations  da 
peuple  et  des  salves  d*artillerie  ont  accompagné , 
ajoute  le  même  procès- verbal.  * 

Mais ,  chose»  étrange ,  ce  seul  procès-vel*bal  de 
tous  ceux  inscrits  au  registre  que  nous  avons  sous 
les  yeux  n'est  pas  si^é,  Gomment  ne  pas  recoii- 
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naUre  à  celle  seule  circonslance  que  remprasse* 
ment  qui  faisait  à  la 'foule  des  patriotes  rechercher 
Toccasion  de  porter  leurs  noms  au  bas  de  cef 
actes  dans  les  pren^èrcs  années  de  la  révolution 
s'est  AU  moins  ralenti.  —  Cependant  Tordre  est 
donne  aux  diatiicls  d'user  .de  mansuétude  envers 

qnerques-uns  des  prisonniers  politiques  alors  dé* 

•  *     • 

tenus ,  et  plusieurs  d'entre  eux  sont  relâchés* 
Quelques  pairs  de  guêtres  ou  de  souliers  déposés 
sur  Tautel  de  la  patrie  •  par  les  employés  de  Tad- 
ministratiou  centrale  complètent  cette  journée* 
Mais  rien  de  cet  élan  .prononcé  et  si  caractérisa 
tique  des  premières  fêtes  (}ue  nous  avons  repro** 
duites:  ni  danses,  ni  banquets*,  nifevxde  joie«M«« 
La  simple  et  officielle  déinonslratioo«de  la  loi* 

A  IVantes,  à  Bresl^  à  Bennes  et  dans  toutes  nos 
grandes  villes,  il  y  eut  également  prise  d'armes, 
salut  de  83  coups  de  canon  au  lever  du  soleil; 
et ,  sur  le  milieu  du  jour ,  lecture  des  décrets  40 
la  Convention.  Suivaht  les  lieux,  toutefois,  la  jour< 
née  prend  une  physioijtoiiiie  plus  animée,  y  et  les 
préparatifs  faits  à  Krest  par  la  marine  grandissMU 
cette  solennité  ;  un  dimanche  avait  d'ailleurs  été 
désigné  pour  la  ftte ,  et  le  li  octobre  1792 ,  dès 
la  pointe  dli  jour,  toutes  les  batteries  de  la  rade 
et  des  vaisseaux  répètent  le  salut  aux  83  dépar- 
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tements.  On  vit  la  gnrnison  de  la  place ,  la  garde 
nationale ,  an  escadron  de  cavalerie  et  un  nom- 
breux  train  d'arlillerie  de  la  marine  se  répandre  sur 
Tesplanade  du  chAtean,  sur  les  qnais,  sur  le  cours  et 
les  principales  places  de  la  ville ,  en  même  temps 
que  d'innombrables  flammes  aux  mille  couleurs  se 
jouaient  anx  vergues  et  aux  mâts  de  la  flotte.  Les 
corps  constitués ,  les  chefs  de  la  marine  et  Téf at- 
major  du  port  se  sont  dirigés  vers  Tarsenal ,  et 
ils  y  pi^nnent  tous  les  débris  mutilés  des  insignes 
de  l'ancienne  royaulé,  qui  ont  été  arrachés  de  la 
dunette  des  vaisseaux  pour' y  élrê  remplacés  par 
des  faiseMux  contobi^es  et  le  bonnet  phrygien  : 
pois  se  mettant  en  marche  avec  ces  trophées, 
témoignage  d^ne  victoire  populaire ,  le  cortège 
se* rend  de  nouveau  siit  la  place  d'amies  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté.  Joùs  les  débris  de  Tan* 
cienne  royauté  y  sont  aussitôt  brûlés  et  mis  çn 
Cendre ,  en  même  f  enîps  que  Tordonnateuf  de  la 
marines  prpclame  au  mifiéu  des  décharges  de  la 
mOubqiieterie  et  des  bafftenes  de  h  rade*  les  noms 
iiOQVMtix  donnés  &u!x  navires  du  port.  (1) 


{%)  Le^  Vaisseaux  A>at  les  tiôwi  se  troUvi&rent  bliaogés 
yreot:  le  fi^ymtLamk,  <qiii'S*kpfehrteir«}MiMctfNi^,  le 
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'  «  Le  maire  Berltiomme  fail  nne  dernière  fois 
le  ibui*  de  Tsirbre  de  lajiberlé,  dît  le  procès- 
bal,  #1  proclamé  aussitdf  raholilion  delà  royauté. 
Au  même  înstaDt,  les  bagnetles  dans  tes  fusils  et 
les  .chapeaux  en  Vaîr,  les  cris  de  vive  la  répu-^ 
bliqué^  la  liberté  el  f  égalité^  s*nl  prononcés  de» 
toutes  parts  et  les  canons  annoncent  que  le  règne 
de  la  liberté  commence ,  que  la  France  est  une 
aÉPf  BLIQU£«  » 

Dans  plusieurs  autres  communes,  comme  à 
Rennes,  ce  furent  des  parchemins  et  des  titre? 
de  noblesse  que  Ton  brûla.  Une  proclalnatiôn  de 
Afin.  Berljn  et  Damnef,  président  et  secrétaire  de 
Fadm'inistration  départementale  en  fait  foi.  (f  ) 
'   Des  ptanlations  d*ai4)re  de  la  liberté  eurent 


JDiiadéme,  qui  s  appela  le  Bruius;  le  Sctptre,^  qui  s*ap^ 
pela  la  Convention  \  les  Deux-Frères ,  qui  s'appela  le 
Juste \  le  Duc  de  Bourgogne^  qui  s'appela  le  Peuple; 
le  Duc  dé  Chartres  j  qui  s'appela  le  Coureur;  et  le 
ifm^kat  de  CasMe^  qot  s'appela  le  Côrsùtre^ 
•  (I)  Ce  fut  à  eeflB  vé«ie  époque ,  te  2^1  âoM  I79é,  tfi(p 
fad^iékîon  edmouiva  des.çiliq  dépaftemeiilB.de  r«acionne 
Bretagne  gqur  1^ l^r^Ua géaér^  de9  lUres.cie  géu^alqgi^ 
eiUlaot  s|ux  archives  de  la  cour  des  cumptes  à  Nantes  fut 
consigoée  sur%les  registres  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 
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aussi  lieu,  et  voici  entre  attires  discours  pro- 
nonces h  celte  occasion ,  celui  de  Le  Tonmebx  , 
procureur-gënëral^syndic  de  la  Loire  «Inférieure , 
quand  Tadniinistration  départemenlale  .et  les  au- 
torités, entraînant  à  lear  suite 'b  foule  des  pa- 
Irioles^  vinrent  planter  Farbre  de  la  'liberté  vis 
à  vis  Tancien  palais  de  la  cour  des  courtes. 

«  Plus  de  palais ,  plus  de  tr6ne.,  plus  de  Roi , 
Français,  vous  pouvez  en.  paix  plknter  Tarbre  de 
k  liberté!    . 

»  'Ilfais^,.  déjà  je  le  vois  grandir  et  s^élendre-^ 
déjà  sa  tête  assurTie  et  victoiieose  eouvre  un  sol 
étranger;  elle  a  surmonté  les  Alpes;  elle.^tteinl 
le  somm^  des  Pyrénées!  bieiUdt..v  pui',  bientôt 
tous  les  peuples  de  TEurope  auront  rendu  bom- 
mage  à  la  libertiT,  et  le  génie  qui  pfane  sur  la 
France  trouvera  partout  des  hommes*' dignes  de 
son  inspiration.... 

»  JNous  t'invoquons  sainte  liberté !«••••  et  par 
cet  arbre  que  nous  te  consacrons  et  par  en  bonnet 
que  Tell  a  immortalisé,  nous  jorèns.toos  d!étre 
à  jamais  fidèles  à  la  voix  K.....  Périsse  le  parjure , 
le  lâché  qui  serait  capable  d'abandonner  tes  dra- 
peaux et  de  laisser  éteindre  dans  son  cœrfr  le  feu 
sacré  qui  nous  anime 
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»  Arbre  qae  nous  élevons  au  sein  de  l'allé* 
gresse  publique ,  sois  le  vainqueur  du  temps ,  et 
deviens  impérissable  comme  la  divinité  à  laquelle 
nous  te  dédions.  Sers  à  nous  montrer  ses  enue- 
mis....  Que  ton  ombre  soit  pour  eux  To'mbre  de 
la  mort;  qu'ils  soient  frappés  en  te  touchant,  et 
que  Ion  aspect  seul  soit  la  terreur  des  méchants. 

»  Chêne  sacré,  tu  ne  seras  point  comme  ces 
chênes  fabuleux  qui  rendaient  des  oracles,  mais 
tu  auras  aussi  ton  langage  ;  tu  nous  rappelleras , 
tu  rappelleras  à  nos  successeurs  les  devoirs  im- 
posés aux  vrais  amis  de  la  liberté  ;  tu  leur  rappel- 
leras les.  droits  du  peuple  qu  ils  ont  à  défendre; 
deviens  le  témoin  comme  le  garant  de  la  sainteté 
de  leur  serment ,  et  s'ils  peuvent  jamais  l'oublier , 
qulls  ne  puissent  te  voir  ni  t'approcher  sans  sentir 
le  remords,  sanspérir  de  honte. 

»  Chêne  cent  fois  préférable  au  stérile  laurier , 
tu  fourniras  encore  aux  vrais  citoyens ,  aux  braves 
défenseurs  de  la  pati*ie ,  cette  couronne  simple  et 
civique,  mais  la  plus  belle  comme  la  plus  ambi- 
tionnée dans  les  beaux  jours  de  Rome 

»  Et  toi  bonnet  tricolore ,  qui  domineras  cet 
édifice  autrefois  consacré  à  Torgueil  et  à  la  pa« 
resse  ;  oh  naissait  la  caste  privilégiée ,  où  s'en- 

15.  v-  2.«  VOL. 
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dormait  le  mérile  et  faisait  souvent  oublier  qu^on 
était  homme;  prends  possession  de  cette  place 
que  ta  présence  a  purifiée;  fais  disparaître  toua 
ces  sifl|ncs  honteux  de  la  féodalité  et  du  despo- 
tisme ;  sois  le  sceptre ,  sois  la  couronne  qui  ornera 
h  jamais  ce  frontispice  ;  qu'en  te  voyant ,,  s^ils 
peuvent  soutenir  la  vue,  ceux  qu'un  fol  espoir 
berçait  encore,  et  qui  méditaient  le  criminel 
projet  de  ramener  les  anciens  abus ,  baissent  la 
tête  et  se  plient  sous  le  niveau  de  Tégablê  dont 
tu  leur  présentes  Temblême. ...  Afais  non,  qnlls 
fuient  loin  de  nous ,  cette  terre  sainte  serait  SQuil- 
lée  de  leur  présence. 

»  Et  nous  ,  citoyens ,  vrais  Français ,  qui  avons 
juré  cette  égalité  compagne  de  la  liberté,  fidèles 
à  nos  serments ,  et  prêts  à  les  sceller  de  notre 
sang ,  s'il  le  faut ,  reprenons  nos  chants ,  et  que 
Tair  retentisse  encore  de   Thymme  chéri  !.*..•   » 

Cinquante  citoyennes  qui  avaient  fait  hommage 
du  bonnet  phrygien ,  suspendu  à  Tarbre  de  la 
liberté ,  assistaient  à  la  cérémonie  ,  armées  de 
piques,  qui  leur  avaient  été  remises  par  les 
patriotes  du  club   Sain^-Vincent. 

Mais  la  proclamation  de  la  république  devait 
être  l'objet  spécial  d^une^  adresse  :  voici  ceUe 
que  nous  avons  trouvée  consignée  8i|r  leç 
très  de  la  Loire-Inférieure. 
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A  la  Canveniiôu  Nationaie:  —  «  Beprésen- 
taiiU)  avant  qiie*  vous  fassiez,  b  royauté  n^41ait  plas  : 
le  10  août  le  peuple  s'était  levé.  Il  tous  etivoya 
pour  être  les  organes  de  sa  votonlë  ;  vous  avez 
été  dignes  de  lui  /  il  est  content^  de  voos. 

j»  Poursuivez ,  une  autre  gloire  vous  attend  : 
la  répubUq^  coqamence,  ins{ttrez  par  vos  lois 
les  vertus  queUe  exige;  que^  par  vous  aflEermie) 
une  ni^uvelle  Rome  s'élàve;  et  eeUe-^là  ne  sera 
point  fatale  à  la  liberté  du  monde;-  que  les 
tyrans  seub  tremblent  et  quïls  sachent  que 
contre  mille  Porseilna,  it  naîtra  miUeSoevohi,  » 
'  A  Si^né:  J^Vancbetean, président;  — Yves  Aimé^ 
—  Apœ  P^iyto;  —  Julien  Videment;  — Jean 
Doj^net  ;  -^  Jean-Baptiste-Gharles.  Giadon  ;  — 
Jean-JLoais  Cbiron  ;  —  Bené-Pîerrf  Gaiiezel  ;  -^ 
Cbarles^S.  Gnéravd;  —  Bené-J*B.  Dàfrexieu;  r- 
Pierre  Bre^r;  —  Gabriel  David;  •—  J.-Vinc. 
Bobioeau.ldné  ,  et  ]lIamrîce--Mane  Halgan.  » 

Mais  qous  n'aulions  pas  complètement  f^Kh 
duit  TétM  des .  départements  de  TOuest  a»  mo-' 
ment  où  la  répubUqaei  s^y  proclamatl,  si  nôus^ 
ne  retracions  quelques-uns  des  détails  qui 
accompagnèrent  le  renouvellement  des  autorités. 

La  loi  du  19  obtobre  I79S9  relative  au  renou- 
vellement  et  à.  la  nomination  des  fonctionnaires, 


228  LITBB  QVÂTClIlIfB.   —   CR4V.   III. 

ayant  ëtendo  à  tous  lesFrançaia  Agés  de  21  ans  le 
titre  de  citoyen  actif,  les  listes  électorales  se  trou- 
vèrent considérablement  augmentées. 

Cependant,  ik  en  juger  par  les  procès-verbaux 
que  nous  avons.soos  les  yeux  •  les  collèges  d'élec- 
teurs furent  loin  d^éire  aussi  nombreux  et  aussi 
unanimes  quib  Tavaient  été  en  1790  et  1791. 
Un  (ait  assez  notable-,  et  qui  retrace  Tétat  des 
esprits  et  en  même  temps  le  caractère  du  paysan 
breton >  doit  être  toutefois  rapporté  ici,  c'est 
qu'en  général  les  réunions  électorales  furent, 
toutes  proportions  gardées,  beaucoup  plus  sui- 
vies dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ,  et 
que  plus  les  séances  se  prolongeaient ,  plus  le 
nombre  des  électeurs  présents  devenait  grand, 
ce  qu'on,  ne  peut  attribuer  qu'à  l'indemnité  de 
dépbcement  accordée  aux  votants  (1).  Mais 
combien  faibles  cependant  ne  furent  pas  ces 
assemblées  comme  nous  venons  de  le  dire ,  com- 
parées à  celles  de  1790.  A  Briec,  commune  du 
Finistère ,  on  ne  compte  que  49  citoyens'  sur 
550  inscrits  ;  et  Saint-Pol^  Plougonven ,  Taulé 
et  plusieon   autres    communes  on  cantons  do 

(i)  Cette  indemnité  était  pour  les  électeurs  de  district 
de  trob  francs  par  jour  et  qoinae  sttls  par  Ueoe. 
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même  département,  dont  nous  avoss  les  pro* 
cès-verbaox ,  ne  comptèrent  pas  la  moîtië  des^  ins- 
crits, soit  pour  le  renonTellement  des  conseils  de 
commune ,  soit  pour  la  nomination  des  juges  de 
paix.  Aussi  b  plupart  des  nominations  sont  elles 
faites  par  un  très-petit  nombre  de  suffrages^  et  les 
refus  d'acceptation  se  répètent-ils  sur  presque  tous 
les  points  et  en  particuUer  pour  les  cures  restées 
vacantes  et  que  Ton  ne  peut  parvenir  è  pourvoir* 

Quant  aux  élections  de  district,  si  Ton  n^y 
rencontre  pas  l'unanimité  qui  signala  la  forma- 
tion des  administrations  départementales  et  même 
la  nomination  des  évêques  constitutionnels  au 
commencement  de  1 791 ,  j'estime  que  la  moitié 
au  moins  des  électeurs  se  rendirent  à  leur  poste, 
et  que,  dans  le  district  de  Brest,  ils  rejmgnirent 
presque  tous.  Mais  ces  réunions,  comme  les  autres, 
ejrent  un  caractère  tout  particulier.  D'abord, 
au  lieu  de  ce  serment  simple  et  naïf  des  premiers 
jours  de  la  révolution,  où  .chacun  s'engageait  h 
nommer  les  plus  dignes  et  à  n'écouter  que  le 
choix  de  sa  conscience,  l'on  jura  de  mainie-- 
nir  la  Jiherié  ei  f  égalité  ou  de  mourir  en 
les  défendani.  D'une  antre  part  si  l'élection  de 
certains  fonctionnaires  faisait  lobjet  de  la  réu^ 
niouf  d'autres  intérêts  y  prévalaîenl  évidemment  ; 
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et  9  à  Toir  les  nombreuses  adresses  qu'ëcbangcnt 
les  électeurs,  les  coarriers  qu'ils  se  dépêchent 
mutoeUement ,  les  résolntians  qu'ils  prennent  en 
commun  sur  les  affaires  du  pays ,  les  allocutions 
et  les  motions  quY  font  les  délégués  des  dubs, 
les  députations  qu'ils  adressent  h  la  GonTcution 
elle-même* et  le  soin  qu'ils  prennent^  comme 
menAre  du  souverain ,  d'imprimer  leurs  déli*- 
bérations  et  de  les  répandre  h  grand  nombre , 
il  est  manifeste  que  les  pouvoirs  constitués  ont 
perdu  de  leur  influence  proportionnellement  à 
l'intensité  que  les  passions  et  les  intérêts  privés 
ont  aoqoise.  Ce  fut  sous  ces  influences  cependant 
que  furent  renouvelées  les  administrations  de  dis- 
trict, les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  les 
tribunaux  de  conciliation,  les  cures ,  les  directions 
de  postes ,  les  juges  de  paix',  etc.  Faut-il  bcau*- 
coup  s'étonner  d'après  cela  que  quatre  communes 
dans  le  seul  district  de  Qoimper  :  Fouesnant , 
Briec,  Poat*r Abbé  et  Concameau  aient  été  trou- 
blées lors  des  élections;  que  les  partis  s'y  soient  at- 
taqnésè  main  armée ,  et  que,  dans  les  choix  faits, 
la  fraude,  l'astuce  et  la  force  soient  snbslitàées  au 
bon  droit  et  an  véritable  civisme.  Il  suffit  de  lire 
les  plaintes  et  les  procès-verbaux  concernant  les 
jetions  de  cette  époqqe  pour  se  convaincre  de 
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ce  qae  nous  avançons  ;  et  si ,  à  Concarneau  comms 
hPonf-fAbbë,  lei  électeurs  et  le  bureau  en  vinrent 
aux  mains  h  une  heure  fort  avancée  dans  la  nuit  ; 
si  des  factionnaires  placés  près  de  Fume  ne  purent 
en  faire  respecter  le  secret,  c'e^st  évidemment 
que  ton  les  les  mauvaises  passions  de  ces  malheu- 
reux temps  commençaient  à  fermenter  dans  les 
réunions  les  plirs  solennelles,  comme  dans  les 
clubs. 

Ittinris  pourquoi  faut -il  qu^après  avoir  ouvert 
notre  quatrième  livre  par  des  considérations  gé- 
nérales tendant  h  faire  ressortir  la  différence  qui 
existe  sous  le  point  de  vue  révolnlionnaire  entre 
les  populations  de  nos  villes  et  celles  de  Paris, 
nonssovons  forcé  ici  de  rapporter  un  acled^atroce 
barbarie  qtii  semblerait  démentir  nos  assertions', 
sll  nVlaît  tout-h-fait  exceptionnel. 

G*était  le  14  septembre  1792,  aloi*s  que  la 
Contention  se  réunissait^  alors  qu'on  allait  pro- 
clamer la  république.  Un  faux  bruit  venait  de 
se  répandre  comme  un  cri  d'alarme  dans  la 
ville  de  Lorient.  On  parle  d'armes,  d'émigrés, 
d'embarquement  clandestin  ,  d^embauchage  et 
de  contre -résolution.  C'est  le  citoyen  Gérard, 
riche  négociant  de  la  ville,  qui  est  accusé  d'avoir 

purdi  cetio  tranie^  Suivaut  le  cri  du  peuple  >«i| 
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a  fait  venir  secrélemeut  des  armes  des  manufac- 
tares  de  rintërieor  ;  il  les  a  mises  dans  des  caisses 
avec  tout  le  mystère  d^nne  mauvaise  œovre  y  et 
au  moment  de  les  embarquer  sur  le  navire  la 
Bellone  qu  il  a  frété,  on  apprend  que  les  caisses 
qui  les  renferment  ont  été  déclarées  à  la  Douane 
comme  contenant  de  la  quincaillerie,  —  Le  ci- 
toyen Chedeville  est  envoyé  sur  les  lieux  au  nom 
de  la  Mairie,  et  quatorze  caisses  sont  saisies  et 
transportées  à  THôtel- dç- Ville.  La  fermenta- 
tion ,  qui  allait  toujours  croissant ,  devint  à  ce 
moment  menaçante ,  et  à  sept  heures  du  soir,  la 
foule,  obstruant  le  lieu  où  le  Conseil r Général 
de  la  commune  tenait  ses  séances,  demandait 
à  grands  cris  Tarrcstation  de  Gérard.  —  Sur  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  commune,  Bey  sser, 
et  un  piquet  de  dragons  nalionaux  de  la  ville  de 
Lorient ,  sont  chargés  de  le  saisir  ;  aussitôt  le 
peuple ,  devenu  formidable ,  demande  qu  il.  soit 
fait  des  visites  domiciliaires  dans  tous  les  quar- 
tiers et  des  recherches  sévères  sur  tous  les  na- 
vires qui  sont  ancrés  au  port.  Ces  propositions 
sont  adoptées,  et  la  plus  sombre  eflcrvescence 
s'échappe  en  cris  perçants  de  la  foule  agitée ,  qui 
ne  se  disperse  qu'à  une  heure  avancée  de  la  nnit. 
|.e  lendemain,  15  septembre,  le  citoyen  Monis* 
trol  y  dépâcbé  par  le  commandant  Beysser ,  qui 
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s'ëlaît  rendu  avec  sa  troupe  à  k  campagne  du 
citoyen  Gérard ,  annonçait  de  bonne  heure  que 
ce  malheureux  avait  été  saisi  dans  sa  retraite  et 
qu'il  serait  sans  larder  à  Lorient  ;  la^  commune , 
justement  abrmée  des  menaces .  que  profère 
la  foule  encore  plus  nombreuse  et  plus  agiti^e 
que  la  veille,  prend  la  résolution  spontanée  de 
he  porter  en  masse  et  avec  des  forces  suffisantes 
vers  le  passage  Saint-Christophe,  aiin  d'y  protéger 
le  malheureux  que  le  peuple  dans  %on  inquiétude 
poursuit  de  ses  soupçons  et  de  sa  colère.  —  Vers 
les  dix  heures  du  matin,  Gérard  est  reçu  au 
passage.  Placé  au  milieu  des  Officiers  Municipaux 
et  des  troupes  qui  forment  le  cortège,  le  trajet 
se  fait  avec  ordre  jusqu'aux  portes  de  la  ville. 
Mais  à  ce  moment  les  cris  àe  :  à  la  lanterne  t 
à  la  lanterne  !  se  font  entendre  avec  fureur,  et 
ce  n^est  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  que 
le  citoyen  Gérard  est  saisi  et  mis  dans  la  prison 
civile  de  la  ville,  d'où  le  peuple  veut  l'arracher. 
Les  Officiers  Municipaux  se  précipitent  cependant 
dans  le  couloir  de  la  prison ,  et ,  soutenus  par 
des  grenadiers,  ils  parviennent  à  faire  fermer 
les  portes,  de  manière  à  ce  que  Gérard  ait  le 
temps  de  se  réfugier  dans  une  chambre  haute. 
-«-  Le  poste  est  porté  à  vingt  hommes^  Mais  bs 
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Conseillers  reg.i^ient  ovec  peine  le  lien  de  leurs 
délibérations,  et  la  foulé  qni  augmente  incessam- 
ment ,  menace  do  tout  envahir.  Elle  ne  cesse  de 
proférer  des  cris  de  mort  et  do  demander  la 
mise  en  jugement  do  Gérard,  sans  aucun  délai. 
—  Le  Conseil  accède  à  celte  demande  et  renvoie 
Gérard  par-devant   le  Juge-de-Paîx. 

Le  calme  parait  nn  instant  résulter  de  cette 
mesure  ;  des  Commissaires  sont  désignés  pour 
faire  les  visites  domiciliaires  projetées  ,  et  la 
force  armée  se  répartit  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville. 

Cependant,  h  midi,  un;3  députation  des  ou- 
vriers de  la  marine  vient  demander  que  Gérard 
soît  immédîatemeut  jugé  sur  la  place  de  fo  Fé- 
dération. —  La  commune  transige  sur  ce  point , 
et,  tout  en  refusant  la  demande  principafe,  ac- 
cepte que  les  ouvriers  aient  des  délégués  à  la 
Commune  pour  veiller  h  ce  que  GéranI  ne  s'évade 
point. 

Mais  h  une  heure,  et  demie ,  les  ouvriers  dit 
port ,  méconnaissant  toute  discipline ,  sortent  de 
leut*s  ateliers  armés  d'outils  tranchants  et  se  por- 
tent vers  la  prisou.  —  Le  Maire  fait  battre  la 
générale  et  détermine  une  dépulalioik  du  Corps 
Municipal   à  $e  rendre  Sur  les  lieuxt  Mais  ces 
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nouveaux  Commissaires  sont  méconnus.  —  On 
dît  que  leur  présence  anime  le  peuple  et  que 
leur  retraite  le  calmerait  :  ils  ont  la  faiblesse  de 
se  retirer ,  et  pour  snpplëer  h  leur  peu  d'énergie , 
ib  font  une  proclamation  par  laquelle  ils  s'adres- 
sent surtout  aux  femmes;  mais  celles-ci  ne  les 
écoutent  point ,  et  les  menaces  s*élevant  plus  si^ 
nistres  que  jamais,  personne  n*ose  prendre  sur 
soi  de  faire  charger  les  armes. 

Le  Conseil  s*es|  ,  en  effet ,  retiré  à  la  Com- 
mune 9  la  Municipalité  dépêche  sur  les  lieux  des 
vétéran^  sans  armes .  et ,  cédant  toujours  h  la 
même  impéri tie ,  elle  fait  battre  la  reti'aite,  ne 
laissant  qu'un  faible  poste  h  la  prison ,  au  lieu  de 
proclamer  la  loi  martiale,  qui,  h  Tunaniniilé, 
parât  fnopjwHtine  ou  impossible ,  attendu  la 
âifficHlte  de  réunir  des  forces  suffisantes • 

Mais  bientôt ,  au  moment  où  Ton  relève  les 
postes ,  les  omnriers  ameutés ,  ayant  surpris  les 
factionnaires',  se  rendent  maîtres  de  la  prison 
et  en  brisent  les^portes.  Le  Maire  et  la  Muni- 
eipnlitë  se  dirigent  encore  une  fois  sur  le  lieu 
du  danger.  Il  était  trop  tard.  —  On  les  repousse , 
la  prison  est  escaladée.  —  Des  furieux  ont 
atteint  Gérard  et  Tarrachent  aux  Commissaires 
qai  S9  pre99?nl  autour  de  lui,  —  Plusieurs  coups 


236  LIVBB   QlîATBiftKB.  —   CHAP.   IJI 

lui  sont  portés ,  et  9on  corps  motilé  est  tratnë 
par  des  femmes  jusques  sar  la  place  de  la  Fé- 
dération. Bienlôl  un  malheureux  s^avance,  et  d^un 
coup  de  sabre  sépare  la  léte  du  tronc;  celul-ri 
est  roulé  dans  la  fange ,  la  tête  est  mise  h  bout 
de  pique  ;  et  des  misérables^  portant  ces  restes 
palpitants,  forment  un  hideux  cortège  qui  s^é- 
branle  aux  sons  d*un  flageolet  joué  par  un  enfant 
de  14  a  15  ans.  Bientôt  arrivés  à  la  Commune, 
ils  en  forcent  l'entrée  sans  qu'on  ose  les  repousser. 

Malheureux  Gérard!  ses  restes  servirent 

encore  quelques  heures  aux  sauvages  plaisirs  des 
(^nnibales ,  et  après  que  son  corps  eut  été  jeté 
dans,  le  port  et  sa  tété  lancée  dans  le  balcon 
d'une  maison  du  quai  Marchand ,  habitée  par  sa 
malheureuse  famille,  on  reconnut  que  son  crime 
avait  été  d'embarquer  des  armes  h  destination  de 
la  traite  des  noirs,  sur  un  navire  dont  on  voulait 
masquer  la  destination  par  une  fausse  déclaratioB. 
—  Son  corps  extrêmement  replet,  d'après  ce  que 
nous  ont  dit  des  habitants  de  Lorient ,  surnagea 
toute  la  journée  dans  les  eaux  du  port. — Le  soir, 
h  la  nuit  y  des  amis  recueillirent  cette  dépouille  et  la 
conduisirent  mystérieusement  au  lieu  de  b  sépul- 
ture. —  Le  lendemain,  des  interrogatoires  et  des 
proc^**vçrbaux  sq  rédigèrent  à  la  commune  ;  dçs 
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hommes  et  des  femmes  les  mains  encore  lâchées 
de  sang  y  comparaissaient;  tons  les  habitants ^ 
toute  la  ville  avaient  le  cœur  et  rein  t  et  serre. 

El  cependant  ^  qui  le  croira ,  si  Ton  ne  savait 
que  trop  souvent  les  événements  de  la  province 
sont  mal  appréciés ,  peu  connus  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  exposer;  qui  croirait,  dis-je,  que 
le  Quinio  et  la  dépntation  du  Morbihan  deman- 
daient h  quelques  jours  de  là ,  h  Tune  des  séances 
de  la  Convention  ,  la  grâce  et  Télargissement  des 
assassins  de  Gérard. 

Honneur  aux  administrateurs  du  Morbihan  qui 
se  soulevèrent  d'une  sainte  indignation  à  Tidée 
d'mie  pareille  grâce!  honneur  à  leurs  paroles 
que  BOUS  croyons  devoir  consener  textuellement. 

m  Vannes ,  9  octobre  1 792. 

n  Au  Président  de  la  Convention  Nationale. 

»  Phis  à  portée  de  juger  les  événements  de  la 
ville  de  Lorient  que  nos  concitoyens  les  députés 
du  Morbihan ,  nous  sommes  loin  de  partager  leur 
opinion  sur  la  journée  qui  a  vu  périr  Gérard  sous 
le  fer  de  ses  assassins. 

»  Le  citoyen  Quinio  a  dit  dans  TAssemblée  de 
la  CoBvention  Nationale ,  que  Gérard  était  cou- 
pable j  mais  où  sont  les  preuves  '  de  cette  asser- 
tion ?  Noos  qui  sonmies  sur  le  terrain ,  nous  que 
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la  plus  inquiète  soUicilude  a  portés  à  la  suite  des 
faits ^  et  qui  les  connaissons  par  mîUe  et  mille 
rapports,  nous  avons  dû  ajouter  foi.,  et  nous 
n  avons  cru  qu'au  procès-verbal  delatouaicipalitë 
de  Lorient  j  et  qu'en  résulte-l-ii  dopic  qui  ait  pu 
motiver  Topinion  de  la  députation  du  Aforbîhaa  ? 

»  Mais  fut-il  coupable  co  Gérard  que.  uous  ne 
croyons  que  malheureux,  était-ce  au-  peuple  à  ié 
juger  et  à  lexëcuter  ! 

j»  La  loi  était  là  pour  en  faire  justioe ,  et  le 
peuple  n'est  pas  l'instrument  de  la  loi. 

»  On  a  proposé  à  la  ConvewUon  une  amnistie 
sur  cette  scène  d'horreur!  en  d'autres  termes^  «n 
lui  a  proposé  le  décret  d'anarchie  uoiverseUe» 

»  Oui  I  si  la  sagesse  de  l'assemblée  était  séduite 
par  une  telle  proposition,  quelque  couleur  qu!on 
y  donne ,  le  sol  de  la  France  sera  bientôt  désert. 

»  La  loi  a  ses  ministres  dans  un  état  bien  gou- 
verné ,  et  si  un  groupe  altéré  de  sang  se  met  à  la 
place  des  ministres  de  la  loi ,  la  réptthUque  sera 
bientôt  dissoute. 

»  La  faveur  que  méritent  les  événementfi  re- 
latifs  à  la  révolution  dvi^  10  août,  n'a  poîat  de 

■ 

rapport  avec  l'assassinat  de  (G^écard ,  ou  bien  vous 
décréterez  que  tous  les  <;mQes  trouveff<mt  pro- 
lection  dans  le  temple  de  la  loi* 
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j  »  Nous  demandons  vengeance  des  assassins  de 


Gërard  ! , 

ji  Un  grand  exemple  dans  la  circoastance  d'un 
grand  crime,  peut  seul  en  imposera  ces  hommes 
qui  n'ont  d'existence  que  dans  Tanarchie,*  nous 
ne  le  sollicitons  pas  ;  car  nous  ne  sollicitons  rien. 

La  loi*. oui  ,  la  loi nous  en  demandons  le 

règne  le  plus  entier ,  le  plus  absolu ,  c'est  là  le 
vœu  des  administrateurs  du  déparlement  du  Hlor- 
bihan.   » 

Toutefois,  et   pour  être  complet  dans  notre 

récita  nous  devons  dire  que  la  triste  scène   qui 

* 

fit  du  15  septembre  un  jour  de  deuil  pour  la 
ville  de  Lorieat  ^  dut  une  partie  de  ses  horreurs 
h  la  fermentation  qu'avait  causée  dans  la  popula- 
tion de  cette  ville  la  fuite  précipitée  des  ci- 
toyens Gamas  et  Dupin,  con^mandant  et  ingénieur 
de  la  citadelle  du  Port-Louis.  Ils  vjenaient  d'être 
arrêtés  dans  leur  fuite ,  au  moment  où  le  bruit 
d'un  embarquement  clandestin  d'armes  se  ré- 
pandit dans  les  classes  ouvrières  du  port. 
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* 
■»»-i.  ■■■ 


CHAPITRE  lY. 


—  pumiBs  comiissAjus  »b  L4  cobvertioii. 


Sur  tous  les  points  de  la  Bretacoe  et  Ae  la 
Vendée  des  symptômes  de  guerre  civile  se  mani- 
restaient*  Si  les  premières  menées  de  la  faclion 
royaliste  avaient  été  déjouées  dans  la  personne  des 
agents  de  La  Rouerie  qui  furent  saisis  et  mis  en 
jugement ,  il  suffit  de  connaître  Tesprit  des  popu- 
lations de  rOuest,  pour  comprendre  ce'c|ue  les 
événements  du  10  août ,  les  mesures  prises  contre 
les  suspects 9  Tarrestation  des  prêtres  insermentés 
et  la  mis^  en  jugement  du  Roi  y  iirent  naître  de 
trouble  et  d'agitation*  Joignez  à  ces  circonstances 
la  proclamation  de  la  République  dans  un  mo- 

16*  —  2/  VOL. 


jamAroiiAsrs.    <t    « 


cl  ecs  if 


iinoailiii  r  :  totcz  Xml  ^  k  tri- 
9  «.i.«;  J*aB  pHt«kl  ;  Tores  IkmiooriM, 
lala  jelle  •  Loriaer,  Cartioe  ,  Mortcsqnioa , 
Felioo,  et  lanl  d*aoAnes,  JtAlHaés^  ims  ca 
fofle;  rorez  les  an»  de  rasctemie  Cour  et  les 
léics  les  plus  nobles  de  h  monardue  arroser  de 
leur  sang  Farbre  de  b  Kberlé  ;  entrez  k  b  pmon 
dd  Tempfe  9  et  y  suirex  nne  feinille  roydè 
que  rimpéritie  de  son  dief  a  dë%*ooëe  tout 
entière  au  ter  de  b  févolnlion  ;,  Toyea ,  enfin , 
dès  les  premier»  jours  de  b  répnbfiqœ  9  les  jour- 
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naox  et  les  section'naircs  demander,  sans  qu  il 
soit  permis  d^en  dëlibërer,  la  tête  du  Roi ,  l'ex- 
pulsion des  nobles  et  Texlermination  de  tous  les 
ai'islocniles,  le  nivellement  des^  classes  de  la 
société  et  aussi  le  nivellement  des  fortunes.  Ré- 
capitulez ces  faits ,  et  leur  rendez  ,  pour  un  ins* 
tant ,  leur  couleur  sombre  et  ensanglantée  ;  puis , 
voyez ,  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  campa- 
gnes, des  malheureux  qu'on  expulse  de  leurs 
demeures,  qu'on  chasse  de  leurs  champs,  qu'on 
arrache  h  leurs  familles ,  qu'on  poursuit  avec  la 
baïonnette  jusqu'au  pied. des  autels,  et  vous  re- 
connaîtrez la  crise  qui  eut  lieu  alors  que  la  patrie 
eii  danger  demanda  trois  cent  mille  hommes ,  tous 
les  chevaux  disponibles,  des  grains,  de  l'or^  du 
fer^  des  armes ,  des  vêtements  ,  des  bois ,  des 
poudres,  et  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  à  un 
peuple  que  T^urope,  levée  comme  un  seul 
homme  y  voulait  écraser.  —  Ëh  bien  !  encore 
honneur  aux  généreux  citoyens  qui  se  sont  laissé 
porter  à  la  tête  de  nos  administrations  de  district 
et  de  département,  car,  comme  nous  l'écrivait 
Fnn  d'eux  :  «  Ces  quelques  lettres  saisies  sur  des 
»  chefs  vendéens  que  je  vous  envoie  pour  votre 
»  histoires,  m'ont  coûté  la  moitié  de  ma  fortune  et 
»  le  repos  de  toute  ma  vie*  » 
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Mais  que  leur  imporlaîl  à  ces  hommes  de  cœur, 
que  la  soif  de  la  liberté  et  de  raffranchissement 
avait  long-temps  dévorés  pendant  une  jeunesse 
obscure.  Les  derniers  mois  de  1792  leur  suffi- 
sent pour  se  mettre  en  mesure  ;  et ,  si  des  cons- 
pirateurs ourdissent  la  guerre  civile  dans  nos  dé- 
partements 9  si  des  citoyens  inconsidérés  ou 
méchants,  prenant  la  licence  pour  la  liberté, 
jettent  la  perturbation  partout',  et  plongent  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  frères ,  il  suffira  aux 
véritables  patriotes  que  la  France  soit  toujours 
une  grande  et  généreuse  nation,  pour  qu'ils  se 
mettent  h  sa  disposition  avec  toutes  Ito  ressources 
que  Télection  et  la  conGance  du  peuple  leur  ont 
données. 

L'armement  des  côtes  et  les  préparatifs  d'ane 
guerre  universelle  furent ,  à  la  fin  de  1 798 ,  Tun 
des  actes  d'administration  révolutionnaire,  qui, 
en  réclamant  toute  leur  énergie ,  exigea  cette 
ténacité  et  cette  force  qui ,  sous  l'impression  du 
jugement  de  Louis  XVI ,  devaient  changer  la  face 
entière  du  pays. 

Le  célèbre  procès  du  chef  de  la  monarchie 
avait  toutefois,  en  province  comme  à  Paris ^  jeté 
les  esprits  dans  la  plus  profonde  stupeur.  Mais  si 
les  uns  demandaient  le  bannissement ,  la  déteo- 
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lion ,  Tappel  aux  assemblées  primaires  ,  oa  la 
mori ,  tous ,  presque  sans  exception ,  détournaient 
leur  attention  de  cette  triste  scène  pour  ne  s*oc- 
cuper  que  du  pays  cl  de  son  indépendance  na- 
lipnale  (  1  ).  Chacun  sMlail  ,  en  conséquence  , 
imposé  des  devoirs  envers  la  patrie^  et  telle 
forme  qu'eut  prise  le  gouvernement ,  on  aimait  à 
mesurer  le  dan{;er  et  h  le  considérer  sans  crainte, 
comme  si ,  a  mesui*e  que  son  intensité  s*élevait , 
l'énergie  des  patriotes  et  les  plus  vives  résolutions 
se  fussent  décuplées. 

A  peine  l'amiral  Théveiiard,  commandant  de  la 
marine  à  Brest,  qui  n'avait,  pour  mettre  cette 
place  à  couvert,  que  trois  h  quatre  bataillons 
de  ligne,  incomplets  et  dépourvus  de  leurs  com* 
pa^nies  d'élite,  a-t-il  exposé  félat  de  détresse 
où  il  se  trouve,  que  le  général  Canclaux,  alors 
à  Lorienjt ,  est  mandé  près  du  Directoire  du 
Finistère,  pour  se  concerter  sur  les  mcsives  à 
prendre» 

Suivant  lui ,  toute  4a  ligne  de  nos  côtes  est  en- 


(1)  Nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  pièces  juflifi- 
ciitives  le  proc^'S-vcrbal  de  la  ccTcmoDie  funèbre  qui  fui 
Ci'lébréo  à  Nanlc»,  à  1  occasion  du  21  janvier  et  de  la 

m^ni  de  Lp  Pt?||pijer.  Yojr  le  p."  25, 


246  LITBB    QUÀT11ÈMB.   CHAF.    IT. 

tièrement  h  découvert;  Saint -Slalo  seul,  Saint- 
Servan  et  Château-Neuf  sont  susceptibles  de  quel- 
que résistance ,  grâces  à  leurs  gardes  nationales 
exercées  depuis  long-temps  au  maniement  des 
pièces  de  siège;  mais  le  reste  du  département 
dlUe-et- Vilaine  a,  pour  toute  garnison,  deux 
escadrons  de  dragons  cantonnés  à  Bennes.  Quant 
aui  places  du  Morbihan  et  à  celles  du  Finistère , 
elles  sont  presque  sans  garnison ,  et  quelques 
troupes  coloniales ,  provisoirement  échelonnées 
dans  ces  deux  départements ,  venaient  de  rece- 
voir leur  ordre  de  route  pour  Farmée  do  Luck- 
ner,  ou  pour  Nantes  et  Paimbœuf,  d'où  elles 
devaient  se  rendre  aux  colonies.  Quant  au  ma- 
tériel des  arsenaux,  c'est  h  peine  si  l'on  pour- 
rait y  trouver  un  seul  canon  de  campagne ,  pas 
un  fusil  ;  et ,  en  admettant  que  l'on  eût  des  pièces 
d'embrasure  pour  les  batteries  de  la  côte>  toute 
la  Bretagne,  suivant  le  général  Canclaux,  ne 
saurait  oflrir,  du  moins  dans  l'état  actuel  des 
garnisons .  une  compagnie  de  canonniers  suscep- 
tible de  quelque  service  régulier.  Du  reste ,  dqux 
officiers-généraux,  le  général  Chevigné  et  un 
colonel  du  génie  résidant  à  Brest,  sont  seuls 
chargés  de  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement 
de  la  guerre  d^ins  les  quatre  départements  d'f lie* 
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«l-Vîlaine  j  deë  Côles-du-Kord  j  du  MorbîhBn  et 
du  Finistère. 

Il  faut  cependant  agir  ^  armer  les  c6te8  cl  se 
nietlre  en  défense  ;  et  personne  ne  doute  un  ins-^ 
tant  que  la  chose  ne  soît  possible»  Dès  les  derniers 
jours  de  1792,  en  effet,  2034  volontaires  réu- 
nis h  Brest ,  se  sont  repartis  dans  les  fortifications 
du  JVord;  1338  autres  volontaires,  réunis  à 
Quimper  ,  restent  chargés  des  batteries  du  sud* 

Mais ,  d'après  l'exposé  du  général  Canclaux  , 
avoir  des  hommes  était  peu  de  chose,  si  ces 
hommes  et  les  bilteries  ne  se  pourvoyaient 
promptement  de  canons  et  d'armes.  Des  commis* 
saires  pris  dans  le  sein  de  la  Con%*entiou  furent 
à  cet  effet  dirigés  vers  nos  départements ,  dès  lé 
lendemain  de  Texécution  du  Boi  Louis  XVI,  le 
21  janvier  1793.  Ce  furent  Bochegude,  Defer- 
mon  ,  et  Prieur,  de  la  Côte-d'Or  (1). 


(t)  Voici  dans  quels  termes  Jp  joitrnal  de  départç- 
rocni  d'Iile-el-Vîlnlne  «  imprimé  ches  B.  Vatar  fils , 
rend  compte  de  la  récrption  de  ces  dépulës  à  Brest. 

fv  Tous  les  corps  constitues  et  une  di^'pulalioo  de  24 
membres  do  là  Sociélé  des  Amis  do  l'Egalité  el  de  la 
Liberté  se  présentèrent  à  la  porte  do  la  ville  pour  les 
recevoir.  Leur  arrivée  fut  aorioncée  par  23  coups  4t^ 


Le  7  fétrirr,  ik  Aihirtmà  im  Kb**  '^  cAtcs 
uBMieriMHVf  et  cbargèi^eal  dns  on* 
d*eB  exiOBBcr  les  délaik  arec 
rohfigsiiM  dTca  faire  «i  rapport  circoostaodé. 
Le  5  mars  soiraiil ,  étaol  a  Brest ,  et  ees  rapports 
leur  araiit  été  rends  «  ik  rédisèreDt  dii  rëslenient 
Of^oiqoe  sor  rannenieiil  et  k  défense  en  ques- 
tion 9  d*aprè8  lecpiel  tons  ks  gardes  nationaux  lel 
ks  citoyens  sosceptibles  de  défendre  k  pays 
forent  mis  en  réquisition.  Des  commandants  et 


canon.  La  garje  nationale  cl  tooles  les  troopes  compo- 
sant la  garnison  étaient  soos  les  arnirs  ei  formaient  la 
haie  depuis  les  glacis  jusqu'à  1  b6tel  du  commandant  où 
ils  sont  desccDdus. 

»  Mercredi ,  ils  assistèrent  à  la  séance  de  la  Société 
des  Amis  de  rÉgnlilé,  où  ils  firent  connaître  l'objet  de 
leur  mission. 

»  Le  lendemain,  h  3  heures  de  l'après-midi,  ils  al- 
lèrent en  rade  ;  an  moment  où  ils  j  parurent ,  le  vaisseau 
U  Tourville  tira  une  8||vc  de  23  coups  de  canon  qui  fut 
répétée  par  les  bAtiments  de  la  rade  qui  étaient  tous 
paToiséj.  Ils^fo  rendirent  à  bord  .du  Tourville^  où  Tua 
d'eux  prononça  un  discours  dans  lequel  il  exhorta  l'é- 
quipage k  la  disciplino  et  si  la  subordination  ;  Téqnipage 
assemblé  sur  le  pont  j  répondit  par  les  cris  redoublés 
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sous-comniandanls  temporaires,  nommëis  en 
même-lemps ,  ayant  chacun  une  circonscription 
territoriale  h  surveiller  y  furent  charges  plus  spé- 
ciaiement  de  tout  ce  qui  concernait  Tarmement. 
Quant  à  cet  armement ,  il  se  fit  avec ,  et  par  toutes 
les  ressources  que  chaque  localité  put  présenter, 
les  pierres  manquent-elles  pour  les  plates-formes 
des  batteries ,  on  en  prendra  des  églises  et  des 
chapelles  supprimées;  y  a-t-il  dr:»ette  de  bois  pour 
les  affûts  et  pour  le  chauffage,  une  réquisition 
dés  districts  ou  du  bureau  municipal  sur  les  pro- 
priétés d*émigrés  nfises  sous  le  séquestre  y  pour- 
voiera.  Quant  aux  lits,  aux  matelas,  aux  usten- 
siles nécessaires  pour  les  corps-de*garde ,  il  en 
est  resté  dans  plusieurs  maisons  d\^migrés;  ils 
sont  dèslors  acquis  au  service  des  côtes,  allais  il 
y  a  d'autres  articles  non  moins  nécessaires  et 
que  Ton  ne  saurait  trouver  dans  ces  dépôts  ;  la 
caisse  des  receveurs  de  district  est  là  pour  y 
pourvoir  ;  ordre  à  tous  les  receveurs  de  réserver 
leurs  fonds  pour  les  charrois  h  faire ,  pour  les 
travaux  h  confectionner,  pour  les  approvision- 
nements, et  en  général  pour  tous  les  marchés 
concernant  la  mise- en  état  des  batteries. 

Du  reste ,  pour  systématiser  ce  mouvement , 
pq  cr^e  d^s  corps-de-garde  spécialement  affectés 
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au  service  des  signaux;  puis 9  cherchant  pour 
ces  services  des  hommes  qui  puissent  leu*  con- 
venir, radraîiiistralion  départementale  offre  aux 
douaniers  échelonnés  sur  la  côte  de  prendre  h 
garde  des  signaux  en  même-temps  qu'ils  feraient 
un  service  réjjulier  de  pédonnage  qui  piderait  h 
trausmeltre  les  nouvcUes  d'un  point  h  Tautre; 
un  traitement  de  guerre  leur  est  aceordé  :  pour 
les  batteries,  on  en  appelle  également  à  la  bonne 
volonté  des  citoyens  ,  et  nous  voyons ,  d'après  les 
contrôles  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  que  les 
hommes  du  même  canton  s'entendirent  presque 
toujours  pour  se  partager  les  charges  d'un  tel 
service  avec  le  plus  louable  empressement.  le 
règlement  porte  d'ailleurs  que  le  service  se  ré- 
partira entre  les  compagnies  de  garde  nationale 
par  huitaine,  et  que  tous  les  dimanches  les  com- 
pagnies en  réquisition  se  rendront  à  la  batterie 
pour  y  étudier  la  manœuvre  du  canon  et  se 
livrer  h  Texercice  h  fou.  La  soUle  de  quinze  sok 
est  acquise  à  chaque  homme  pour  tout  le  temps 
de  son  service  effectif,  y  compris  celui  du  di- 
manche. S  il  se  trouvait  cependant  quelque  com- 
mune suspectée  d'incivisme  et  h  laquelle  on  ne 
pût  remettre  en  sûreté  la  défeuse  de  sa  ligne, 
d autres  gardes  nationaux  y  seront  çmoyés,  et 
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ceux-ci  seront  entretenus  aux  frais  de  la  cotn* 
roune  suspectée.  Les  fusils  el  toutes  armes  res:- 
tés  entre  les  mains  de  citoyens  dont  le  civisme 
ëtait  douteux  leur  furent  retirc^s  el  remis  à  des 
patriotes.  EnCn ,  en  cas  d'invasion,  tous  les  ha- 
bitants* des  communes  voislues  de  la  côte  devaicul 
se  porter  vers  fintérieur ,  emmenant  avec  eux , 
chevaux  ,  bestiaux  et  tout  ce  qu'ils  avaient  de 
précieux. 

Et  cependant,  le  7  mars,  une  nouvelle  réqui- 
sition de  mille  ouvriers  terrassiers  pour  les  forti- 
fications de  la  ville  de  Brest ,  ayant  été  adressée  au 
département  du  Finistère  par  les  officiers  du 
génie,  cette  nouvelle  levée  fut  faite  sans  que  Tap- 
pel  des  trois  cent  mille  hommes  alors  demandés 
y  apportât  obstacle. 

Mais  en  même  temps  que  les  trois  représentants 
Rochegude,  Defermon  .et  Prieur  parcouraient 
les  côtes  de  Cherbourg  et  de  Brest,  les  députés 
Kion,  Treilhard  et  Mazade ,  cha^rgés  d'inspecter 
la  ligne  de  Loriént  à  Bayonne,  s'arrêlant  à  Nantes, 
pour  y  faire  inscrire  leurs  pouvoirs,  disaient 
devant  les  autorités  réuqies. 

«  Une  république  est  une  grande  famille  :  cha* 
cun  doit  contribuer  h  sa  dépense ,  et  de  là  nait 
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b  jmf ire  et  fa  néccs»lé  des  roatribolioas  ;  ma^ 
il  est  one  sorte  de  coB'ribati—  que  boos  Ini 
derofis  tons  »aiis  rëseoe,  r'e^  celle  de  nos  per- 
sanne«9  qnand  fa  pairie  est  ea  daaj^er.  Elfa  nous 
donne  fa  TÎe  •  et  nons  fa  loi  deToos  en  retour, 
lorM|ae  sa  %oix  nons  in%'ite  à  sa  défense. 

»  ^ouii  Tenons  ions  imiter,  cilovens,  a  ce 
grand  acte  de  déronemenl ,  a  ce  glorieux  sacri- 
fice dont  fa  %icloiré  sera  llnfaillible  effet*  TVous 
Tenons  Tons  assurer,  an  nom  de  fa  ConTenlion 
naf ionalc ,  qne  tons  ses  membres  Tons  en  don- 
neront IVxemple:  leur  deToir  est  de  mourir  ^ur 
vous  ;  heureux  slls  pouTaient ,  an  prix  de  leur 
sang  9  rendre  immortel  Farbre  de  la  rt^publtqne 
française. 

»  Mais  la  pairie  est  une  mère  tendre  :  lors  même 
qu'elle  invile  h  des  sacrifices ,  elle  sait  répandre 
ses  bienfaits  au  milieu  des  crises  et  des  orages 

n  ritoyens,  le  tyran  calculait  autrefois  le  prix 
de  votre  sang,  en  vil  marchand  d'hommes;  la 
république  n*est  riche  que  du  vdtre;  elle  en 
connaît  le  prix;  elle  a  pris,  elle  a  renouvelé 
rengagement  sacré  de  servir  de  mère  aux  enfants 
et  aux  épouses  de  ceux  d'entre  vous  qui  se 
dévoueront  h  sa  défense  ;  elle  assurera  leur  sub- 
sistance pendunt  leur  absence.  Exempts  de  toute 
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inquiétude ,   qu'ils  ne    songent    qu'à  la  gloire , 
qu'aux  intérêts  de  la  patrie,  qu'aux  récompenses 
qu'elle    leur   réserve    après  la  victoire.  Déj:\  la 
paye  des    matelots-citoyens  est   angmenté^  ;    la 
Convention  nationale  ne  .vous  entretient  pas  d'es« 
pérauce  ;  ces  espérances  sont  réalisées.  Les  vais- 
seaux des  despotes  cherchent  des  prises  et    des 
dépouilles;  ceux  de    la   république  doivent  dé- 
pouiller   les    brigands    de    la    mer    des   fruits 
de  leurs  pirateries,  qui  se-  purifieront  dans  vos 
mains.  Une  part  considérable  dans  les  prises  vous 
sera  dévolue*  Le  fisc ,  d'avides  trésoriers  ne  s'en- 
graisseront plus  du  prix  de  votre  sang  ;  la  mère 
commune  leur  succède;  et  les  mains  spoliatrices 
ne  puiseront  plus  dans  le  plus  sacré  des  trésors.  » 
Va  des  commissaires  du  conseil  exécutif  ou  des 
représentants  en  mission ,  parcourant  nos  dépar» 
tements  en  tout  sens,  dirigeaient  vers  les  armées; 
une  fois  tous  les  chevaux  recensés ,  une  autrefois 
cent  pièces  de  canon  sortis  de  la  fonderie  d'In- 
dre*, dans  un  autre  moment  les  plombs  et  les 
fers  que  la  société  popubire  de  la  ville  de  Nantes 
s'était  empressé  d'offrir. 

u  Mais,  ajoutaient  les  députés  que  nous  venons 
de  suivre  à  Brest  et  à  Kantes  : 

»   Vous  marchez  sur  un  feu  que  couve  une 


'à  T«tt&  rwisîrae  à  b  Bori.  FHtY  qae  mh 

par!oal  f rmr^ïoiifcss.  povtv  qve  bos  brares 
Sim>lk-nl  gartnmrr   fa  TÎrfoire,  tous 
crovez.  cîfoTcsc.  Farîslomlîr  TÛacve.  Ah!  de- 
pok  qoe  too§  fa   romballrz*  ig»orcx-Toas   ses 
rwn  ?  CofliiiiBe  le  IVoChee  de  fa  faUe  eBe  ne  Tait 
que  changer  de  forme.  Vous  se  Faorez  domptée , 
que  lorsque  «  serrée   AroîtciiieDl  ,  toos  Faorez 
iDÎse  liors  d*élat  de  toos  Doîre.  ^fagoères ,  c*ëlait 
en  fioo  qni,  par  ses  rojîsseinents ,  cherchait  h 
porter  fa  terreor  ;   anjoord'hai  •  c'est  do  serpent 
qui ,  se  coofant  par-dessoos  ros  faori ers ,  se  glis- 
sera,  si  TOos  nV  prenez  garde  josqoe  dans  rotre 
sein.  Ob  portez -roos  ros  regards?* Ce  n'est  point 
seulement  ao  fond  de  fa  Belgique  j  m  sor  les  rives 
do  Bhin  qne  respirent  ros  ennemis.  O  citoyens , 
Toyez-Toos  ces  pâles  Anigrës,  qui  tentent   de 
regagner  lenrs  antiques  demenres?  Voyez- vous 
ces   agitateurs  qui  vous  troublent,  ces  pfaintes 
ezcesnves  an  sujet  de  Fimpât  ;  ces  inquiëtodes 
outrées  qu'on  veut  vous  inspirer  sur  les  subsb- 
tances  ?  Voyez -vous  ces  tisons  d'un  interminable 
désordre  qne  Fon  s'efforce  d'allumer  au  dedans , 
parce  que  l'on  désespère   de  vous  entamer  au 
dehors?  Constance,  activité,  courage!  que  rien 
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de  ce  qui  vous  enlonre  n'échappe  à  voire  sur* 
veiilance  ;  que  vos  gardes  nationales,  toujours 
organisées  suivant  la  loi,  toujours  exercées,  soient 
une  digue  puissante  au  torrent  de  la  malveillance  ; 
que,  par  vos  soins  sonfenus,  les  contributions, 
ce  nerf  essentiel  de  l'état ,  soient  assises  et  per- 
çues avec  exactitude,  avec  zèle,  et  quune  cor- 
respondance intime,  nous  instruise  de  ce  qui 
pourrait  altérer  près  de  vous  la  tranquillité  pu- 
blique..  ••  —  Apâtres  de  la  liberté  et  de  Tégalité, 
soyez-en  y  s'il  le  faut ,  les  martyrs ,  et  ne  perdez 
jamais  de  vue  l'engagement  solennel  que  vous  avez 
pris  de  les  maintenir  ou  de  mourir  en  les  dé- 
fendant. » 


♦         \. 
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de  b  eaiilre«rëvoiBtioa  ourdis  par  La  Rou)<rte , 
n'a^'aient  ëtë  nn  inslani^ajonmés  qnepar  Timpra- 
dente  inexpërience  de  quelques  conjures;  que 
l'organisalion  armëe  des  confre-rëvolulîonnaires 
n  en  avait  pas  moins  fail  dies  progrès  considërables; 
et  que  les  diffiruitës  de  la  crise,  incertitude  de 
ra%*enir  et  le  sang  de  Louis  XVI  avaient  gas"^ 
hMittcoup  de  partisans  à  cette  cause*  En  aaéne 
temps,  d'altleurs,  que  TAngleterre  prenait  parti 
contre  nous  ^  les  rassemblements  d'ëmigrës ,  con- 
centres dans  les  iles  de  Jersey,  et  de  Guemesey, 
ëtaient  devenus  plus  formidables  que  jamais;  el 
des  avis  certains  apprenaient  que  des  approvi- 
sionnements d'armes  s'ëtaienl  forme»  dans  ces 
iles  avec  les  deniers  de  l'ëmigralion  et  les  sub- 
sides de  rAnglèterré.  OUâquéjôur^^d^àiBeurs,. ap- 
portait aux  Administrations  la 'preuve  èertâine  de 
menëes  tourdes' et  coupables j  et,  si*k  Bretagne 
"  af  ait  ëf ë  hi^u'àloi^s  exéhiptt)  de  ces  insurrections 
formidables  qiii  ItouMèrënt  profondément  FAnjoa 
et  la  Tendëe  aut'  mois  d'aoAt  et  d'ottôbre  ITÔS, 
il  Y  avait  eu  ccpeiïdant ,  Vers  cette  époque ,  des 
'SOulèvenlonts  p^irttels  qui,  pour  'être  pfOmpte- 
'Irient  rëprinâiës,'  liW'dëhOlaient  pas  moins  une 
vive  férmetetatioti  dan#  les  'ttltfsses  Opposantes. 
Atkisl ,  une  fois  c^ait^n  ànMdmâe»  dé  ht  gaVtason 
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de  Jo9seliii(20  octobre  1792),  qui,  se  prome- 
nant paisibiement  à  la  foire  chanipêtre  de  Xoc- 
Maria  eu  Plumelec ,  y  ëlail  entoure  j  presse , 
massacré  et  mis  en  pièces ,  malgré  les  efforts  de 
trente  hommes  armés.  Une  autre  fois  (6  octobre) 
c'était  toute  une  paroisse ,  Guiseriff  et  son  can  - 
ton  qui  se  soulevaient 9  sans  que  les  commis- 
saires du  Morbihan  •  aidés  de  cent  hommes  et 
de  deux  pièces  de  canon,  pussent  faire  autre 
chose  9 ,  pour  repousser  l'agression ,  que  de  tuer 
indi^nctement  des  femmes  et  des  enfants  qui 
i^étfiient  joints  aux  rebelles.  —  Qui  ne  reconnaît 
encore  1^  cet  esprit  de  révolte,  excité  et  nourri 

.  dans  Toinbre,  mais  prêt  à  éclater  au  premier 
prétexte  qui  lui  sera  fourni. 

Les  administrations  de  district  et  de  dépar- 
tement auront  beau  veiller,  les  partisans  de  la 
çofitre-révolution  touchent  h  un  éclat  formida- 
ble, et  la,  chose  ne  dépend  plus  pour  eux  que 

.du  tfsnips  et  des  circonstances  qui  .vont  accom- 
pagper  la  levée  des  300,000  hommes. 

Eh  bien!  comme  si  le    législateur  neut  pas 

.,p|ré8nmé  ces  embarras  et  ces  troubles^  la  loi, 
,elle-méme,  va  fpurnir  aux  mécontents  tous  les 
prétextes  qu'ils  peuvent  désirer  ;  elle  porte,  en 

.effet,  entre  autres  dispositions,  que,  dans  les 
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24  heures  de  sa  réception  ,  le  contingent  de 
chaque  commune  sera  fixe;  qne  des  registres 
dVnrôlements  volontaires  seront  ouverts  pendant 
trois  jours,   et  que,  si  le  nombre  des  inscrits 

•  ■ 

ne  complète  pas  le  contingent  exigible  ,  les 
citoyens  appelés  régleront  entre  eux  le  mode  h 
suivre  pour  la  désignation  des  partants.  —  De  Ih, 
les  délibérations ,  les  pourparlers  et  aussi  les 
querelles  qui  s'élevèrent  entré  les  citoyens  ap- 
pelés ,  les  Commissaires  et  les  Officiers  Munici- 
paux préposés  h  l'opération.  Dans  une  commune, 
on  demande  que  le  sort  en  déx^de  par  billets 
blancs  et  noirs;  dans  une  autre,  qu'il  y  ait  au- 
tant de  numéros  que  d'appelés  ;  ici ,  on  slnscrit 
contre  le  contingent  imposé  ,  et  si  Tnn  demande 
que  celui  qui  a  son  frère  h  l'armée  soit  exempt , 
l'autre  exigé  que  la  même  exemption  soit  ac- 
cordée au  iils  de  la  veuve  ;  mais  d'autres  obser- 
vent que  la  loi  se  lait,  et  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  d'exemption.  D'ailleurs  ,  les  municipanx 
ont  mis  sur  leurs  billets  :  Soldais  de  la  pairie  / 
et  quelques-uns,  qui  sont  peu  flattés  de  ce  biUet 
d'honneur^  comme  l'appellent  les  proccs-ver- 
baiix,  demandent  que  les  citoyens  désignés  ne 
quittent  point  leurs  départements^  et  que,  s'ils  ont 
à  marcher  aux  frontières ,  ce  soit  à  la  garde  des 
eûtes  qu'on  les  emploie. 
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Il  n'eût  pas  du  être  difficile  de  prévoir  que 
ces  discMWODS  et  les  ambiguïtés  de  la  loi  pré- 
disposeraient à  la  résistance  ou  au  trouble  les 
populations  que.  le  fanatisme  i^t  l'esprit  de  contre* 
révolution  tenaient  dans  un  état  de  constante 
fermentation;  aussi,  Témotion  des  déparlemcnls 
de  la  Bretagne  fut -elle  vive  dès  les  premiers 
jours  de  mars  1793 ,  et  si  quelques  levées 
partielles  s'étaient  accomplies  avec  facilité  et 
mèmfi  avec  enthousiasme ,  comme  dans  le  Finis- 
1ère)  h  J\antes  et  dans  quelques  autres  villes, 
force  est  de  reconnaître  que,  dans  les  campa- 
gnes du  centre  de  la  province ,  et  particulièrement 
dans  le  (Horbihan ,  ces  appels  de  vo/oniaireé' 
rencontrèrent  la  plus  vive  opposition. 

Quelques  levées  de  marins,  prescrites  sur  le 
littonfl  du  Morbihan,  avaient  surtout  démontré 
combien  peu  les  populations  de  ce  pays  seraient 
disposées  h  abandonner  leurs  foyers  pour  le 
service  do  TEtal.  En  vain  le  Commissaire  des 
(Uasses,  Pellegrin,  patriote  ferme  et  distingué, 
a4-il  été  chargé,  dans  le  mois  de  juin  1792,  de 
presser  les  levées  de  marins  que  les  armements 
de  Brest  et  de  Lorieut  exigent;  c'est  à  peine  si 
plusieurs  mois  lui  suffisent  pour  obtenir,  le  dé- 
part de  quelques  hommes*  Il  a   succt^ssivf^mçqi 
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parcouru  tous  les  sy^ndicals  de  «on  coniimssariaf , 
el  partout  il  a  trouTé  une  résulance  que  rien 
ne  peut  vaincre.  «  Je  me  suis  convaincu,  dit- il, 
en  revenant  d^one  tournée  dans  les  communes 
du  district  d'Auray?  que  les  municipalités,  sup- 
posé qu*elles  voulussent  concourir  à  prêter  la 
main  forte  que  les  districts  sont  autorisés  h  leur 
demander,  n*ont  aucun  moyen  de  le  faire;  et, 
qu*en  ce  cas ,  leur  responsabilité  est  illusoire.  Les 
marins  de  ce  quartier,  travaillés  par  des  prêtres 
fanatiques ,  et  encore  plus  par  leurs  femmes , 
ne  reconnaissent  aucune  autorité  ;  et ,  si  Ton  ne 
trouve  pas  un  moyen  pour  rétablir  la  subordi- 
nation,  Tordre  des  classes  est  anéanti,  et  la  ma- 
rine de  TEtat  perdue  sans  ressotirce.  • 

A  quelques  mois  de  là,  en  décembre  1792, 
sur  56  bommes  demandés  au  même  district  d'Au- 
ray ,  il  n^aviiit  pu  en  obtenir  que  six ,  qui  avaient 
été  fournis  par  le  syndicat  de  Quibéron.  -—  Ce 
n*est  pas  cependant  que  le  ministre  dé  la  marine 
et  Tadministration  départementale  du  Htorinhan 
n^eussent  pris  toutes  les  mesures'  poss^ibles.  J*en 
ai,  pour  preuve,  Tarrâlé  de  Tadmlrtistralion  dé- 
partementale du  2i  décembre  1792,  prescrivant  ' 
Tenvoi  d*une  force  armée  dans  le  syndicat  de 
Carnac,  avec  ordre  dWcuper  mifitairpifient  les 


porpisj»^  q/ajk  .dqîvonl  .tm^^e^Btioff^l.  iusc|ii>  ce . 
ifuieUbt  .ne'  Faîevl . fQur^ini.  .HaM./cea  m^^res  H  . 
celte  néeelotion  r^stont.  aaM  .eÇrf$t  .par  .Fabsence 
de,$yndîcs.i)td'o%j(i(r;s  m^ii^pAHfç  q^t .veqî)|$in| . 
faire  exëcut^rla  loi«, 

On  c(Niçoi|  que^  dai|s  .celle  dLspoMtion  dç^prît, 
des  hahilaote  de  la  c^vfipi^iie^  la  levée  des  Jlrp^.. 
cenl  mille,  .hommes ,  ait  été  «  dès  le  pi!e mer  mor 
ment  eldans  Iqule^les.cpHimunes  du  Npii^ihan .. 
ope  oeca^pn  de.résî^aiJMqe,.quii  acquit  proinpte- 
mept  Je  caractère  de  la  rëyoUe,  Dans  la  I4>ire7ln7 
férîenrey  dan^  rille:el-Yilainp  9  dans. le  Fûmlère.. 
et  dans  |ep  GQjlçj^-dj^-NQrd.)  les  moines  symptdii^es 
de   traoble.  et,  d'agtfaljio^  profonde  se ^  maiiîfjese  , 
Ièrei4 ,  et >i^|Ud(,  une. ^njjtirréctipn générale  . epi- , 
br^fsa.  tQiiles  leys .  prQyinces  de  r0u,9»(«  Q)    ne 
ftir^li(:plu?  seiul/Binqnt  7  en  €i£pf»t ,  qu^lque^  pop.u- 
lalions  éparses  de.  la.riv^  gauche,  de  I9  Loî^e,. 
comme  h  la  jq^rn^e  .de  Bre^uîre.  dafiç  les.  dei^ 
nifrs  mpis  de  1  année  179%;  ici  clii^quje  c,o^l|^^njB^ 
devint  un  fayf  r  d'acl^if  ou  de.  IrQSfhlff  la  môme 
loi  du  .2  4  £é?rwr  sqsçilç.p/irtout  1«^  npêi^W  ^fOfiçm- 
tellement  et  1?$  luémes.  désordre^f 

Uaosja  Morbîbaii ^  la  l^çbe-l^eniard,  ^oche- 
f^rt ,  Poplivy ,  Pluqieliau  ^  Yaim^eJui-m^me,  sont. 
at|aqués  ou  pris  par  dos^  ipasses  cpg^idérablfss  de 
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rebelles,  l|ui^  des  caiftpagnes  se  portent  sponla- 
nëment  sur  les  villes  et  les  postes  fortifiés.  Dans 
la  Loîre-Inférieare ,  Macheeoijl ,  Saiut-Philbert, 
CtSsson ,  Champtoceaax ,  Ancenis ,  Mauves ,  Car- 
quefoa,  Chateaubriand,  Bbin,  Savenay,  Gne- 
rande,  lé  Croisic,  Couëron,  sont  attaqués,  pris 
ou  serrés  de  près.  Dans  Fllle-et- Vilaine,  Pacé, 
Plélan,  Redon,  Bain,  la  Guercbe,  Yitrë^  Fou- 
gères,  Dol,  sont  le  théâtre  de  révoltes  ouvertes, 
qui  embrasent  que  partie  du  pdys.  Laraballe  et 
Bosirénen,  d^ns  les  Cdtes-du-Nord,  le  Léon  el  les 
environs  de  Lesneven  et  de  Brest ,  dans  le  Finis- 
tère ,  ne  sont  pas  moins  agités ,  et  présentent  une 
effervescence  et  des  troubles  aussi  alarmants!  Ce 
nVst  pas  toutefois  ,  ainsi  qu'ont  voulu  '  le  faire 
penser  quelques  partisans  de  la  cause  royaliste , 
admirateurs  de  là  KouèYie,  qu'il  y  eut,  sur  tous 
ces  points ,  une  conspiration  ourdie  et  préparée 
de  longue-main.  Je  n^en  veux  diantre  prouve  que 
ce  qui  arriva  sur  IcS  bords  de  la  Vilaine ,  dans  la 
région  de  la  Boche-Bernard  et  de  Bedon ,  1&  on 
rinsurrectîon  fut  la  plus  vive  et  la  plus  concentrée. 
Je  sais  bien  que  le  mouvement  étant  s^ccomplî ,  il 
y  eut  une  organisation  et  dès  chefs  ;  je  sais  même 
que,  pour  marcher  sur  Bochcfort,  pris  le  16 
mars  par  les  rebelles ,  i|  y  eut  une  $orte  dç  corn- 
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mandenneiil  préabble,  des  riAm  et  dee  conlin^ 
gettU,  ta  je  n'en  puis  douter,  car  je  les  possède, 
el  avec  eux  un  eertaîn  nombre  d'ordres  et  de 
lettres  du  chevaKer  de  Sils  ;  mais ,  dans  le  cercle 
même  de  son  conmiandoiBonl  et  alors  qu*îl  s'in- 
litola  général  de  tioehefori^  b  plupart  des  eom- 
mwBes  qvi  se  soulevèrent^  Questeiubert ,  Noyai , 
Theix ,  niusillac ,  Ambon  ^  elc« ,  se  prononcèrent 
ëvidemmeiit  deUes-mèmes  et  par  cela  seul  cpie  la 
loi  du  24  février  leur  imposait  des  levées  et  des 
coMiogenls  d'hommes.  Gcs  premiers  rassemble- 
ments, eo  effets  eurent  lieu  sans  projet  arrête, 
et  en  4|uak|ue sorte  par  la  seule  ouriositë  de  sa%'oir 
comment  l6  tira«{e ,  qui  ne  pouvait  avoir  Heu  le 
même  jour  dans  toutes  les  paroisses  ,  s'opérerait 
dans  celles  désignées  pour  y   salisfaire  les  pre- 
mières. Ainsi  Moyal,  tirant  avant  Quistembert ,  il 
y  eut  duns  ccile-ci,  le  là  mars^  de  nombreux 
rassemblements  de  jelines  gens,  qui,  se  Aeaant 
par  le  bras  9  et  armés,  de  bâtons ,  se  mirent  en 
route  pour  Koyal  et  MusiUac,  se  répandant  en 
foule  dans  les  cabarets,  poussant  de  longs  cris 
de  ralliement  et  so^eaaot  reffervesoenoe  qui  les 
animait  de  chanla  papulûres.  Ils  se  mêlèrent  ainsi 
à  toutes  les-agilationsqtts  naissaient;  mais  sans  plan, 
sans  rfasiÉliouf  saos'vdlonté  arrêtée  d^  s'insurger* 


/- 


»  • 


4  • 


...  e      ^    t 

1    ••'     .  '    V..  •  i'  *•    -^  .        .    •      *.         ••-■.•.» 

LKS  BBBEILB!!,  M  XÀ  KilIClir-BCHïfARt)  ,  laciEFiUrt,  tîC.  ^  ITC. 


»        ,  •    .  -■  . 

...     '■*     ^   VÎT»  •*'"  .••'./.»   •/  ***-'    *      *    <•  *.  V  •'  I  •*  >  >,    .'  "•  V  "•  ..'  ' 

17.  —  2.'  VOL. 


268    *  LIVAB   QOATiliSHB.  -^   CBêJf.    V, 

Bendon ,  Im  cilo jeim  Le  Booibëke  «i  IHorMii  , 
qui  8e  sont  avaacë»  iiu*devaat  d'ttae  eulre  troupe 
de  révoltas ,  ne  réusnësenl  poûit  devaûla^.  Ces 
masses  réuaies  conliiHieiit  leuriéairelie^  s'afauéeul 
par' la  rue  SaiiK-Yvos  et  mm  se  dispersent  que 
quand  b  troupe  •  se  mettant  en  défense  .^  a  (ait 
feu.  Mai»  pendant  ce  temps  uu  second  attrou- 
pement ,  fort  de  200  kommes  ,  avait  pénétre 
dans  la  rae  de  la  Bdueberîe ,  et  le  citoyen  Michel  y 
commissaire  de»  guenres^  qui  a'élati  avancé  an 
devant  d  eux  poiur.  .  lenr  parler ,  re^*oit  un 
cotip  de  bâton  et  loaibe  à  leurs  pieds*  —  Dane 
une  antre  porlîe  de  La  ville ,  du  edié  de  Saint- 
Patern,  le  danger,  était  encore  plus  grand,  s'il 
est  possible  ;  cinq  è  six  cents  ré^'ollëa  •  ont  pé- 
nétré jusqua  Téglise,  et 'les  citoyens  Bienvenu, 
Pouliquen,  le  prêtre  Gkûs,  Le  Febvrier,  Du- 
feigne  et  Le  Crris>  commissaires  envoyés  de  ce 
côté ,  essaient  vainement  de  se  éoutenir  ;  il  faiil 
en  venir  h  Tnsage  des  armes  et  au  déploiement 
du  drapeau  ronge  de  la  loi  martiale.  Cependant , 
les  troupes  et  les  commissaires  reateni  maiiros  du 
terrain  sur  tous  les  points;  et  les.  soldats ^  usant 
plutôt  de  Icura  baïonnettes  que  de  leurs  cartou- 
ches, parviennent: à  saisir  150  rdbeUea,  qui  sont 
aussiiM  éoroués  dams  les  prisons*  de  la  viHe  et 
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K vrës  aux  JFugéS'^de-Paiic  ohargîiia  de  *  Im  ialerFo- 
ger.  —  «  Nom  n  avona  phia  4e  Roi ,  nooa  nWom 
ploii  de  prêtres,  répondent  ces  ^raalhenrettx ,  et. 
noiis  voolôm  croeher  avec  la  nation  ;  nons.iroii- 
lom  savoir  de  quelle  aulorilé  (Mi  prétend,  ref- 
erai er« —  Noos  n^eii  connaissons  plus  d'autorité, 
nous  irons  tous  !  » 

Des  a>is  et  des  courriers  arri^ aient  cependant 
des  points  les  plus  éloignés  du  dépactenMnt ,  et 
une  lettre  de  la  Rocke -'Bernard,  déposée  sur 
le  bureau  de  TAssemUée  Centrale ,  au  moment 
où  les  Coftimiasaîres  rendaient  compte  de  leur 
mission  ,  contenait  ce  qui  suit  : 


«  Boche-Bernard,  13  mars  1793. 

«  Anêc  jidmàmsêrateurs  du  Morbihan. 

«  Citoyens ,  dix  à  douze  paroisses  des  districts 
de  Savenay  et  de  Gnerande  sont  en  pleine  in- 
surrection; f attroupement  est^  dit-on,  de  cinq 
h  six  mille  hommes.  Ils  ont  assassiné  le  trésorier 
du  district  de  Savcnay,  cinq  gendarmes ,  le  curé 
constitutionnel  et  plusieurs  autres  citoyens  (1). 


(1)  Od  trouve,  dans  une  lettre  du  Commissaire^ ci? il 
Gourlay,  envoyé  à  Savenay  par  le  déparlemeat  do  la 
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Cette  ioâorreêlÎQn  se  .pr<i^|[e  et  A'ëtend  déjà  k 
Peut -•  ChAleatt.  Koim  eraignom  une  pareille 
insurrection  dans  notre  dislrîct.  La  cominane  de 
Ferai  a  refusiS  son  coniingeat  ;  les.habilanU  ont 
pëpowla  iroMqoemewL.qn'ilfi  veulent  iQUS  mar-^ 
eketi  A  MoflîUae  ^  Ua  Gouunissaires  ont  pense 
être  égorgés  et  n'ont  pa  rien  fatre«  A  Péaiile , 
lés  diosea  se  sont  paaséas  de  .la  m^rtne  manière. 
Nona  n'avons  pas  de  i^eavelles;  de  Bàei&Xy  mais 
sûrement  le  mâne  ^esprit  y  est  répandu* 

f^  Xa  Toiture  de  la  peste  est.  arrêtée  à  JPoiit* 
Château  ;  la  diligence ,  au  Tenaplei  lies  séditienx 
brûlent  tous  le&  papier^  qu'ils  trouvent ,  Ibvcent 
les  habitants  des  campagnes  à  les  suivre ,  el ,  sur 
leur  refus ,  brûlent  leurs  maisons.  » 

GSR  9  Jaifrk  uiné  ^  G.  Jaffeb, 
.  'Cornu  ,  Pierre.  JinrssiOT  ^  Mem- 
,hres  ^du.  Jûisirict   ei,  de    la. 
Mwdcifçtliié.  * 


Loire-Inférieure ,  que  le  prêlrc  Cran ,  vicaire  de  Boue , 
fut  arrêté  le  24  maii  comme  ayant  pris  part  à  l'assas- 
sinat de  Chaudet ,  Administrateur  du  district  ;  et  de 
Monlien,  curé  constitutionnel  (Voir  le  joemal  de  Rennes , 
n.*  214): 
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Qimil  à  Tenv^i  de  fbroM  et  dWmM  aor  les 
lieux  y  o'e»t  cbose  impossible.  VsuMies  nW 
-pas  a  l'»bri  dttine  siir|Nrise^  et  oependaul  des  arls 
répétés  .lui  font  savoir  ^e  le»  disiriels  d'Ueiine- 
boiit^  dm  Faoïiët  et  de  Pontivy  «ont  avssi  mmfUnàe 
insm^roclkon  ;  qu'à  Langouëtaii ,  à  Pkkuray  et  a 
Plomeliau  ^  les  jeones  gens  obI  foreé  le  lîeu .  où 
siégeaient  le»  eotamMoires  préposés^  a»  recm- 
leoMat  f  ojit  >  bvâlé  les  coairâJes ,  renversé  ^s 
tables,  menaoé  les  officiers  mooicipMix  et  les 
ioat «obligés  à  preiidre  la  fuile*  — »-  Quelques  admi- 
nîstraèeunB  peusent  à  retirer  des  fisroes  de  Lo* 
rie»t{  jnais  ceito  ville  est  «enacde;  et,  ao  lieu 
d'offrir  des  secours ,  «lie  en  réclame. 

Grondant  le  l&o»  oMtin ,  après  avoir  mispan- 
idantlaspit  tonales cbof aux  de  la  nlle  enréqnisîtîon 
et  ovoir  expédié  des  courriers' sur  les  pointe,  «wtta- 
cés,4e  oomîté  oeartral ,  qui  a  lait  sominer  fos  obefs 
maliiaires  de  «Lonent  de  diriger. sur  Vannes  les 
forces  disponibles  do  celte  place ,  arrête  que  le 
citoyen  Dufeigna ,  administrateur  du  départe- 
ment ,  se  porter^ ,  sans  coup*férir ,  sur  Auray , 
pour  y  attendre  les  troupes  qui  viennent  de  Lo- 
rient ,  et  en  détaober  500  bommes ,  avec  lesquels 
il  Se«*jiiffigera  vers  Pôntivy  en  passant  par  Jftaud. 
Mais,  au  moment  oàf  on  prenait  ces  dispositions , 
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le  toesin  gaoùail  dans  lOBfes  les  comimmim'  des 
environs  de  Vannes ,  ^  il  ne  fat  pas  pemis  de 
douter  qu'une  nouvelle  attaque  allait  avoir  lien. 
Les  vedettes  et  les  courriers  qui-entrent  précipi- 
tamment  striaient  des  attroupements  nombreux 
qui  se  dirigent  sur  le  chef-lieu  dm  Morbilftln.  Deux 
messages  sont  en  conséquence  envojr^,  l'un  h 
Lorîent^  Tautre  à  radministration-du  Finialère, 
pour  demander ,  dans  le  plusbref  délai  possible , 
les  seeonrs  dont  on  pourra  disposer»  Enfin ,  à  i  1 
kenres  àà  soir  arrivèrent  suceessivameiit  l'avis  de 
nouveaux  troubles  h-  Locmioë,  il  Ploërniel,  h 
Bockeforl>  et  à  la  Rocbe*Bemard ,  qui  est  attaquée, 
prise  et  saccagée.  Quelques  personnes  se  préten- 
dant bien  informées  ,  annoBceut  que  lés  insurgés , 
après  avoir  pris  la  Roche-Bernard,  passent  la 
Vilaine  et  font  leur  jonetioa  avec  les  rebelles  de 
Musilhc,  Questemberg,  Ambon,  Theix^  etc. 
Mais  bissons  on  instant  le  ooniité  (l)eefttral, 


(1)  Lcs-procès-vcrbaux  de  co  comité  sont  signés  des 
citoyens;  Lucas  Fiis,  —  Gaillarct,  procureur-général- 
syndic,  —  d'Hanconr,  — »  Danet  SLÎtié  t  —  BoiiUé  aîné, 
P.-J.  GalUard,  —  Glwsnet,  —  Le  Pebtrier,  —  Du- 
feigna, —  Dnbodan  fils,  -^  Pêpssio,  — ^  Le  Bonhélac , 
BoaUé  cftdbt^  —  Laoser  ni  Chapeaax» 
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en  proie  à  ^es  justeë  inqqiëtad^,  décider  Far- 
reslalioii  des  stispecls  ou  la  mise  en  réquisîtion  de 
Ions*  les  graias  disponibles ,  eh  saphoos  ce  qu'osè- 
rent, ces  hordes.de  paysans  sans  discipline  et  sans 
chefs ,  qui  se  porlèreot  sur  les  villes  et  les  cctoa- 
munes  qu'elles  crurent  pouvoir  surprendre.  La 
Boche-Bernard,  comme  lieu  de  passage  et  point 
de  jonction  entre  le  payg  Kantais  et  le  pays  de 
Vannes,  fut  naturellement  Tun  des  premiers  postas 
qu'eUeji  attaquèrent. 

«  Abandonnés  h  nous-mêmes,  dii  le  procès- 
verbal,  rédigé  le  31  mafs  par  les  inembres  encore 
exist&P^s  du^tribunal  et  de$.  adminislratiMs  muoi- 
cîpale  çt  djB  district  de  .la  Rocher  Bernard  (1), 
nous  ramassâmes  à  la  hâte  tout  ce  que  npu^  avions 
d'armes  et  fie  munitions  ;  nous  primes  quelques 
pierriers  dans  des  chasse^marées  qui  se  tywuvaiemt 


(t)  Ep  retrouvant  cctle  page  encore  en4)reinte  du 
sang  et  des  larmes  des  victimes  dans  la  liasse  des 
nombreux  interrogatoires  subis  par  les.  témoins  opu- 
laires  de  la  prise  de  la  Rocbe  -  Bernard*,  nous  ^'avons 
reculé  devant  !*id2e  de  substituer  nos  faibles  paroles 
à  celte  reprodoeuon  vive  et  palpitante  de  rime  des 
pfemiàfea  seèaes  de  carnage- <le  4a  révolotion  dans  nos 
départemeiUs. 

18.  —  2.*  VOLé 
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dans  noire  ri%jère  de  Vilaine  :  nous  eonro- 
quAraes  la.  gendarmerie  de  MnuHac,  les  em- 
ployas anx  douahes  de  tout  le  district,  et  ce 
€|n'îl  y  araît  de  bons  citoyens  dans  les  environs 
pour  se  joindre  h  notre  garde  nationale  et  an  dé- 
fachemcnt  du  109/  régiment  }|oe  nous  avions  ici 
en  garnison. 

n  Mais  que  pouvait  cette  pelile  troupe  contre 
une  muMlude  immense ^  armée  de  fusils ,  de  pis- 
tolets ,  de  sabres ,  de  faulz  |  de  brocs ,  de  bâtons 
et  autres  armes? 

»  Notre  ville,  ouverte  de. tous  dAlës,  n'était 
pas  d'ailleurs  en  état  de  résister  à  cette  mnlitlode 
furibonde,  et  totit  nous  présageait  une  perle 
évidente. 

»  Cependant  notas  nous  présentâmes  au-devant 
de  Temiemi  •  dont  nous  ignônons  jusqu'alors  le 
nombre. 

»  Ce  fut  donc  le  vendredi  15  de  ce^  idots,  en- 
viron midi,  que  les  deux' armées  Hen  inégales  en 
nombre  se  trouvèrent  en  présence  presqu'à  ren- 
trée* de  notre  petite  ville.  Du  c6té  des  révoltés 
ils  comptaient  5  à  6,000  hommes  ;  et ,  du  ndtre ,  il 
n'y  en  avait  pas  SOOé  Deux  d^tre  les  premiers 
furent  envoyés  vers  uoos  portant  «te  bittat ,  non 
signé ,  qui  nous  sommait  de  nous  rendre.   Ha 
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furent  reteaoB  au  IKrecloire  ;  bientôt  après  Tun 
de  €0Qx  qnik  avaient  forcés  de  marcher  à  leur 
tête  çntra  ausaî  en  ville ,  pour  engager  les  admi- 
nifitrateiirs  à  ne  pas  opposer  de  résistance ,  d'au- 
tant qu*eUe  paraissait  inutile,  et  que  c'était  le 
aeiil  naoyen  d'épargner  le  sang  de  nos  concitoyens. 

»  Le  maire  et  les  officiers  municipaux,,  en 
édiarpe  ^  firent  donc  ployer  le  drapeau  rouge , 
défendirent  de  faire  feu  et  rendirent  h  vill^  ^  dans 
Tespérance  que  les  personnes  et  les  propriétés 
seraient  respectées.  Mais,  6  malheur  déplorable  ! 
dans  le  temps  même  que  les .  deux  partis  s'em- 
braasaîent  en  signe  de  paix ,  un  coup  de  fuâl  parti 
en  fair,  sert  de  prétexte  on  de  signal  aux  ré- 
voltés pour  commencer  le  carnage. 

»'  Aussitôt  on  entend  des  décharges  de  mous- 
queteiâe  sur  les  nôtres.  Le  tomulte ,  k  c^mfu-* 
aion ,  le  pillage  et  la  mort  en  sont  les  malheureuses 
suites  :  22  iMbitonts  tombent  morts  sur  la  plaP9  9 
«u  sotti  assommés  à  la  suite  de  leurs  blessures  : 
BU  graad  nombre  est  '  blbssé ,  presque  tous  sont 
désarmés  et  dépouillés  de  leurs  vêtements. 

»  Une  h<Nrde  furibMde  entre  alors  àfii^  la 
ville  en  poussant  des  cris  horribles,  iirappe  et 
mfldtràile  tons  eeux  qu'elle. rimc^ntre^;  se  préci- 
pite V0i«  la  saUe  du  Directoire,  s'emipare   du 
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citoyen  Sauveur,  prësMIenI,  et  du  citoyen  Le  Floch, 
procureur  syndic  du  district,  restés  à  leur  pciste;  les 
charge  de  chaînes,  les  conduit  en  prison  ,  enjes  rë* 
servant  pour  le  lendemain  h  une  mort  donlonreustf. 

n  '  Les  cris  de  vive  le  Roi!  vive  la  bonn^  reli- 
gion! retentissent  do  toutes  parts:  la  cocarde  blan- 
che est  arborée ,  bon  gré,  mal  gré:  le  pillage  com- 
mence et  se  continue  pendant  an  «oins  24  heures. 
Tous  les  papiers  et  registi*es  du  directoire ,'  du  dis- 
trict et  tous  ceux  du  greffe  du  tribunal  sont  livrés 
aux  flammes.  Les  meubles  et  omeme^itsdceesdeux 
administrations  sont  également  briil«}s  ou  brîs^: 
les  portes  et  les  fenêtres  sont  rompues.  Un  maga- 
sin de  vin  appartenant  au  citoyen. Le  Breton  de 
Ranzégat ,  situé  dans  la  mémie  maison ,  est  forcé  : 
deux  barriques  de  vin  se  trouvent  vides  en  un 
moment,  et  huit  antres  sont  mises  en  coialagé...... 

»  Le  ptllage>  les  menaces,  les  coups ,  les  brigan- 
'  dages  de  toute  espèce  se  continuenl  ainsi ,  jus- 
qu'au lendemain  ;  et  les  patriotes  les  mieux  pro- 
noncés sont  ceux  qui  souffrent  plus  de  dommages 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  lûens. 

»  Ce  fut  le  samedi  16,  au  matin  ^  cfueles  ci- 
toyens Sauveur  et  Le  Flocfa,  président  et  proca- 
renr-syndic  du  district ,  furent  arpidiéâ  de  la 
prison  où  ils   avaient  été  jetés  la  veilie^^  poor 
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être  împîlayablemeitt  massacrés  de  sang  froid* 
Grand  Dîéo  !..  comn^enl  expiimer  ici  les  horreurs 
de  celle  triste  journée!  Le  seul  souvenir  nous 
{{iace  d'elTroi,  nos  yeux  se  baignent  de  larmes, 
nos  coeurs  et  tons  nos  sens  su  pëlrifient  de  la  dou- 
leur la  plus  profonde.  Ces  deux  victimes,  ces 
martyrs  de  la  liberté  cl  de  l'égalité ,  paraissent  au 
milieu  dos  rebelles  escortés  de  leurs  bourreaux; 
Tuu  deux, le  procureur-syndic,  veut  parler  :  on 
lui  lâche  un  coup  de  feu  prasqu'à  la  sortie  de  la 
prison,  il  tombe  et  se  relève;  un  second  coup  lui 
est  aussitôt  porté,  il  tombe  à  genoux  et  essaie 
encore  de  se  relever  ;  mais  »des  hommes  de  sang 
Ton  empochent  ;  il  est  percé  de  plusieurs  coups 
de  piques,  et  il  expire  pour  avoir  aimé  et  servi 
la  patrie,  lui  qui  a  rendu  pendant  toute  sa  vie 
des  services  à  ses  concitoyens. 

»  Sauveur ,  président  du  district ,  est  cond^it 
par  les  rues  f  comme  le  lut  autrefois  le  Sauveur 
du  monde;  il  est  mutilé,  frappé.  Un  coup  de 
pistolet  h  poudre  lui  est  tiré  dans  ia.«boucbe  ;  tout 
son  corps  n  est  bientdl  plusqn^me  mAirtrissure  ; 
les  mains  jointes  elles  yeux  levés  au  ciel  il  par- 
donne h  ses  ennemis  et  prie  pour  eux;  il  les 
appelle  ses  amis.  On  veut,  qu  il  crie  vive  le 
Roi  !  avant  de  mourir,  et  il  cric  viy€  la  Réj^u-- 
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blique  Française  !  plosîears  persoaiMS  mtercè- 
dent  pour  lui  pendant  la  mafrdie  ^  mm  tout  est 
inutile.  Eu  passant  devant  le  Galvakne,  on  veut 
qii^il  fasse  amende  honorable  :  il  lève  les  yeux, 
adore  la  croix ,  et  o-ie  encore  vive  la  NtHion.  ! 
alors  on  lui  lire  Toeil  gauche  d'un  coup  de 
pistolet;  on  le  conduit  plus  loin  en  raccablanl 
d'opprobres;  on  le  pousse  quelques  pas  en  avant  ^ 
il  demeure  debout ,  tranquille  et  ionnebile ,  lei 
mains  jointes  et  la  face  vers  le  cieK  On  Im  ci*ie, 
avec  d'horribles  imprécations ,  de  recommander 
son  âme  à  Dieu ,  et  en  même  temps  on  lui  tûre  no 
coup  de  feu  ;  il  tombe  et  se  relève  en  pressant  de 
ses  lèvres  la  médaille  qu'il  portait  au  col  comme 
insigne  de  ses  fonctions  administratives;  un 
autre  coup  de  feu  lui  est  aussitôt  porté  et  le  ren- 
verse. Il  se  f  raine  encore  auprès  d  un  fossé  ;  et , 
un  genon  en  terre ,  il  s'éiïrie  djins  la  plus  grande 
tranquillité  d'âme  tilfé'^  amis^  achevez-moi^  ne 
me  faites  pas  tant  languir ,  vive  In  Nation  ! 
—  O  Dieu  !  la  belle-,  mais  la  cruelle  mort  !  Il  est 
percé  et 'assommé  de  mille  coups;  il  l'end  sa 
belle  âme  è  son  Sauveur,  dont  il  ai  ait  Thon* 
neur  do  porter  le  nom.  ' 

»  Ici ,  nous  devons  dire  que  si  quelqu'un  a 
mérité  les  honneurs  du  Panthéon  Français ,  c'est 
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sûrement  Joseph  Sauveur,  prësideit  du  Dî&tnct 
de  la  Boch&-Bernard«  Tous  ceux  qui  ont  coonu 
particulièrement  ce  jeuoe  martyr  de  la  liberté 
et  de  l'ëgalitë ,  lui  rendront  b  justice  qu  il  mé- 
rite. IVé  à  Bennes,  avec  d'heureux  talents,  il  les 
a  centuplés  par  sa  vie  active  :  strict  observateur 
des  lois  de  la  république  ,  il  les  avait  toutes 
gravées  dans  sa  mémoire ,  et  travaillait  de  tontes 
ses  ibrces  à  les  faire  exécuter  ;  aimable  dans  la 
société,  il  aimait  à  rendre  service  ;  les  pauvreis, 
en  le  perdant,  ont  perdu  un  père;  ses  conci- 
toyens ,  un  modèle  de  toutes  les  vertus  sociales 
et  religieuses;  le  district  de  la  Boche-Bernard, 
un' oracle  ;  la  république  française,  ua  héros: 
mais  nou9  avons  la  ferme  espérance  de  trouver 
dans  lui  un  protecteur  dans  le  ciel  (I). 

(I)  Nous  devons  toulefois,  et  pour  fonipércr  le  son* 
venir  de  ces  infâmes  atrocités  ,  cher  la  cilojcnne  Flore 
Prieur,  femme  Dncordicy  qui ,  au  milieu  de  ces  dé- 
sastres f  livra  sa  maison  aux  patriotes  blessés  qu  elle 
veilla  jour  et  nuit,  el  dont  elle  parvint  st  faire  év«nder 
plusieurs  h  Taide  de  di'^guisemenls.  Un  genlilliommcy  le 
citoyen  Dnplessis  Grenedan  allant  hii-m()me,  et  le  jour 
de  laclidn ,  chcrc'  ^r  les  officiers  tic  s«infé ,  porta  se- 
cours à  des  blés  es  ,  et  particalièrcmenl  au  nommé 
Monistrot ,  lieutenant  au  109.%  auquel  il  offrit  géné- 
reusement sa  mahon. 
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»  Signé  :  Qaret,  président  du  Tribunal;  — 
Haumonl,  juge;  —  François  Juvenol,  notable  ; 

—  Beynier,  greffier  du  Tribunal;  —  Verger, 
administrateur; —  Herbert; —  F.-IV.  Jaffre ;  — 
P.  Juvenot  fils;  procureur  de  la  Commune;  -^ 
Le  Clerc,  officier  municipal  ;  —  FougeroUe;  — 
Jaffre  aine  ;  —  Lo  Garre ,  officier  municipal  ;  — 

—  C.  Jaffre  ;  ' —  Girard ,  juge  ;  —  Le  Grip  ;  — 
Galliot ,  officier  municipal  ;  —  Guirand  ;  —  Gûil- 
loté  ,  maire;  —  Boussièrc;  —  et  Théb.iud,  se- 
crëfaire.  » 

Mais  les  mêmes  bandes  et  d^autrcs  révoltes 
sortant  de  la  Roche ,  se  dirigèrent  sur  Guerande , 
Bedon  et  Bocheforl.  Dès  le  16' mars,  la  nou- 
velle de  ces  désàsires  se  répand  dans  la  ville  de 
Vannes,  et  ,*  au  moment  où  le  comité  central  ap- 
prend d'un  grenadier  du  109/ qui  arrive  couvert 
de  sang  dans  le  lieu  de  ses  séances,  que  Bocheforl 
a  été  forcé ,  on  annonce  que  Ploërmel  court  les 
plus  grands  dangers;  que  des  rassemblements 
considérables  ont  lieu  à  Plandren^  et  que  le  com- 
missaire des  classes  Pellegrin ,  qui  parcourait  les 
communes  du  Kttoral  pour  la  levée  des  marins , 
a  été  assailli,  lui. et.  son  escorte,  par  cinq  à  six 
raille  révoltés.  —  Amboh ,  Penerf  et  Port  navale, 
sont,  eu  effet,  tombés  au  pouvoir  d9  cette  der- 
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nîère  bande ,  qu'un  nommé  Bomard  et  le  Slaîre 
d'Ambon  dirigent.  —  Mais  écoutons  le  cHoyen  le 
Dîssez  fite,  envoyé  comme  Commissaire  Idu  dé- 
parlement des  €6tes-du-]\ord  dans  les  environs 
de  Pontivy  : 

«.  LoiidcaCy  ce   17  luar»  1793. 

»  J'arrive  à  Hnslaut  de  Pontivy;  tout  y  est 
dans  la  douleur  et  la  constemalibn.  —  L'exécu- 
tion de  la  loi  du  S4  février  avait  rencontré  des 
obstacles  dans  la  paroisse  de  Pluméliau;  le  dis- 
trict de  Pontivy  y  avait  envoyé  cent  hommes  et 
une  pièce  de  campâ[;nc.  Ce  détachement  a  été 
accueilli  avec  les  démonstrations  les  plus  ami- 
cales. Trompés  par  les  apparences,  les  gardes 
nationales  de  Pontivy  avaient  négligé  de  se  tenir 
sur  leur  garde.  Tout-à-coup  elles  ont  été  assaillies 
par  une  raoltilude  immense  armée  de  fuMls  , 
fourches ,  etc.  La  résistance  a  été  impossible  ;  le 
gros  de  la  troupe  se  trouvait  loin  de  la  pièce 
d'artillerie,  il  a  été  culbuté  avant  d'avoir  eu  le 
temps  de  se  mettre  en  défense  ;  dix-sept  gardes 
nationaux  ont  été  assommés  sur  la  place  »  après 
avoir  éprouvé  des 'traitements  affreux;  les  autres 
se  sont  sanvés ,  par  la  fuite ,  et  sojit  parvenus  dans 
la  nuit  à  Pontivy ,  après  avoir  éprouvé  mille 
dangers. 
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»  iy/^/i^*';  Claret,  président  du  Tribunal;  — 
Haumonl,  juge;  —  François  Juvenol,  notable; 

—  Reynier,  greffier  du  Tribunal;  —  Verger, 
administrateur  ;  —  Herbert  ;  —  F.-N*.  Jaflre  ;  — 
P.  Juvenot  fils;  procureur  de  la  Commune  ;  -^ 
Le  Clerc,  officier  municipal  ;  —  FougeroUe;  — 
Jaffre  aine  ;  —  Le  Garre ,  officier  municipal  ;  — 

—  C,  Jaffre;  ^—  Girard,  juge;  —  Le  Grip;  — 
Galliot ,  officier  municipal  ;  —  Guirand  ;  —  Criïil' 
loté  ,  maire;  —  Boussière:  —  et  Thébrtud,  se- 
crétaire, n 

Mais  les  mêmes  bandes  et  d'autres  révoltés 
sortant  de  la  Roche ,  se  dirigèrent  sur  Guerande , 
Redon  et  Roehefort.  Dès  le  16' mars,  la  nou- 
velle de  ces  désastres  se  répand  dans  la  \illo  de 
Vannes,  et  ,*  au  moment  où  le  comité  central  ap- 
prend d'un  grenadier  du  109/  qui  arrive  couvert 
de  sang  dans  le  lieu  de  ses  séances,  que  Roehefort 
a  été  forcé ,  on  annonce  que  Ploè'rmel  court  les 
plus  grands  dangers;  que  des  rassemblements 
considérables  ont  lieu  h  Plandren^  et  que  le  com- 
missaire des  classes  Pellegrin ,  qui  parcourait  les 
communes  du  littoral  pour  la  levée  des  marins , 
a  été  assailli,  lui. et.  son  escorte,  par  cinq  h  six 
raille  révoltés.  —  Ambob,  Penerf  et  Porinavalo, 
sont,  en  effet,  tombés  au  pouvoir  d^  cette  der- 
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nière  bande,  qu'un  nommé  B<$mard  et  le  Maire 
d*Aniban  dirigent.  —  AInîs  écoutons  le  citoyen  Le 
Dissez  fïte ,  envoyé  comme  Commissaire  clu  dé* 
parlement  des  CAtes-du-IVord  dans  les  environs 
de  Pontivy  : 

«.  Luiiduac,  ce   17  ra:irs  1793. 

»  J'arrive  h  Tinstant  de  Pontivy;  tout  y  est 
dans  la  douleur  et  la  conslernalibn.  —  L^exécu- 
tien  de  la  loi  du  24  février  avait  rencontré  des 
obstacles  dans  la  paroisse  de  Pluraéliau;  le  dis- 
trict de  Pontivy  y  avait  envoyé  cent  hommes  et 
une  pièce  de  campagne.  Ce  détachement  a  été 
accueilli  avec  les  démonstrations  les  plus  ami- 
cales. Trompés  par  les  apparences,  les  gardes 
nationales  de  Pontivy  avaient  négligé  de  se  tenir 
sur  leur  garde.  Tout-à*coup  elles  ont  été  assaillies 
par  une  multitude  immense  armée  de  fusils  , 
fourches  9  etc.  La  résistance  a  été  impossible  ;  le 
gros  de  la  troupe  se  trouvait  loin  de  la  pièce 
d'ariîllcrie ,  il  a  été  culbuté  avant  d'avoir  eu  le 
temps  de  se  mettre  en  défense  ;  dix-sept  gardes 
nationaux  ont  été  assommés  sur  la  place ,  après 
avoir  éprouvé  des 'traitements  a flreux;  les  autres 
se  sont  saovés ,  par  la  fuite ,  et  so;it  parvenus  dans 
la  nuit  à  Pontivy ,  après  avoir  éprouvé  mille 
dangei*s. 
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auprès  de  vons  (I).  Parmi  les  habitants  que  la 
liliodcPontivy  regretle,  sont  les  citoyens  Buiiiet 
fiis  j  Commissaire  ^National  près  le  tribunal  ;  et 
Picard,  Officier  de  gendarmerie,  homme  très- 
dislingné  par  ses  talents  militaires,  et  qui  avait 
rendu  de  très* grands  services  k  la  ville  de  Lo- 
rîenl ,  dans  les  premiers  instants  de  la  révo- 
lution. 

V  On  vient  de  faire  au  Port-Louis  la  décou- 
verte d\m  nouveau  complot,  h  la  tête  duquel 
était  Des  Dorides  ,  colonel  du  10/  régimjenl 
dinfanlerid  et  commandant  h  Belle-Ile;  il  de- 
vait livrer  ia  ^ille  aux  Anglais  le  25  de  ce  mois: 
on  assure  qu'un  semblable  complot  devait  éclater 
le  niéuio  jour  a  Saint- Malo.  Le  traître  a  été  mis 
aux  fers.  Ou  dit  qu'il  a  plusieurs  complices  à 
Lorienl. 

»  LB  DlSSEZ , 
3Iem6re  de  r jédminisiration  dépar- 
tementate  des  Cdies-du-Nord.  » 


(i)  D'après  le  rapport  dcj  Administrateurs ,  Le  Barre, 
Guépin,  B.  Violard  et  Giiilldu,  les  gendarmes  de 
Jossclin  stirlunl  »  udo  trentaine  de  soldats  du  t09/,  et  les 
gardes  nationaux  du  Gucméné  et  de  Loudéac,  montn^rcnl 
une  rare  inlri^pidilé. 
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Mais,  après  avoir  recueilli  les  rapporU  faifs 
par  les  Adminislrateurs  BépaUicain$ ,  reportons- 
nous  an  milieu  des  insurgés ,  .et  sui^onsrUs  dans 
leur  marche  sur  Rochefort ,  qu'ils  vont  forcer  et 
surprendre. 

«  —  Monsieur  le  Maire  de  Mabnsac ,  écrit 
l'un  des  chefs  de  riasurreclion ,  ayez  le  soin  de 
m'envoyicr  une  liste  exacte  de  vos  soldats ,  de 
manière  que  j'aie  toujours  le  nombre  complet , 
h  comifiencer  d^aujourd'hui  pour  hd  ^lus'tard. 

»  Ce  14  mars  1793. 

»  Le  Génkkal  de  Bochefort. 

"     •     .  • 

»  P.  S.  Il  est  permis  à  chaque  paroisse  de 
relever  ses  soldats  qfiand  elle  le  voudra ,  en  les 
remplaçant  par  d'autres.  » 

Et  le  tocsin  ayant  sonné,  dans. louiez  les  cam- 
pagnes des  environs ,  chacune  des  paroisses  ci- 
après  dënoi&mées  fournit  le  conliogent  porté  sur 
le  réle  donlnow  donnons  lexlrait  : 

Baden,  60  hommes. 

.    Limerzel,       53       —       8â  lenants. 

Carantoir.       58   .    — 

Molac ,  t5       — 

Sl.-M«rtm,  SUS       — 

St.-Gnv<,  52       —       90  l«Qants. 
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BerriCf  4       — 

Plnherlin,      61        — 

t^leucadenc ,  16       ^ — 

Noyai,  4       — 

Chacon  jie  ces  groupes,  parcourant  les  vîUages 
placés  sur  sa  route,  exerça  la  plus  sombre  ter- 
reur ;  et ,  non  contents  d'emmener  ceux  que 
leurs  sentiments  portaient  à  servir  la  même  cauee, 
ils  forcèrent  k  marcher  tons  x^enx  qai  pouraient 
leur  «être  utiles^  Ainsi  ils  arrackent  de  %on  lit , 
et  maigre  les  cris  de  sa  femme,  un  citoyen  de 
Péàule ,  nommé  Fouchery,  qui ,  malade  et  ayant 
pris4nëdecine,  était  en  proie  îk  une  fièvre  violente. 
Afont-AIéjan  dit  Dupuis  ,  Chevalier,  Guérin^ 
La  Rivière,  et  La  Roque ,  ahcien  gendarme ,  sont 
présentés  9  dan^  les  dépositions  que  nous  avons 
consultées ,  comme  ayant  préparé  ce  mouvement. 
Ce  sont  eux  qdi  dirigent  les  masses  qnt  se  por- 
tf^nt  le  46  vers  RocheCort^  et  viennetat  couronner 
les  hauteurs  de  St.->Fiacre  au  mÔMent  oà  les 
Administrateurs  ,  fatsanC  mettre  dans  des  sacs 
Targenterie  et  1)b»  poudres  du  district,  se  re^ 
pliaient  sur  le  Château  avec  quelques  hommes 
armés,  dans  Tespoir  de  s'y  maintenir.  Mais  la 
générale  avait  été  vainement  battue  dans  les  rues 
de  Rochefort  ;  peu  de  patriotes  s'étaient  présentés. 
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les  ÎQsnrgës  étaient  déjà  h  la  porte  de  TEtang , 
et  le  gendarme  Gaérin ,  soutenu  seulement  de 
quatre  à  cinq  hommes,  était  obligé  de  se  retirer 
sur  le  Châtemi ,  oà  riiigt  et  quelques  citoyens 
armés  s'étaient  retranchés.  ïki  ce  moment^  des 
bandes  de  S  et  300  hommes ,  armé»  de  fusils ,  de 
haches  et  dé  i>âfons  ^  assaillaient  la  ?ille  de  toute 
part  ;  et  un  groupe  plus  nombreux  que  les 
antres  ,  poritint  «devant,  lui  un  étendard  Manc  , 
touchait  déjà  la  claire-voie  '  du  Ghâleau,  quand 
les  adminisfraleur»,  réunis  dans  *  une  chambre 
élevée,  résolurent  do  se  présenter  aux  re- 
belles, pour  les  engager  h  'ne  pas  commettre 
d^excès  en  se  rendant  maiires  do  le  ville.  Le 
Procureur  -  Syndic  Dijrperrof»  ,  député  vers 
eux,  obtint,  moyennant  Lu  promesse  de  leor 
livrer  les  poudres,  l'assurance  qu'aucun  dégât 
ne  serait  commis.  Maiâ  bientAt  d'autres  rebelles, 
nombreux  et  irrités  ,  survinrent ,  et ,  pénétrant 
dans  les  cuisines  du  Château ,  ils  se  livrèrent  aux 
menaces  et  aux  excès  les  plus  coupables  contre 
le  Procureur-Syndic  et  les  citoyens  Guérin  et 
Lucas,  administrateurs,  Duquero,  secrétaire, 
Brullé,  La  Loy,  Prédoux  ,  GhartI,  Denpnàl  et 
IHoign ,  qui  tons  avaient  pris  part  aux  délibéra- 
tions de  TAdolim^rralton.  La  dame  Dnperron  et 
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ses  filles,  qni  s'étaient  retirées  spr  les  pas  du 
sieur  Duperron ,  coururent  les  plus  grands  dan- 
gers, et  ne  reiàirent  cependant  Targenterie  qui 
leur  avait  été  confiée,  qu'h  la  dernière  exirémité. 
Mais,  dès-lors,  les. rebelles  s^abandonnant  h  toute 
la  fougue  d'une  invasion  ^mée,-  et  s'emparant 
des  plus  notables  cil o}  eus  >* firent  périr  cous  leurs 
coup$,  et  dans  les  toui^ments',  les  sieurs  Lucas , 
Duqnéro  et  Dénouai^,  chirurgien  à  Feillac  ,  dont 
les  restes  furent  promenés  dans  les  rues  de 
Boi:hefort.  Cesl  de  ce  massacre  que  selait 
échappé  le  grenadier  qiy ,  arrivant  couvert  de 
sang  au  Comité  Peinnanenl  de  la  ville  de  Vannes , 
avait  rendu  compte  de  la  prise  de  Bochefort.  — 
Mais,  écoutons  la  femme  de  Tun  des  chefs  de 
cetle  iusurri&clion  ,' épanchant  dans. une  lettre 
confidentielle  toute  Tinquiétud^  de  son  cœur,  sur 

les  tristes  événements  cpii' ont  entraîné  son  mari. 

• 
«  ud  M.  de  Mohlméjan  à  Roehefori. 

n  3laiëlroit ,  le  25  mars  1793. 

»  lion  cher  ami,  ton  courriqrme  presse  extraor- 
dinairement,  ce  qui  fait  que  je  i^'ai  qunn  petit 
moment  pour  te  réitérer  mes  remerciements  et 
mon  amitié  ;  continue ,  je  t'en  prie  à  m'écrire  un 
petit  mot  tous  les  jours ,  cela  m'aidera  à  sap- 


tk   BÉVOLUTIOir   XS   BBBTAâlIE.  289 

piérier  le  ehagriade  to*  absence;  si  j'ëtàis'pffès 
de  loi,  mon  pauvre  petit  mari ,  qae  je. t'embeas* 
serais  de  bon  cœur  j  Malélroit  menacé  de  nous 
égforger ,  il  y  en  a  même  qm  nous  eonseitleUt  à 
toutes  d'aller  vous  rejoindre  pour  mettre  nos  vies 
en  surelë  ;  mais ,  s'ils  descendent  ici  je  leur  dis 
qoe  j'aime  encore  mienx  me  faire  ëgorgerebez 
moi  que  d'aller  cbez  les  anlres  qui  ne  me  ôacbe-*' 
raient  pént-^re  pas»  le  ne  bouge  d'ici  qu'après  tes 
ordres;  niais  9  pour  Dieu,  envoie  ton  courrier  tou» 
1m  jours  toi  ;  il  n'y  a  que  mes  deux  voisins  qui 
me  consolent  et  la  pauvre  Luchon  qui  ne  m'a* 
baiidonne  pàinf.  A4ieu  ,  airae->moi  toujours ,  et 
ménage  tes  jouris ,  c'est  la  gr&ceque  je  te  demanda 
IV^us  ici  prient  Dieu  pour  toi  et  la  troupe. 

»  Tu  sais  sans  doute  que  les  canons  sont 
briM|nés  jusqu'iau  pont  Réan depuis  Bennes, et  les 
lettres  que  lu  avais  écrites  sont  revenues;  Jean 
n'a  été  qn'.iu  Plat-d'Or,  il  a  dû  repartir  pour 
te  rejoindre.  Il  y  en  a  beaucoup  de  ta  paroisse 
qui  reviennent,  ils  fHenl  presque  Ions  le  long  ; 
s'ils  font  de  même ,  *  nous  sommes  perdus  ;  je 
t'en  prie,  poMeà  moL  ^. 

»  J'ajoute  encore  up  pain  noir  ,  il  pourra  servir 
à  Jein ,  qui  m'a  dit  qatû  avait  quelquefois .  grand 
,  et  puis  mse  paire  de  bas  et  une  chemiselh.,« 
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J'oubliais  de  le  dire- que  le  tmire  n'est  pas  parti 
pour  te  rejoindre  et  que  d^  Longrais  est  dëgui^ë 
et  caeb<$  chez  lai  ;  on  lui  a  mérae  parlé ,  ainsi  défie- 
toi  de  la  façon  de  penser  de  bien  dn  monde 
d'après  cela. 

»  Il  y  eut  cependant  ici  hier ,  grand'niesse ,  hi- 
nédiotion  du  Saint-Sacrement  et  TÂpres  ainsi  qae 
procession,  —  Dis-moi  s'il  est  vrai  <|ae  plosienrs 
des  ëmigrAi  sont  près  de  toi,  comme  on  lé  débile 
ici;  je  n'en  crois  rien;  on  les  dil^ménie  h  la  tdie 
de  plnsiears  mille  hommes*  Je  soisponr  b  vie  la 
petite  femme.   » 

Et  cependant  alors ,  ou  à  peu  de  jours  de  là, 
Aoray  étmt  attaqué  ;  el  les  adminislrateors  de  la 
Loire-Inférieure  9  abandonnés  «  à  leur  désespoir 
tpansmetlaient  au  comîtë  permanent  de  Morbihan 
la  dëjpdcbe  snivante,  qni  h&i  parvint  par  la  i»oîe 
de  la 'mer. 

i«  NaoUs»,  15  mars.  1 793  ,  l'an  premier  delà. RépabKqne. 

»  Frères* 

»  Un  courrier  vous  a  déjà  été  'expédié  , 
nous  ignorons  s'il  a  pu  voue  parvenir;  nos  nuinx 
soait  exirênaes  ;  denain  sans  doisie  Nantes  sera 
livrée,  an  piHage  $  une  Jraope  immense  de  bri- 
gands  nMK    ewdoppe  ;   ils    sottt    maîtres    de 
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la  rirvière  clepuîsPainibœurjusfqaàliigrande.  Tous 
les  chemins  Mfil  fermés ,  mciin  courrier  n'arrÎTe 
jusqu'à  nous;  nos  subsistances  sont  pillées,  la 
famine  est  au  moment  de  nous  assaillir. 

»  Nous  sommes  forcés  d'expédier  un  chasse- 
marée  pour  avertir  Aos  frères  des  dangers  dont 
nous  sommes  menacés  :  au  nom  de  rhnmanité 
et  de  la  fraternité,  donnez-nous  de  vos  nouvelles. 
Adieu ,  frères ,  peut-être  que  cet  adien  est  le  der- 
nier que  nous  vous  donnerons. 

»   BbaufraxchBT  ,    président    du    départe- 
ment.  » 

Mais  comment ,  ainsi  cernées  et  enveloppées 
de  toutes  parts,  sans  troupes,  sans  munitions, 
sans  armes ,  les  administrations  républicaines  et 
patriotes ,  parvinrent-elles  à  se  sauver  ?  —  Je 
laisse  au  citoyen  Le  Becheu  à  nous  l'apprendre; 
car  les  paroles  de  son  cœur  furent  alors  celles 
d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

«  Vannes ,  19  mars  1793. 

j>  uàux  citoyens  oéiminisirateurs  du  Mor- 
bihan. 

j»  CitoyeaB ,  j«  vieoa  d'appriendre  qu'on  cher- 
chait hier,  des  mwmm  p#«r  loger  le^  braves 
frères  qui  nous  arrivent.  J'ai  la  communanté  du 
Père  Eternel  en  propriété ,  celle  jde  la  Visitation 
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Hom  9  ci  roMiMpif  f  ■!  à  lai  TÔiic 

i»  O»  iCl  que  b  caiae  ^  AOrirt  s  albibSt 
cammàénAAcmtwfk  f  j*ai  M9  Ir.,  c*csl  biea  pea 
de  ehose ,  j^ea  garde  S99  pof  1»  besoias  de  na 
mamon^ien  prrierai  nx  ea allcadaal  la pttx. 

9  Enfia,  pour  fous  dire  pins  bnèremeal  ee 
que  je  peMe ,  toal  ce  qae  je  possède  est  aa  senrîce 
de  la  natioa ,  corps  et  biens,  rifen  ne  sera  épargne, 
je  me  croirai  Irop  heoreux,  si  je  le  suis  assez 
pour  me  rendre  utile  d^une  manière  ou  de  Tautre. 

n  Je  suis  tout  à  %'ous  et  à  la  république ,  dis- 
posez donc  je  vous  en  conjure  de  tout  ce  qui  est 
h  mon  pouvoir*  Si  j'étais  utile,  soit  pour  écritures, 
soit  pour  courses ,  j ^  emploierai  les  jours  et  les 
nuits,  tant  que  les  foreea  me  le  permettront.  Je 
n'ai  d'autre  ambition  qae  de  prouver  à  ma  patrie , 
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que  je  suis»  un  de  ses  etifants  ,  et  qae  je  veux  vivre 
avec  elle ,  ou  mourir  pour  sa  défense , 

»  Bécheu.   » 

El  ne  croyez  pas  que  cet  exemple  soit  isolé 
ou  stérile:  le  juge-de-paix  le*  Clerc  déposait  ce 
même  jour,  19  mars.  1500  fr.  sur  le  bureau  du 
comité.  D'autres  portèrent  les  vivres  dont  ils 
pouvaient  disposer;  d'autres  offrirent  leurs  bras 
et  des  armes. 
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L'insurrection  et  la  guerre  civile ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  étaient  loin  de  s'être  concentrées 
dans  les  Itmhes  étroites  iYnn  département.  Depuis 
long-temps  agitée  ,  h  Vendée  s'était  levée  en 
masse  à  la  seule  annonce  de  la  loi  relative  h  la 
réquisition  des  trois  cent  mille  hommes.  Le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  ,  pins  qu'aucun 
autre,  fut  donc  et  dut  être  entraîné  dans  le  mou- 
vement que  nous  venons  de  retracer.  Mais  h 
IVantes  aussi,  comme  dans  chacun  des  autres  dé* 
partements  de  l'Ouest ,  les  patriotes  et  les  admi- 
nistrateurs républicains  sentirent  de  b^onne  heure 
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le  besoin  de  remettre  à  un  comité  central  per- 
manent tous  les  détails  de  la  lutte* 

Voici  l'acte  en  vertu  duquel  les  corps  cons- 
titués de  l^ville  de  Nantes,  sous  la  direction  de 
Beaufranchety  président  du  département  ;  Bougon, 
président  du  district;  et  Baco,  maire  de  la  ville, 
se  constituèrent  en  corps  souverain. 

«  Naotfs,  ce  13  mars  1793. 

«  Assemblée  générale  de  tous  les  corps  et 
fonctionnaires  publics  réunis  au  département , 
environ  les  11  Heures. 

»  L  assemblée,  considérant  qu'une  insurrection 
générale  s'est  manifestée  dans  c^  déparlement, 
que  diss  brigands  parcourent  les  campagnes ,  pil- 
lent, assomment,  assassinent  les  patriotes,  brûlent 
et  dévasleiH  leurs  propriétés;  que  la  communi- 
cation entre  la  capitale,  la  Convention  nationale 
et  le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  interceptée  ; 

»  Considérant  que  la  ville  de  Nantes  n*a  plus 
aucune  ressource  qu'en  elle-mâme ,  et  que  dans 
lextréme  danger  où  elle  se  trouve  il  est  néces- 
saire d'adopter  des  mesures  extraordinaires  ifui 
seules  peuvent  sauver  la  chose  publique  et  tons 
nos  concitoyens; 

»  Déclare  :  que  l'Assemblée  réunit  momeuta- 
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nëment  loos  les  pouvoir»  iiécessoires  an  salul  de 
la  chose  publique,  et  qu'elle  les  exercera  jusqu'au 
rëlablissement  de  Tordre,  époque  h  laquelle  les 
corps  constitués  reprendront  leurs  formes  et  com- 
pétences ordinaires;  » 

Et,  délibérant  sur  les  mesures  conservatrices 
regardées  comme  indispensables,  elle  arrèla:  que 
tous  les  corps  administratifs  se  réuniraient  chaque 
soir  en  un  seul  corps ,-  —  qu'il  serait  fait  un  appel 
aux  citoyens  de  la  ^iile  de  Nantes  ,  pour  qu'ils 
volassent  au  secours  de  la  pairie  ;  —  que  les  corps 
réunis  seraient  divisés  en  cinq  bureaux  ou  com- 
missions chargées  de  la  défense  et  de  l'administra- 
tion extraordinaire  de  la  villn,  avec  obligation  de 
rapporter  toutes  leurs  délibérations  au  Comité 
ceniral\  — qu'un  tribunal  criminel  extraordinaire 
serait  formé  pour  juger  sans  appel  les  rebelles 
déteiras  au  château  de  Nantes;  — que  la  guillotine 
serait  immédiatement  dressée  sur  la  place  du  Bout- 
fay  ;  —  que  tous  les  fonds  des  caisses  publiques 
seraient  déposés  sans  délai  au  château  ;  —  que  des 
cours  martiales  accompagneraient  chaque  déta- 
chement de  la  force  armée  et  jugeraient  sur  les 
lieux  les  rebelles  pris  les  armes  h  la  main  ;  — 
enfin  que  Beaufranchet ,  Douillard ,  Andubon  et 
Audebert ,  formeraient  le  Comité  central  sous  la 
présidence  do  Baco ,  maire  de  la  ville. 
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Dès  le  lendemain ,  en  effet  ^  ce  comité ,  pre- 
nant la  dinectiou  générale  des  affaires  poliliques, 
faisait  fermer  les  chambres  et  sociétés  de  lecture, 
se  fondant  sur  ce  €\\\el{es  ne  poavaieni  rien 
pour  échauffer  Vexprii  des  ciioy^ns  et  quelles 
éloignaient ,  comme  centre  de  conversaiion , 
les  habitants  du  seul  objet  qui  méiitiil  de 
fixer  leur  attention^ 

Et ,  s'ocCii])ant  des  mesures  d  exécution ,  il  dé- 
clai'a  ; 

«  1.^  Que  les  biuns  des  rebelles  pris  les  ar- 
mes à  In  main  seralenl  confisqués  au  profit  de  la 
république,  et  que  les  mnUres  seraient  civile- 
ment responsables  pour  leurs  domestiques  ,  les 
pères  pour  leurs  enfants, 

»  S.""  Qu'il  serait  fait  une  proclamation  aux  ha- 
bitants des  campagnes  ,  dont  les  exemplaires  se- 
raient remis  aux  colonnes  envoyées  pour  com- 
battre les  rebelles. 

»  3."  Que  les  généraux,  chefs  de  bataillon, 
commandants ,  capitaines  et  officiers  de  la  garde 
nationale  feraient  un  appel  de  toos  les  citoycuns 
inscrits  sur  les  rôles ,  afin  de  s'assurer  des  ab- 
sents ,  do  noter  les  hommes  de  mauvaise  volonté 
et  de  désarmer  ceux  qui  seraient  regardés  comme 
suspects.   » 
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Mais  déjà,  et  malgré  les  mesures  prises  anlé- 
riem*emeat ,  ainsi  que  le  dénote  Tàcte  coàsf ilalîf 
de  ce  comité  central ,  tontes  les  campagnes  des 
bordsde  la  Loire  et  des  environs  de ]\anf  es  avaient 
levé  l'étendainl  de  la  contre-révolution.  Dans  les 
derniers  jours  de  février,  AndubonetLe  Pelletier  , 
envoyés  comme  commissaires  du  départ emenldans 
les  dlslricts  de  Savenay  et  de  Guerande  ,  avaient 
effeclivement  annoncé  que  les  prêtres  insermentés, 
circulant  d'un  village  h  l'antre ,  préparaient  un 
mouvement  insurrectionnel,  et  que  rien  ne  pour- 
rait l'empêcher  d'éclater  ;  la  plupart  des  munici- 
palités étant  intimidées  ou  composées  d'aristo- 
crates. 

Vainrment  on  a  envoyé  ^  le  9*mars ,  deixx  pièces 
de  canon  et  un  corps  de  4  à  500  hommes  vei*s 
Machecoul ,  sous  la  direction  de  l'administrateur 
IMaûpassant  ;  vainement ,  le  10,  une  autre  colcmne 
de  200  hommes  et  plusieurs  pièces  de  campa- 
pagne  ont>el|es  été  dirigées  sur  Couëron,  en 
mâme  temps  que  S50  hommes  marchaient  en 
toute  hâte ,  sur  Maui'es ,  dirigés  par  Sotin ,  Gour- 
lay  et  Bréger ,  comme  commissaires  civils  ;  vai- 
nement enfin  a-t-on  déclaré  le  château  de  Nantes 
en  état  de  siège;  vainement  a  t-on  expédié  le  ci- 
toyen Antoine  Craey  vers  la  Convention   naûo* 
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nale,  et  Pineaud  vers  radministrafion  du 
han.  Toutes  lea  campagnes  des  enVirons  sont  en 
armes;  Crucy  est  oblige  de  rentrer  sans  pomosr 
dëpasser  Ancenis  ;  et  voici  dans  quels  termes ,  les 
corps  réunis  de  la  place  de  JXanles  rësumeut 
leur  position  dans  une  dc^péclie  destinée  aux  gé- 
néraux Bourdonayc  et  Demarcé. 

Nantes , ee  11  mars  1793. 

«  Citoyens, 

»  La  sédition  et  l'insurrection  ont  éclaté  dans 
les  campagnes  ;  h  Couëron ,  Doulon ,  Matives  ,  à 
la  porte  do  INantes;  h  Saint-Pbitbert,  district  de 
Machccoul;  à  la  Haie,  district  de  Clisson;  au 
Cellier ,  dans  celui  d^\ncenis  ;  à  Blain ,  à  Save- 
nay ,  sur  tous  les  points  de  notre  territoire ,  des 
attroupements  se  sont  formés;  on  a  forcé  les 
maisons  des  bons  citoyens ,  on  a  enlevé  leurs 
armes  ,  on  a  dévasté  les  maisons  communes,  ar- 
raché les  fusils  qui  y  étaient  en  dépdt  ;  oo  a  mis 
en  fuite  et  maltraité  des  officiers  municipaux  ; 
les  commissaires  des  districts  ont  été  repoussés; 
le  citoyen  de  Lonne ,  Tun  d'eux ,  a  été  assassiné 
et  mis  en  pièces.  IVous  apprenons  h  chaque  ins- 
tant des  nouvelles  plus  alarmantes  les  unes  que 
le»  autres.  Poini  de  Rei^paini  de  /àis^  est  le 
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mot  de  ralliement  des  brigands .  et  le  fanatisme 
et  la  fnrear  les  guident. 

»  Dans  cet  étal  de  crise  et  d'insurrection  gënë-- 
raie  ,  quellessont  nos  ressources  ?  —  ]\ous  avons 
plus  dé  vingt  mille  séditieux  à  réprimer  9  plus 
de  cent  mille  hommes  encore  chancelante  h  con- 
tenir, et  nous  n'avons ,  pour  opposer  à  tant  d'en- 
nemis coalisés  ^  que  la  seule  garde  nationale  de 
la- ville  de  Nantes.  Que  serait-ce,  citoyens,  si 
l'ennemi  de  roxtérieur  venait  joindre  ses  forces  à 
ces  brigands,  et  eflec tuait  en  ce  moment  une 
desqente  ?  » . 

Et  cependant  les  patriotes  et  la  garde  nationale 
de  Nantes  faisaient  face  à  tout.  Le  1 1  mars ,  à  la 
date  même  de  la  pièce  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, ils  se  battaient  avec  couraâ[e  à  Blain,  h  Ancenis,  h 
Machecoul,  h  Mauves^  et,  s'ils  ne  réussissaient 
pas  sur  tous  ces  points  à  contenir  les  factieux , 
partout ,  comme  à  Hlaoves  et  à-  Afachecoul ,  ils 
soutinrent  la  république  et  les  couleurs  nationales 
par  le  sacrifice  de  leur  sang.  Sur  quelques 
points,  cependant,  comme  h  Couëron,  comme 
h  St.  *  Fhilbert ,  comme  à  Ancenis ,  les  rebelles 
sont  repoussés;  et,  si  des  avis  l&cheux  annoncent 
dans  la  journée  du  12  que  les  forces  envoyées  h 
Clisson  soat  cernées  et  au  moment  d'être  rédui- 


302  LIVBB   QU4TRllvMB.    —    CHAP.    VF. 

tes,  tin  arrêté  da  département^  prescrivant  b 
rentrée  sans  délai  des  colonnes  de  Couë'fon  et  de 
St.-Philbert,  on  en  détache  2b0  hommes  qui 
marchent  immédiatement,  sur  Clisson. 

Ainsi  se  continuèrent  jusqu'aux  premiers  jours 
d*avril  une  guerre  de  contre-révolution  et  des 
troubles  qui ,  déjoués  avec  succès  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  ^  s'allumèrent  vifs  et  ardents 
sur  la  rive  gauche ,  dans  les  pays  d'Anjou  et  dn 
Boccage.  Mais,  d après  le  plan  que  nous  nous 
sommes  imposé,  c'est  vers  la  Bretagne  et  les  dé- 
partements d*Ilc-et- Vilaine  ,  des  Côtes-du-Nord 
et  du  Finiiitère  que  nous  devons  nous  reporter, 
pour  achever  de  tracer  le  tableau  d'une  insurrec 
tion ,  qui ,  cette  fois  encore  ,  n'entraîna  point  nos 
départements  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile ,  organisée  et  permanente. 

Savenay,  Guerande,  Pont-Gh&tean ,  le  Croisic, 
Blain,  Nozay,  Chateaubriand,  Moisdon,  Saint- 
Mars-la-Jaille  ,  Tarades  ,  Ancenis  ,  Carquefoo  , 
avaient  été  forcés,  serrés  de  près  on  inquiétés, 
sans  que  la  garde  nationale  et  les  patriotes  de 
Nantes  eussent  jdmaîs  désespéré  de  la  lutte. 
Dans ies  départements  d'Ile-et-Vilaine,  du  Fi- 
nistère et  des  Côtes-du-Nord ,  la  guerre  insurrec- 
tionnelle dû   mois  de  mars  17tS  n'eirt  pas  on 
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mot  de  ralliement  des  brigands  •  et  le  fanatisme 
et  la  fnrebr  les  guident. 

«  Dans  cet  étal  de  crise  et  d'insurreclion  gënir- 
rale  ,  quelles  sont  nos  ressources  ? —  Nous  avons 
plus  dé  vingt  mille  séditieux  à  réprimer,  plus 
de  cent  mille  hommes  encore  chancelants  h  con- 
tenir, et  nous  n'avons ,  pour  opposer  à  tant  d'en- 
nemis coalisés ,  que  la  seule  garde  nationale  de 
la  Mille  de  Nantes.  Que  serait-ce ,  citoyens,  si 
Tennemi  de  roxtérieur  venait  joindre  ses  forcera 
ces  brigands,  et  efler tuait  en  ce  moment  une 
descente  ?  »  . 

Et  cependant  les  patriotes  et  la  garde  nationale 
de  Nantes  faisaient  face  à  tout.  Le  1 1  mars ,  à  la 
date  même  de  la  pièce  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, ils  se  battaient  avec  courage  à  Blain,  à  Ancenis,  h 
Machecoul,  &  Mauves ^  et,  s'ils  ne  réussissaient 
pas  sur  tous  ces  points  à  contenir  les  factieux , 
partout ,  comme  à  Mauves  et  à*  Machecoul ,  ils 
soutinrent  la  république  et  les  couleurs  nationales 
par  le  sacrifice  de  leur  sang.  Sur  quelques 
points,  cependant,  comme  à  Couëron,  comme 
à  St.  -  Philbert ,  comme  à  Ancenis ,  les  rebelles 
sont  repoussés;  et,  si  des  avis  Acheux  annoncent 
dans  la  journée  du  1 S  que  les  forces  envoyées  \k 
Clisson  sont  cernées  et  au  moment  d'tdtre  rédui- 
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Dans  le  Finîslère ,  ce  soDt  encore  les  dragons 
ou  volontaires  de  Brest,  qui,  aides  des  gardes 
nationales  de  Lesneven  et  de  Morlaix ,  marchent 
sous  les  ordres  du  général  Canclaux  vers  Plaben-- 
nec  ,  Lannilîs  ,  Plounévenler  ,  Plouguerneaa  el 
St.-Pol  f  où  un  bataillon  du  Calvados  prit  part  h 
1  affaire  do  S3  mars  1 793. 

Dès  le  18  et  le  19  mars,  alors  qoe  Tadmiais- 
tration  départementale  du  Finistère  envoyait  au 
Alorbihah  do  Tartillerie  et  une  colonne  de  900 
hommes,  pris.en  partie  dan» la  garde  nationale  (1), 
les'  troubles  les  plus  sérieux  éclataient  dans  le 
nord  des  districts  de  Brest  et  de  Lesneven,  — 
A  Plabennec ,  un  premi«»r  détachement  sorti  de 
Brest  pour  appuyer  les  Commissaires  chargés  de 
l'opération  du  tirage,  avait  déjà  perdu  plosiçurs 
hommes  et  son  commandant  Pierre  Corbet  do  Lam- 
bezellec,quand  des  forces  nouvelles  arrivèrent  fort  à 
propos  pour  le  dégager. — A  Lannilis,  cent  hommes 


Gilbert,  président,,?.  PU'I>  Dreuslia  cl  Rouxin,  dans 
une  proclamation  du  t6  mars,  citent  les  gardes  nailonales 
de  Foogërcsy  Vîlré^  Château-Giron  et  St .-Aubin- da-Cor- 
mier»  comme  ayant  rendu  les  plus  grands  services. 

(1)  Voir  au&  pièces  justificatives  la  corresp0Bdance  des 
administrateurs  du  Finistère ,  sous  le  n."  26. 
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et  dn  cfinon,  didés  des  patriotes  de.  fertdroir  ^  ne 
pouvaient  eoiitenir  les  factieux  ;  et ,  sans  le  prompt 
seco.nrs  que  vinrent  y  porter  les  ndnunistrat^nrs 
de  Lesneren ,  ce  bourg  atirait  élë  enlevé  par  les 
rebelles,  armés  de  fusib  et  de  fanlx.  Et  cepen- 
dant, h  ce  moment  même,  Lïssncvcn,  chef-lien 
de  distriH,  était  menacé;  et  lès  columunes  des 
environs  de  Landernceau,  sachant  qne  cfetle 
ville  avait  fourni  les  meilleurs  de  ses  dëfenfteurs  à 
la  '  colonne'  qni  marchait  snr  Vannes ,  se  levant 
aussi,  sonnaient  le  tocsin  de  toutes  parts.  C'est 
dans  0es  *  entrefaites  que  le  général  Canclaux , 
accouru  au  bruit  du  danger,  se  mettant  à  h  tète 
des  volontaires  dé  Brest,  se  dirigea  par  Lesneven 
vers  St.-Vol ,  où  ie  tirage  devait  avoir  Keu  le  2^ 

itiars.  Canclaux  avait  d!aiflenrs  donné  ordre  h  âeÉ 

.*  •       ■ 

artiHeurs  et  h  un  bataillon  du  Calvados  •  en  gar  - 
nison  â  Morlaix,  de  se  trouver  le  même  jour, 
k  Saint-Pol,  que  Ton  savait  être  le  foyer  de' 
^insurrection  ;  et  deux  Adrainistiîi leurs  du  Finish 
tère  ^  Gnilliers  et  Le  Dênmat ,  étant  déjà  rendus 
sur  les  liepx.  On  espérait  par  ce  déploinnlenL  de 
forces  contenir  les  mécontents  et  les  empèieher 
de  troubler  le  pays.  Maisr  le  caitipemetft'  des 
Iroupei^  réunies  sou^  les  ordi^es  de  <!&'ncls(tix ,  suK 
b  placé  de  St.'-]Pol  et  aux  arénuest  de  la' vide  j 

20.  —  2/  VOL. 
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n0  put  to  iqiposer  ans  populalÛMis  da  Léon  qui 
s'étti^at  portées  vers  St.-Pol  en  nonibre  d  aoUnl 
plfl^  Sniiid)  quà  Tipt^âl  du  tirage  se  joignait 
celui  d*Qoe  foire  ordipaireœot  considérable.  — 
^  1^  palrowHes  qui  circulent,  ni  les  canons 
qui  sovd  braqués  sur  le  front  de  la  cathédrale*  ue 
peuvent  ralentir  les  masses  qui  s'atlaohenl  a%'ec 
mi  vît  intérêt  aux  pas  des  jeunes  gens  app4és,  et 
qui)  leors  piirc^ls  ne  q|iitl/Bnt  pas  plfis  que  des 
vi^Btiines  qu  on  auvail  déi^ouées*  Femmes,  enfants , 
j|«»nn^s  filles  et  vietibrds,  tous  sont  abandonnés  à 
un  niouve#nent  inaccoutumé  d'inquiétude  »et.  de 
sombre  t^ipreur  qi4  s'explique  par  la  con^naoce 
des  troupes  et  le  désespoir  qui  écbte  sor  la  face 
de  c<Bs  |ÎBiiiines'boiii(imes,  Ofdinaîreflaént  calmes  et 
impasayi^^  Q'aiUeucs,  c^omment  douter  qnil  y 
aura  une  lutte  et  du  sa^g  répandu  !  Oéjà  les  rues 
Ot^tmée/i  4®  monde,  de  cb'evanx,  de  aaarcban- 
d^^fes  ^1  de  eharrettes  ne  laissent^luf  passer  les 
patconiUes ,  et  Ton  ifi^rçoît  de  tou^  cAlés>  aos^ 
al^ficds  de  la  grande  "{dace ,  des  cabiirets  pleins 
de,  pajmns  anpés  ;  et  des  maisons ,  où  des  femmes 
d'une  classe  aisée  aw  élevée  leur  distribuent  gra-* 
tuHeii^Pl  des  vivres.  Qpant  aux  troupes  et  aux 
vo^n^iiîirifs,  ik  sf^nt  résidus  à  faire  Içnr  devoir  ; 
mfp  ilf  manquent  4?  ipiWiitJK^i^f  et  le  briùl  s*étan| 
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répandu  que  le  maire  ne  voulait  pas  diatribmr 
celles  qui  ëlaienl  «n  dëp6t  à  la  maine ,  les  plu» 
sinistres  prévisions  circulent  dans  les  rangs  pa- 
triotes. Bt  si  quei<|iies-uns  disent  qu'on  est  tralii , 
d'antres  proposent  ,  avant  qne  le  général  ait 
donné  ses  ordres ,  d'aller  h  la  maison-commune 
enlever  les  cartonebes  qu'on  sait  y  exister.  Mais 
une  conlpagnie  de  la  ligne  ,  passant  vis-à-vis 
l'HAtel-deH Ville ,  en  avait  déjà  foreé  les  portes  et 
enlevé' les  munitions  ^  laissant  pour  mort  le  maire 
Pnid'homme*Langon  ,  percé  de  plusieurs  coups 
de  baïonnettes. 

De  ce  moment  le  combat  fut  efigagé/et  la 
iliort  présamée  de  Lançon ,  qui  n'était^que  blessé , 
poHa  les  habitants  et  les  gens  de  la  campagne 
jofiiqn'an  phis  sombre  désespoir  ;  bien  que  Pru- 
dlmrame^Langon ,  ancien  membre  de^  la  Consti-^ 
tnante,  fut  loin  d'être  attaché  au  parti  et  aux 
hommes  qni  avaient^  fomenté  ks  troubles  qui 
éckitaient*  —  La  fusillade  fut  surtout  vive  et  sou- 
tenue  sur  la  place' de  la  Cathédrale^  où  elle 
s'était  engagée  des  croisées  et  dès  maisons  qni 
en  formtteitt  le  pourtour.  Les  canonojiers  et  le 
baliôllon  dn  Calvados,  dont  le  chef  fut  tué,  entrent 
partienlièrement  à  sonffrir;  mais  le  calme  froid 
et  assnré  dé  Cahclanx  avisait  à  tout ,  et  les  ti^oupes 
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qui  élaîent  ran^jées  sur  le  front  de  la  Cathé- 
drale ,  s'ëtant  élancées  sur  Jes  insurgés  ^  b  déroule 
se  prononça  bientôt  dans  leurs  rangs  déjà  en- 
tamés par  le  canon%  Ainsi  débiusqués  des  maisons 
qui  cernent  la  place  y  et  du  plateau  qui  fait  face 
au  grand  portail  de  la  Cathédrale ,  les  rebelles  se 
trouvèrent  culbutés ,  et  n'eiu*enl.un  instant  d*aolre 
ressource  que  de  s'embusquer  derrière  les  fossés 
quv  bordent  la  route  ;  mais,  rapidement  poursuivis 
par  les  républicains,  ils  furent  ainsi  menés  tam- 
bour battant  jusqu'au  pont  de  Keriduff,  à  deux 
petites  lieues  de  Saint -PoL  Ils  essayèrent  de 
défendre  ce  pont ,  soutenus  par  quelques  bandes 
survenues  des  communes  de  Berveti ,  Ptougar  et 
Plouzévédé ,  où  le  tocsin  sonnait  depuils  le  matin. 
Là,  le  combat  engagé  de  nouveau  eût  pu 
devenir  fatal  aux  républicains,  quand,  heureuse- 
ment pour  les  troupiBs  sorties  de  Saint-'Pol ,  une 
colonne  dirigée  par  le  citoy^en  Prat ,  administra- 
teur et  commissaire  du  district  de  Lesnèvm  , 
arrivant  du  côté  de  cette  ville ,  jeta  l'épouvante 
dans  les  rangs  insurgés. 

*  «  Comme  alors ,  nous  entendions  de  fréquents 
coups  dci  canon ,  dit  le  commissaire  Piral ,  dans 
une  lettre  à  ses  collègues:  j'ai  exposé  au  citoyen 
adjudant-général ,  qui  était  -avec  moi  à  Berven , 
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qu'il  cMait  prudent  que  nous  eussions  rejoint  le 
corps  d'armée  qui  se  portait  vers  ce  point  :  nous 
y  sommes ,  en  elTet ,  arrives  dans  la  chaleui''  de 
raffaii*e,  et,  si  notre  corps  n'avait  paru  en  cet 
inslaiil ,  nos  frères  d'armes  de  Saint-Pol  étaient 
sacrifiés.  •  Après  bien  des  décharges  de  part  et 
d'aulres,  surtout  du  canon,  nous  avons  pu  faire 
fuir  les  brigands,  qui  ont  blessé  sept  h  huit  de 
nos  camarades. 

»  Je  ne  puis  vous  rendi'o  compte  de  la  perle 
de  nos  ennemis,  mais  je  puis  vouB  assurer  que 
j*ai  vu  plusieurs  de  ces  grandes  culottes  dégriii* 
goler  les  fossés.  —  Nous  avons  fait  cinq  h  siv 
prisonniers,  parmi  lesquels  une  femme  qui  a  été 
blessée,  et  sur  .laquelle  on  a  trouvé  deuit  pisto- 
lets. Nos  ennemis  fanatisés  se  trouvaient  en  grand 
nombre  :  on  a  jugé  qu'il  eût  été  imprudent  de 
diviser  rarméo;  en  conséquence  nous  avons  di- 
rigé notre  route  vers  Sciint-Pol;  et,  en  nous 
y  remiaut ,  nous  avons  encore  été  obligés  de  faire 
jouer  b;  canon,  ^'ous  sommes  enfin  arrivé.^  eu 
bonne  santé,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  viens 
de  faire  un  souper  qui  m'était  bien  nécessaire. 

»  Le  général  s'est  comporté  dans  cette  affaire 
comme  un  Dieu,  et  avec  toute  la  fermeté  qui  le 
caractérise.  Je  me   rendais  auprès  de  lui  au  mo- 
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ment  où  un  oflieier  da  Calradm  a  ëlë  l^èrement 
blefiëé  à  ses  pieds.  J'ai  mb  pied  à  terre  et  ai  nais 
en  main  les  pislolel»  de  raristocrale  Kerveo  ;  et , 
eorome  ils  ne  portent  pas  très-loin ,  j*ai  attendu 
que  Tennemi  se  fût  présente  d'assez  près  pour 
pouvoir  les  essayer,  mais  on  m^en  a  dispensé  ;  car 
personne  ne  s'est  offert  à  portée. 

»  J'ai  trouvé  le  citoyen  Guillier,  commissaire 
du  département ,  au  pont  de  Keridoff ,  et  je  Idi 
ai  témoigné  ma  surprise  de  voir  des  administra- 
teurs Cbrcés  de  se  trouver  quelquefois  au  feu  ;  il 
en  a  ri  avec  moi ,  et  nous  avons  été  assez  con- 
tents de  nous-mêmes;  car,  quoique  nous  nous 
soyons  trouvés  dans  le  poste  où  le  feu  était  le 
plus  fort ,  nous  ne  nous  sommes  pas  déconcertés 
et  avons  pensé  que  nous  pourrions  .nous  faire  à 
cette  sorte  de  farandole. 

i>  Adieu  9  mes  cliers  concitoyens  et  amis. 

A  Pu  AT. 

j»  V.S.  Celle  letlre  doit  vous  arriver  par  Wor- 
laix  et  Landerneau,  car  la  communiealion  directe 
de  Saiul-Pol  h  Lesneven  csl  impossible.  On  rac- 
commode le  pont  de'Reriduff  qui  a  élé  coupé.  • 

Quelques  escarmouches  et  quelques  coups  de 
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fusil  eurent  encore  lieu-  le  lendemain  S4  mars , 
mais  il  ëlait  manifeste  que  la  rëfolfe  ëlait  com-^ 
primée  et  que  force  resterail  h  la  loi.  De  nou- 
velles dispositions  furent  prises ,  en  conséquence , 
par  le  général  Canclaux ,  et  les  communes  de 
Plougoulm,  Sibiril,  Cléder ,  Roscoff,  allaient  être 
occupées  militairement ,  quand  des  envoyés  de 
ces  communes  vinrent  faire  des  ouvertures  pour 
leur  soumission  et  le  rétablissement  de  Tordre. 
Un  traité  en  résulta ,  et  il  fut  convenu  que  des 
otages  seraient  donnés  aux  Commissaires  civils; 
que  toutes  les  armes  des  insurgés  seraient  remises, 
que  cent  mille  livres  et  les  frais  généraux  de 
Texpédition  seraient  acquittés  par  les  habitants 
avant  que  la  tr6upe  désemparât  (I). 

Une  proclamation  aux  troupes  fut  en  même 
temps  publiée  le  27  mars,  et  défense  (ut  faite 
à  tout  militaire  de  s^écarter  dans  les  campagnes. 
Cette  pièce  et  le  traité  sont  signés  des  commis- 


(I)  Nous  trouvons  dans  un  élat  dcStaîllé  de  celte  con- 
Iribution  de  gneiTe,  que  les  communes  de  Plougiiernean , 
Plounévcntery  Ploudaniel,  Guisseny,  Kerlouan,  payèrent 
pour  leur  quote-part  40,600  liv. ,  et  qire  les  communes 
à  l'Ouest  de  Lannilis  payèrent  h  raison  de  tTiO  Iït.  par 
soldat  ayant  tenu  garnison. 
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saireftcîvilsGuUlier,  Le  Denmal,  PimJi^n,  Aumoiil, 
Prat  et  le  général  Canclaux  (!)•, 


(1)  Le  griK*ral  Canclaox  se  rendant  de  Saiol-Pol 
à  BosGoiï,  à  la  suite  du  ces  journées ,  se  démit  lepaale 
dans  UDO  chute  de  cheval.  Remerciant  les  Administra- 
teurs de  Lesneven  de*  la  part  qu'ils  prenaient  à  son 
accident,  et  retenu  au  lil,  il  leur  écrivait  le  30  avril, 
et  leur  disait  :  «  Cet  accident  ne  me  détourne  d'aucuns 
soins,  ef  si  je  ne  puis  monler  à  cheval,  je  pourrai  en- 
core me  porter  partout  à  pied  ;  d'ailleurs  ,  je  regarde 
notre  campa{;ne  comme  à  peu  près  finie  :  la  tranquillité 
se  rétablit.  » 


LX    lÊVOLtTIOA   BA    BABTAGIIB.  313 


CHAPITRE  yil. 


ftrJTA.iET  SÉftVJlteS  L*|2(SUBRICT{0A  PEH  5IOJ8  M  VABS  XT  AVllI.  1793. 

—  CBXrS  DE  L'iftSPRBECTJO.'f   LT  DiGOtV£RT£  DIS  PAPimS  PI    lA 

BOt'ÉBIB.   —    MOUVBXCATS    SULITAIBBS    KT    BISPOSITIUAS 

raiSBBVOi'B  LA  BtPBBSSIO»  VEB  BBBXLIKS.  —  COU- 

XISSAIBES  J>X    LA    COftVKKTIO.f .     -  TBIBC- 

rtAl'X  BT  COMMISSIfrZSS  XIUTAIBKS. 


Kii  parcourant  le  narré  des  ëvënemenls  désai»* 
treux  de»  mois  de  mars  el  d'avril  1793,  nos  lec- 
teurs n'ont  pu  perdre  de  vue  ce  que  nous  leur 
avons  dit  au  chapitre  vil  du  livre  précédent  des 
sourdes  menées  de  la  Rouerie  et  de  ses  parlisans. 
Les  administrations  déparlemenlales  n  avaient  pas 
non  plus  oublié  ces'  événements ,  el  il  était  dé- 
montré h  tous  les  palrioiea,  que  si,  dans  beau- 
coup de  localités,  les  populations  rurales  s'étaient 
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levées  sponlanémeot  pour  se  soustraire  à  4a  ré- 
quisîtioD ,  dans  d'aiilres  il  y  atait  ea  coopération 
aclive  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  no- 
blesse. Ainsi  furent  sijjnalés  dans  les  troubles  de 
Fougères,  les  frères  Eôisguy  et  un  garde-chasse 
de  M.  Farcy  de  i>Iuée  ;  dans  les  troubles  du  dis- 
trict de  MonforI ,  un  ancien  cocher  de  Itl.  de  la 
Bourdonnaye  Blossac ,  et ,  comme  agents  on  coo- 
pérateiirsde  la  Kour'ric  ,  plusieurs  gentilshommes 
des  premières  familks  des  Cdies  du-IVord  et  do 
rille-el-Vilaine.  Dans  le  département  du  Mor- 
bihan les  demoiselles  du  Guiuy  •  dont  le  nom  a 
figuré  depuis  avec  tant  d'éclat  lors  do  Tarrestalion 
de  la  duchesse  de  Berry,  so  trouvèrent  compro- 
mises ;  et  M.  de  Silz  «  qui  avait  donné  des  ordres 
comme  général  de  Roehefort ,  eut  pour  coopé- 
rateurs  les  habitants  du  chùteau  de  Penhoët  près 
Josselin.  Dans  le  Finistère,  on  signala  comme 
chefs  du  mouvement  de  Saint-Pol  ,  plusieurs» 
prêtres  anciennement  attachés  à  Tévêque  de  la 
Marche  et  M.  de  T>ez....  ,  appartenant  5  Tune 
des  familles  nobles  du  pays. — Mais  quelque  chose 
de  plus  précis,  s'il  est  possible,  avait  depuis  long- 
temps  donné  Téveil  aux  patriotes,  et  si,  dès  le 
mois  de  septembre  1792>  les  administrateurs  de 
^aint-Malç  avaient  acquis  la  preuve  que  les  émi- 
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grés  réfugiés  à  Jcrzey  y  avaiekii  rassemblé  quatre 
pièces  de  canon ,  plusieurs  afluts ,  au-delh  de  mille 
fusils,  ces  ittdicets  prirent  une  nouvelle  valeur  par 
Tarrestatiofl  qui  fut  faite  à  CancaJe ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  de  huit  personnes  venues  de 
la  mémo  ile  y  avec  rinfenlion  de  se  répandre  dans 
Tintérieur*  On  eonslata  que  des  praires ,  saisis  h 
Flonevez-Moidec,  dans  les  Côles-du-]V<M*d^  en  arri- 
vaient également ,  et  ilf  •  de  Bechon ,  chez  lequel 
on  les  trouva  cachés,  fut  arrêté  h  la  suite  d'une 
visite  domiciliaire  qui  donna  lieu  h  la  saisie  d'un 
tambour,  de  quelqaes  armes,  et  de  nombreuses 
batteries. de  pistolets.  Toutefois,  il  faut  le  dire, 
Ton  vit  alors  pou  de  gentibhommes  à  la  tête*  des 
insurgés ,  et  si  quelques  agents  obscui*s  «  des 
gardes  -  chasse  et  des  cochers  furent  aperçus 
parmi  les  rebelles,  on  n'y  compta  pas  d*hommes 
marquants.  Kous  devons  en  excepter  les  familles 
ta  Guyomarats  ,  de  Motien  et  Desi lies,  qui  don- 
nèrent  un  dernier  asile  à  la  Rouerie  et  à  ses  adhé«* 
rents,  et  que-AI.  de  Beauchamp  présente  comme 
ayant  été  livrés  par  un  traître  nommé  La  touche 
C... ,  tandis  que  nous  les  trouvons  dénoncés  par 
los  amis  de  la  ConsMutîon  de  Londres ,  qui 
écrivirent  au  Comité  de  surveillance  do  la  Con- 
vention nationale  pour  lui  faire  savoir  que.   la 
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Rouerie  était  réfugié   dans  un   château  près   de 
Lamballc.  (I) 

Morillon.  n;;enl  du  conseil  cxéculif, fui,  en  effet, 
alors  saisi  de  Ions  les  détails  concernand  la  cons- 
pii-alion  de  h  Routfric;  et,  arrivant  droit  à  Lam- 
balle ,  il  se  rendit  avec  le  procureur*syndic  de  ce 
district,  le  ju«;e*de-pai5(  du  canton  et  cent  hommes 
de  gendarmerie  et  do  garde  nationale  au  château 
do  la  Guyomarais,  stitié  dans  la  forêt  de  la  Hti- 
naudoie ,  oii  Ton  avait  la  certitude  qu'avait  paru 
laBoulfrie.  C>cllo  visite  se  fit  de  nuit,  et  fut  dirigée 
avec  assez  de  succès  pour  que  la  famille  entière 
de  Af .  de  la  (ruyomarais,  sa  femme,  djeux  lils^ 
un  domestique,  un  jardinier,  le  précepleur  de 
leurs  entants ,  un  médecin  nommé  Taburet ,  un 
chirurgien  nommé  iVlorel,  un  sieur  Dampière  et 
Micaut  de  Mainville,  beau-père  de  N.  la  Gayo- 
marais'  fussent  surpris  et  arrêtés.  —  Les  înfomaa- 
tions  du  juge -de- paix  •ne  produisirent  d'abord 
aucon  résultat  ;  mais  le  jardinier  s'étani  laissé 
capter,  Morillon ,  et  «n  autre  agent  du  conseil 


(l)  Voir  le  n.**  139,  page  \7\  du  journal  des  départe- 
uientSy  dt^tricis  et  niunicipalilés  de  la  ci-devant  pro\incc 
de  Bretagne.  Rennes ,  —  imprimerie  de  Valar  fils.  — 
3  raar$  I7»3. 
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o:cëcalîf  qui  raccompagmiîl  siireni  bientôt  que 
la  Rouerie  avaîl  été  caché  dans  celle  maison  sons 
le  nom  de  GcuiJiêUu  ,  qu'il  y  avail  été  atteint 
d'une  fièvre  violente^  qu'il  avait  reçu  les  soins 
du  médecin  Taburet,  el)  qu'étant  mort  le  39 
janfier  17tt3,  il  avait  été  enterré  clandestînemeni 
»  Tencoignure  extérieure  d'un  jardin  de  la  maison, 
près'd'un  cerisier  9  an  pied  duquel  se  trouvait  un 
bocal  contenant  les  rdles  et  les  papiers  secrets  de 
la  trame  qu'il* dirigeait.  La  correspondance  du 
procureur-syndic  du  district  de  Lamballe  nous 
apprend ,  ainsi  qu'un  avis  du  Direc|oire  de  Saint- 
Brieuc,  signé  Iluette,  que  la  preuve  fut  alors 
acquise  qu'un  corpj»  d'émigrés  formé  à  Jersey,  el 
Guemesey  se  tenait  prêt  &  débarquer  vers  Can^ 
cale  ou  Paramé. 

D'autres  papiers,  saisis  à  la  Fosse -H  ingant, 
chez  le  sieur  Desilles ,  près  Saint-Servan  ,  dévoi- 
lèrent tout  au  long  les  détails  de  cette  *trame;  et 
les  commissaires  préposés  à  ces  fouilles  ayant 
trouvé  dans  le$  papiers  de  ce  gentilhomme ,  des 
commissioni^  militaires  en  blanc  signées  des  frères 
dn  Roi,  la  correspondance  de  Cakmne  avec  la 
Rouerie,  l'adhésion  de  plusieurs  gentilshommes 
bretons  h  la  conspiration  projetée ,  un  numîfesle 
des  princes,  h  liste  des  versements  faits  pour 
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Tachât  des  armes  et  des  objets  d'éqnipemeat , 
ainsi  qne  plusieurs  caisses  d'ai^nterie  enfouies 
dans  les  caTess,  avec  des  letlres  annonçant  un 
dëbarquennenl  d  Tespoir  de  s^emparer  do  Cio^^ 
PouUei^  près  Sainl-Servaa,  on  ne  pat  douter 
qne  les  rebelles  n'eussent  des  relations  istimes 
avec  Tëtranger.  (i) 

Cest  dans  ces  cireonstancés ,  coimne  on  le  sait , 
qn'ëolalèrent  les  Ironbles  da  moi»  de  mars*  Un 
cœur  de  Jésns  brodé  en  soie  érarlatesurunfond 
violet ,  entouré  d'une  passe  ou  cottronno  en  soie 
blanche ,  et  qu'on  regardait  alors, comme  le  signe 
mystérieux  du  parti ,  ayent  été  saisi  dane  le  porte- 
feuilles de  M.  de  la  Gnyonuirais  ne  oontiîlma  pas 
peu  à  son  arrestation  et  à  c#lle  de  sa  famille*  Les 
de  Molien  ,  les  Desilles ,  les  Delaunay ,  les  Lo*- 

(1}  Le  0.^  143  du  journal  de  ReoDes  \  auquel  nous  cm- 
pruntons  uoe  partie  de  ces  détails,  s  exprime  ainsi  sur  Tiin 
des  acteurs  de  cette  trama:  «  Quand  nous  songeons  que 
n  c'est  le  môme  Desitles  à  qui  le  président  de  TÂssera- 
•  Mëe  constiteante  écrivit  aa  nooi  de  la  nattoii  po«r  le 
j>  réKeiter  d*aveir  donné  un  héros  i  la  pairie ,  que  c'est 
ji  lui  qui  aél^  témoin  deshonnears  rendit^  dans  to^te  la 
-^^l^jpjCLgu^  mânes  de  son  fik;  qui  se  trouve  dans  nos 
«captas  à  la  tête  des  conjurés,  nous  ne  pouvons  coq- 
»  tenir  notre  indignation.  » 
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quel  de  la  Granvîlle  ^  lei»  Picol  de  Liinoë'lao ,  les 
Dubuat ,  et  plnueurs  autres ,  furent  également 
saisis  ou  poursuivis. 

Mais  aucune  de  ces  lardives  découvertes  u  au- 
rait su  ralentir  le  mouvement  iosurreclionnel,qne 
nous  avons  suivi  dans  les  chapitres  qui  précèdent; 
et  si  des  masses  de  paysans  prirent  les. armes 
contre  la  République  et  menacèrent  de  tout  ren- 
verser y  force  fut  aux  patriotes  et  aux  adminis- 
trations de  recourir  ù  des  mesures  capables 
d'arrêter  à  son  origioe  une  guerre  civile  qui 
allait  tout. embraser. 

Les  généraux  Demarcé  à  Nantes ,  de  Chevigné 
à  Rennes  ,  Caudaux  dans  le  Finistère  ^  Bourdon- 
naye  et  Beysser  furent,  spécialement  chargés  des 
opérations  mitttfiirea  que  Ton  combina  contre  les 
rebeUes.  La  Convention  ,  d'ailleurs  ,  justement 
alarmée  de  ces  troubles ,  dirigea  en  même  temps 
vers  nos  départements  ,  Rpchegude ,  Defermon 
et  Prieur  >  qui  suivirent  1^^  ligne  des  côtes  de 
Cherbourg  à  Nantes  ;  Maillaud  et  Guermeur,  qui 
s'enfoncèrent  dans  le  Morbihan;  Billaud- Va- 
rennes  et  Sevestre  ^  qui ,  après  avoir  fait  vérifier 
leurs  pouvoirs  U  Rennes  ^hl  portèrent  sur  Redon; 
et  9  Fottché  et  Villei^.qni,  de  Nantes,, sa  parta- 
gèrent Tes  deux  rives  de  la  Loirew 
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Mais,  après  aToir  apprécié  Tinsurreclion  dans 
ses  ressources'  et  ses  chances  de  succès ,  suivons 
un  instant  les  colonnes  républicaines  dans  leur 
monvement  de  répression. 

]\ous  avons  déjh  dit  quelles  avaient  été  les  me- 
sures prises  dans  le  moment  de  la  crise  par  les 
administrations  en  permanence.  La  première  hë- 
sifation  de  Tétonnement  fut  bientôt  surmontée  ; 
et  si  leS  autorités  républicaines  et  les  gardes  na- 
iionanx  dorent  un  instant  lutter  seuls  contre 
les  rebelles ,  les  chefs  jniKtaires  et  les  adminis- 
trations départementales  eurent  bientôt  créé  d'an- 
tres ressources.  tJne  lettre  de  ChAf eaûbriant,  datée 
dn  17  mars,  nons  apprend  en  effet,  qu'h  cette 
époqne,  c^est-à-dire  dès  les  pretoiiers  jours  de 
la  lutte  ,  une  force  de  3,000  hommes  ,  com- 
mandée par  Nfanssion  et  Varrin ,  se  dirigeait  sur 
Moisdon  où  la  cocarde  blanche  avait  été  arbo- 
rée. A  cette  même  date,  cVst-à-^ire  le  18,  les 
généraux  Bourdonnàye  et  Beysser,  se  rendant  à 
Rennes  aux  ordres  dn  général  Chevigné ,  prépa- 
raient une  expédition  en  règle  contre  Bedon  qui 
était  serré  de  près  par  les  rebeller.  Des  troupes 
de  ligne  et  dès  gardes  nationaux ,  venus  de  Saint- 
Malo  ,  formaient  cette  colonne  que  rejoignirent 
5  peu  de  jours  de  là  BiHand-Varennes  et  Sevestre, 
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comme  commissaires  de  la  Convention.  Pont- 
Rëan  ,  Bain  et  le  Grand-Fongerai  farenl  occupés 
par  les  Républicains,  el  la  colonne  de  Beysser  fit, 
sans  coup  férir ,  son  entrée  à  Redon. 

«  Incessamiiient ,  écri%*etit  les  Adminislraleurs 
d'Ille-el- Vilaine  à  ceux  de  la  Loire-înférieure , 
les  amis  de  la  Liberté  et  de  la  République  vont 
unir  toutes  leurs  forces  pour  exterminer  les  bri* 
gands  dont  la  présence  a  souillé  votre  territoire. 
Il  nous  arrive  12  à  1,500  hommes  du  départe- 
ment de  la  Slancke;  nous  faisons  part  au  gé- 
néral Bourd<mhaye  de  voire  situation  :  il  dispo- 
sera sur  le  champ  les  forces  dont  vous  pouvez 

^  avoir  besoin. —  Nous  avons  actuellement  à  Redon 

500  hiMumes  et  deux  pièces  de  canon;  aussitôt 
que  ce  district  sera  en  état  de  sûreté ,  ce  déta- 

t  ehement  aidera  celui  du  Morbihaii  et  le  vâtre  ; 

f  et  tous  se  portant  sur  Rochefort  el  les  lieux  voi- 

sins ,  nous  devons  croire  que  les  brigands  seront 

I  repoussés ,  et  que  la  loi  du  recrutement ,  aidée  de 

celle  du  19  mars,  aura  sa^pleine  et  entière  cxé- 

I  cntion. 

I  »  Rennes,  ce  25  mars  1793. 

»  Gilbert  ,*  président  ;  Rouessard  ,  Coumé  , 
Amirat,  Vaaier,  Piel  et  Malherbe,  procureur- 

I  général-syndic.   » 

21.  —  2/  TOL. 


\ 
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En  effet  9  le  lendemain  ,  26  mars ,  deox  co* 
lônnes  sorties  de  Vannes  h  qnelqnes  jours  de  dis- 
lance  ,  fortes  Tune  de  400  hommes  et  Tantre  de 
500 ,  avec  de  rartilierie  ,  réduisaient  Bocheforl 
sans  attendre  la  jonction  des  troupes  de  Beysser. 
Le  général  du  Pelil-Bois  et  le  lieutenant-colonel 
Félix  dirigèrent  ce  mouvement,  accompagMÎs  des 
commissaires  civils  Chaignart  et  Lucas  fik ,  ad- 
mînistrateurs  du  Morbihan.  Quelques  coups  de 
fusil ,  échangés  sur  la  route  de  Vannes  et  sur  les 
hauteurs  qui  dominent  Bochefort  9  décidèrent 
promplement  Taflaîre,  et  les  B^pubKcains ,  en* 
trant  à  Bochefort  vers  les  10  heures  du  malin  , 
mirent  hors  de  combat  1 50  à  SOO  rebelles  |  en 
même  temps  qu'ib  forcèrent  tous  les  poêles  dans 
lesquels  les  femmes  et'  les  paysans  entassés  ne  pu- 
rent offrir  aucune  résistance*  Des  bannières  et 
des  guidons  ,  quelques  lellres  et  des  ordres  de 
service  9  f|ue  nous  avons  eus  à  notre  disposition  , 
uii  asses  grand  nombre  d'armes  et  Téfergissement 
des  citoyens  Lucas  père ,  Maury ,  Legall,  Goblin, 
Taslé ,  Bruslé ,  40  soldaU  et  un  officier  du  109/ 
qui  avaient  été  pris  et  détenus  par  les  insultés 
forint  le  résultat  de  cette  journée.  Nais  si  de 
lacheux  exchê  avaient  été  commis  sur  c|oelqttes 
patriotes  par  les  rebelles  lors  de  la  prisa  de  Bo- 
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i^befbrl ,  il  faut  dire  que  les  Républicains,  en  re- 
preoaolee  poste ,  nese  monlrèrenl  pas  plus  disci- 
plines Qu  plus  rëser%ës.que  leurs  adversaires,  j'en 
ai  pour  preuve  un  rapport  écrit  où  je  trouve  les 
lignes  suivantes  : 

« Nos  soldats  entrent 

dans  la  ville,  et  les  chefs  se  donnent  bien  de  garde 
de  prendre  aucunes  mesures  pour  empêcher  le 
pillage  ;  on  Tavaif,  au  contraire ,  permis  expres- 
sément quelques  jours  avant  Tattaque  ;  le  soldat , 
qu^aucun  frein  ne  retient  plus  ,  s'abandonne 
librement  à  tonte  sa  fureur  et  à  sa  cupidité;  les 
portes  sont  brisées ,  les  domiciles  violés ,  les  pro- 
priétés pillées ,  les  meubles  fracassés  ;  Bochefort 
offre  de  toutes  parts  une  scène  dégoûtante  de 
meurtre  ,  de  pillage  et  de  débauche.  Les  choses 
en  étaient  là,  quand  le  lieutenant  -  colonel  Félix 
emmena  ses  soldats  vers  M alestroit,  et  donna  pour 
la  première  fois  avis  de  la  prise  de  Bochefort  à 
la  gauche  de  la  colonne  ,  qui  par  son  ordre  était 
restée  en  observation  sur  les  hauteurs  à  un  quart 
de  '  lieue  de  distance.  Le  bataillon  de  Maine-et- 
Loire  reçoit  du  commandant  Félix  Tordre  de  se 
rendre  à  Bochefort  et  de  rester  en  garnison  dans 
celte  ville  dévastée,  tandis  que  le  109.*  régiment 
et  le  reste  de  la  troupe  se  .rendaient  à  Malestroit, 
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ehargës  d'un  riche  butin.  Au  reste,  tout  est  iri 
dans  une  stagnation  profonde ,  la  terreur  s'est 
répandue  dans  les  campagnes ,  et  ces  contrées 
malheureuses  n'oflrenl  plus  qu  un  Teste  désert. 

»  Le  lieutenant-colonel  du  3/  bataillon  de  Maine- 
et-Loire  9  commandant  la  place  de  RochefoK , 

»  Dubois.  » 

D'ailleurs,  dit  le  procès-verbal  des  Commis- 
saires civils,  que  nous  avons  également  consulté  : 
«  Quelques  paysans  portant  au  chapeau  un  mor- 
ceau de  papier  ou  de  toile  blanche,  ayant  été 
sai^  comme  nous  faisions  route  vers  Bochefort , 
et  ce  signe  de  rébellion  ayant  excité  llndignation 
du  soldat,  nous  avons  appris  que  ces  paysans 
avaient  été  fusillés*  » 

Mais  pendant  ce  temps  Beysser,  occupant 
Bedon  et  recevant  de  nouveaux  secours,  avait 
porté  sa  colonne  à  800  hommes  d'infanterie,  30 
cavaliers  et  quatre  pièces  de  campagne. 

«  Grâces  soient  rendues  aux  braves  gardes  na- 
tionaux de  Rennes  ,  disent  les  représentants 
Billand  -  Yarennes  et  Sevestre ,  dans  une  lettre 
datée  du  27  mars,  aux  amis  de  Tégalité  formant 
le  club  de  Bennes.  Nous  les  avons  conduits  hier 
au  combat,  et  ils  se  sont  montrés  en  véritables 
amis  de  la  liberté  ;  aussi  leur  fière  contenance  en 


LA   lÉ?0LUT10ff   B5   BABTA61IE.  325 

a-t-elle  impose  aux  rebelles.  Ces  derniers  étaient 
retranchés  dans  le  poste  de  Saint-Përeux.  On  les 
a  salués  par  quelques  coups  de  canon  pour  pro- 
léger la  descente.  Hlaîs  à  peine  les  six  premiers 
bateaux  ont-^ils  été  en  marche  9  que  les  brigands 
ont  lâchement  pris  là  fuite*  Deux  seulement  ont 
été  tués  et  un  troisième  fait  prisonnier.  Le  matin 
On  les  avait  sommés  de  se  rendre  sous  trois  heures, 
à  peine  d^étre  traités  en  séditieux  et  d^avoir  leur 
village  rasé.  On  leur  a  tenu  parole.  Dans  le  délai 
fixé  9  Tattaque  a  commencé;  et  le  soldat,  après  avoir 
sauté  courageusement  dans  les  reirauchemenis 
ennemis ,  furieux  de  n*y  plus  trouver  personne , 
a  mis  le  feu  à  deux  ou  trois  maisons;  aiilsi  les 
brigands  ont  été  éclairés  dans  loor  fuite  p»r  Tem- 
brasement  de  leurs  propres  repaires. 

»  Sans  doute  ,  frères  et  amis ,  il  est  doulou- 
reux de  porter  le  fer  et  le  feu  sur  le  territoire 
de  sa  patrie;  mais  quand  il  s'agit  de  la  sauver 
elle-même  ,  quand  les  circonstances  sont  telles , 
qu  il  faut  vaincre  promptement  oh  tout  perdre  \, 
quand  le  drapeau  blanc  flotte  partout  autour 
de  nottir;  quand  la  malvl^illance  a  mis  tout  en  jeu 
pour  faire  manquer  cette  expédition  si  instante 
et  si  nécessaire  ;  quand  enfin  au  moment  même 
de  partir ,  des  êtres  pusillanimes  sont  venus  ré  - 
pandre  la  défiance  et  la  crainte  parmi  les  so{da({^ 
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de  la  liberté ,  en  nous  reprochant  de  condnire 
infailliblement  vos  concitoyens  à  hi  boucherie  , 
certes,  vous  concevez  que  ce  n^est  pas  Tinstant 
de  mollir,  et  qu!il  faut,  à  la  fois,  rassurer  les 
faibles  par  des  actes  de  vigueur  et  ^épouvanter 
les  contre -révolutionnaires  par  des  exemples 
éclatants. 

»  Que  vous  jouiriez,  frères  et  amis,  en  voyant 
quel  est  aujourd'hui  fardeur  de  nos  braves  frères 
d  armes.  Ils  brûlent  du  désir  de  pouvoir  se  me- 
surer avec  des  ennemis  dignes  d'eux  ;  mais  notre 
triomphe  d'hier  a  tellement  semé  Tèifroi  parmi 
les  révoltés ,  qu'ils  ont  cette  nuit  évacué  le  poste 
d'Attcquefert.  » 

Ce  poste  fut ,  en  effet ,  forcé  le  89 ,  et  aussitôt 
Beysser ,  avec  3  à  400  hommes ,  accompagnés 
du  commissaire  Jehanne,  membre  de  TAdminis- 
tration  départementale  dllle-et  -  Vilaine ,  se  mit 
en  marche  vers  la  Boche -Bernard.  —  Un  senl 
corps  de  rebelles  essaya  de  s  opposer  h  la  colonne 
républicaine.  Quoique  des  projets  gigantesques 
fussent  alors  présentés  au  parti  comme  des  es- 
pérances faciles  à  réaliser  (1) ,  Fissue  île  cette 

(  t)  Voir,  sous  le  d.^  27,  la  lettre  adressée  d'Aitcqucfcrt , 
au  commandant  de  Roche  fort ,  chef  des  rebelles,  en  date 
4u  22  mars, 
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rencontre  peu  sérieuse^  Inen  que  les  insurgé» 
fussent  au  nombre  de  plus  de  1290  «  d'après  le 
rapport  de  Jehanne,  fui  de  faire  tomber  aux 
maîna  de  Beysser  un  misérable  des  environs  de 
la  Roche,  que  la  vindicte  publique  signala  comme 
Tun  des  priacipaux  meurtriers  du  malheureux 
Sauveur.  Il  était  nuit ,  des  trompettes  furent  en- 
voyés en  avant  par  le  général,  et  Tordre  fut  in* 
timé  aux  habitants  d'allumer  des  torches  et  de  se 
réunir  immédiatement  6ur  la  place  voisine  des 
Halles.  Beysaer  fit  alors  amener  devant  lui  le 
meurtrier  de  Sauveur,  et ,  improvisant  une  com- 
mission nnlitaire ,  il  procéda  à  la  reconnaissance 
de  Taccusé  et  à  la  constatation  de  son  cnme.  La 
pnne  de  mort  fut  prononcée,  et  deux  hommes 
s'étant  avancés  ,  Tun  saisit  le  patient  par  les 
cheveux  et  lui  fixa  la  tête  sur  la  culasse  d'une 
pièce  do  12,  l'autre  armé  d'une  hache  ^  l'abattit 
d'un  seul  coup.  On  laissa  pendant  quarante-huit 
heures  le  cadavre  de  Tassassiu  exposé  aux  re- 
gards de  la  multitude.  A  quelques  jours  de  là , 
c'est-à-dire ,  du  31  mars  au  6  avril ,  Guerande , 
Savenay ,  le  Croisic  et  Pontch&leau  étaient  rentrés 
sous  les  ordres  de  la  république  ;  et  déjà  Beysser, 
se  dirigeant  sur  Nantes,  allait  combiner  ses  forces 
avec  celles  qui  s'étaient  portées  de  cette  ville  et 
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d'Angers  8ur  les  deux  rives  de  la  Loire  j  dans  le 
but  de  réprimer  les  factieux. 

Ainsi  se  termina  dans  les  dëpartemenis  de  Tan- 
cienne  Bretagne,  une  insurrection  qui  fat  un 
instant  sur  le  point  de  tout  envahir.  —  A  quoi 
tint-il  qu'ëteinte  ici ,  elle  se  [Mmlongeât  dans  la 
Vendée  ?  —  C'est  ce  que  nous  n  examinerons  pas 
pour  le  moment ,  et  ce  que  l'absence  d'un  chef 
capable ,  la  mort  prématurée  de  la  liouërie , 
l'énergie  des  patriotes  et  des  Administrations  de 
la  Bretagne  expliquent  d'ailleurs  suffisamment. 

Mais  si  nous  devons  encore ,  et  pour  com- 
pléter notre  récit ,  rapporter  ce  qui  se  passa 
devant  les  tribunaux  et  les  commissions  mili- 
taires chargés  de  punir  les  rebelles,  rapportons 
aussi ,  comme  pièces  au  procès  ,  les  proclama- 
tions suivantes  de  l'Administration  du  Morbihan 
et  le  manifeste  qui  lui  sert  de  réponse. 

uàax  habiiants  des  campagnes. 

«  Frères  égarés, 

»  Pour  la  dernière  fois  écoutez  nos  paroles  de 
paix  :  rentrez  sans  crainte  dans  vos  maisons ,  ne 
les  quittez  plus  à  la  vue  de  nos  troupes;  elles  ne 
marchent  que  contre  les  brigands.  Si  vous  vous 
trouvez  mêlés  avec  eiix>  vous  vous  exposez  à  tous 
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les  malheurs  de  la  guerre  et  aux  rigueurs  de 
la  loi. 

»  Re^  eneaf  au  milieu  de  udus ,  vous  vendez  que 
nous  sommes  encore  vos  seuls  et  véritables  amis* 

■ 

»  jéttx  tnilitaire^. 

»  Défenseurs  de  la  pairie ,  vos  devoirs  sont 
tracés  dans  l'adresse  que  vous  venez  de  lire;  ils 
le  sont  encore  plus  dans  les  sentiments  qui  vous 
animent  et  qui  sont  inséparables  de  la  bravoure, 
cetix  de  la  générosité  et  de  la  grandeur. 

»  Les  soutiens  de  la  liberté  et  de  Tégalit^  rou* 
giraient  de  tremper  légèrement  leurs  mains  dans 
le  sang  de  leurs  fràres:  faites  voir,  braves  sol- 
dais ,  que  c'est  toujours  à  regret  que  vous  don- 
nez la  mort ,  et  que ,  si  vous  êtes  prodigues  de 
votre  sang ,  vous  êtes  avares  de  celui  de  vos  en- 
nemis ;  que  nos  laboureurs  tranquilles  trouvent 
en  vous  des  soutiens ,  des  amis ,  des  observateurs 
de  la  loi  et  de  la  discipline  militaire. 

»  Que  rhomme  en  état  de  rébellion  tombe 
seul  sous  vos  coups  (1). 


(1)  Les  adresses  des  autres  départcineiits  de  la  Bre* 
tagne ,  sur  les  mêmes  événemeots ,  adresses  que  nous 
possédons  et  qui  dc  sont  pas  moins  remarquables  que 
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»  Signé:  Lneas  fils  ;  Gaillard ,  Procureur-Gë- 
nëral-Syndic  ;  D'Hancourt  ;  —  Danet  aine  ;  BooUé 
atnë  ;  —  P.-J.  Gailhrd  ;  —  Cheanel  ;  —  Le  Feb- 
vrier;  Dufeigiia;  —  Dubodan  fils;  —  Poussin; 
—  Le  Bouhellec  ;  —  BouUë  cadel  ;  —  Lauzer  et 
Chapeaux,   j» 

A  quoi  les  insurges ,  s'tniitulant  habiianis  deM 
campagnes ,  rëpotodirent  : 

«  Nous  ne  nom  sommes  point  armés  pour 
nous  entre-dëtruii^s  les  uns  les  autres ,  mais  bien 
pour  résistera  l'oppression,  et  pour  faire  entendre 
nos  justes  plaintes  qui ,  quoi  que  tous  en  disiez, 
ont  été  trop  souvent  rejelées. 

»  Aujourdliui  que  vous  vous  dîtes  disposés  à  les 
écouter  et  même  à  les  faire  valoir,  nous  alkms 
vous  les -retracer  en  peu  de  mots. 


celles-ci,  eussent,  sans  doute,  satisfait  la  curiosité  de 
beaucoup  de  nos  lecteurs  ;  mais  force**  nous  est  souvent 
de  renoncer  aux  matériaux  les  plus  riches ,  tant  sont 
abondants  les  documents  que  nous  avons  reeuettlts.  C  est 
ainsi  qae,  dans  maintes  circonstances,  ncvas  rdsamons 
en  deux  lignes  les  faits  qui  nous  sont  retracés  par  des 
procès-verbaux,  des  rapports,  des  actes  ou  des  lettres 
remplies  de  détails  curieux^  mais  qui  nous  conduiraient 
à  8  ou  10  volumes,  si  nous  ne  prenions  le  parti  de  nous 
restreindre. 
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»  iJ"  Ecartez  de  nous  le  flëaa  de  b  mtbce ,  et 
laissez  aux  campagnes  des  bras  qui  lear  sont  né- 
cessaires. 

»  \ous  nous  psirlez  d'ennemis  quimenaceni 
nos  foyers  :  c'est  là  que  nous  saurons  les  re- 
pousser ,  s'ils  viennent  nous  attaquer  ;  c'est  là  que 
nous  saurons  défendre  contre  eux  et  contre  tous 
autres,  nos  femmes ,  nos  enfants,  nos  bestiaux 
et  nos  récoltes ,  ou  périr  avec  eux. 

j»  2.®  Rendez  à  nos  vœux  les  plus  ardents  nos 
anciens  pasteurs;  ceux  qui  furent,  dans  tous  les 
temps ,  nos  bienfaiteurs  et  nos  amis  ;  qui ,  parta- 
geant nos  peines  et  nos  maux ,  nous  aidaient  à 
les  supporter  par  de  pieuses  iDslruclionset  par 
leur  exemple.  Rendez^nous  avec  eux  le  libre 
exercice  d'une  religion  qui  fut  celle  de  nos  pères 
et  pour  le  maintien  de  laquelle  nous  saurons  ver- 
ser Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 

m  Rendez  à  nos  campagnes  ceux  de  ces  dignes 
pasteurs  que  vous  retenez  dans  vos  murs ,  et  per- 
mettez à  ceux  qui  se  sont  exilés  de  revenir  nous 
distribuer  les  consolations  dont  nous  avons  grand 
besoin  :  leur  retour  ramènera  partout  la  paix  ^ 
l'union  et  la  concorde. 

j»  Telles  sont  nos  principales  demandes  !  Kous 
y  joignons  notre  vœu  pour  le  rétablissement  de 
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la  royauté  ,  ne  pouvant  vivre  80U8  un  gouverne* 
ment  rëpablicain ,  qui  ne  présente  h  nbs  esprits 
que  des  idées  de  divÎMon,  de  troubles  et  de 
guerres. 

»  Vous  nous  pariez  de  chefs  qui  nous  éga- 
reni!  Nous  ne  reconnaii^sons  de  chef^  ni  de 
guide ,  que  l'amour  de  notre  sainte  religion ,  de 
la  justice  et  d'une  véritable  liberté;  nous  sommes 
tous  unis  pour  la  môme  cause  ^  nous  marchons 
tous  au  même  but ,  et  nous  sommes  tous  animés 
du  même  esprit. 

j»  Vous  venez  d'enlendre  nos  demandes;  elles 
sont  trop  justes  pour  que  nous  puissions  jamais 
nous  en  départir  :  accordez^les ,  et  dès  ce  moment 
nous  acceptons  vos  propositions  de  paix  et  de 
fraternité. 

»  Nous  attendons ,  par  le  porteur  de  la  pré* 
sente  9  vos  avis. 

»  Laissez  passer  librement  Ilf  •  Paturel ,  dépê- 
ché pour  Vannes  ^  par  les  habitants  de  la  B  oche- 
Bemard,  pour  porter  le  vœu  des  habitants  des 
campagnes. 

»  Fait  au  conseil  provisoire  de  sûreté ,  à  la 
Roche-Bernard,  ce  27  mars  1793. 

»  Oni  signez  Claret  ;  —  B.  Ihomas;  —  Le 
Glerc  ;  —  Louis  Lèvéque  ;  —  GuiraCid  ;  '—  Ytrop; 
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—  Jh.  Torbert  ;  -—  Françob  Jufenot  ;  —  Hao-* 
mont;  —  Guibert;  —  B.-F.-A.  Thomas;  —  Le 
Gavre  ;  — *  Galliol  ;  -^  Jaffre  aine  ;  —  Jaffre 
jeune  ;  —  Palnrel  ;  —  Le  Grip  ;  —  J.-F.  GuiU 
loié;  —  iVenochu;  —  AbU  Juvenot  ;  —  Ittaorice*» 
P.  Levesque  ;  —  Haremberl  ;  —  Cornudet  ;  — 
P.  Juvenot  fils,  et  H.  Boullo  (1). 

En  marge  est  écrit  :   «  Vu  passer  h  MueiUac , 
ce  27  mars  1 793 ,  Maoduit ,  Maire.  » 

Mais    pourquoi,    sans    vouloir    rëveiller   des 
haines  qui  doivent  s^ëteindre ,  ne  rappellerions- 
nous  pas  que   ce  sont  ces  mêmes  hommes  qnt 
'  prolongèrent  inhumainement  le  martyre  do  mal- 

'  heureux  Sauveur.  —  -A  eux  donc  Tinitialive  du 

'  crime  et  des  excès  de  la  guerre  civile ,  car  ce 


(1)  On, trouve,  au  reste,  dans  le  rapport  d*Antoinc 
Lauzcr,  envoyé  sur  les  lieux  comme  commissaire  civil , 
que  si  les  atrocités  cl  les  désastres  commis  à  la  Roche* 
Bernard  par  les  iDsur{;és  furent  immenses,  ils  Tau- 
raient  été  encore  beaucoup  plus ,  si ,  dès  les  premiers 

I  jours  de  loccupation  i  Bernard  y  ancien  greffier  du  tri- 

bunal et  capitaine  de  la  garde  nationale  ,  qui  s  était 

.  ranjé  du  côté  des  rebelles  ,  n  avait  maintenu  Tordre  en 

qualité  de  commandant  provisoire  ,  et  qu*un  comité  éga- 
lement provisoire,  choisi  parmi  les  habitants ,  ne  se  fOt 

'  emparé  instantanément  do  l'autorité  administratire. 
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sont  eux  anstî ,  ou  leurs  acolytes ,  qui  ^  après  avoir 
tuë  ^  h  Parce ,  les  malheureux  frères  Montillon  y 
oui  Irainë  le  cadavre  de  Tainé ,  qui  ëlaît  Procu- 
reur de  la  comnaune,  &  la  suite  de  leur  colonne 
conâme  un  tropbëe  militaire ,  et  qui,  dans  ce 
frënëlique  dëvergondage  du  fanatisme ,  ont  mu« 
tilë  ses  restes  à  coups  de  couteaux.  —  Malheu- 
reux les  chefs  qui  purent  tolërer  de  pareilles 
horreurs  ;  car  le  lendemain  les  autoritës ,  les  pa- 
triotes et  la  garde  nationale  de  Fougères ,  pres- 
ses dans  Tëglise  trop  ëtroite  de  Saint-Lëonaid , 
voyaient  au  milieu  d'eux  les  reates  mntîlëa  et 
roëcoMUiiasables  de  Montillon,  que  quatre  ci- 
toyens portaient  dëcooverls  ou  à  peine  caches 
sous  Fëcharpe  tricolore ,  insigne  de  sa  charge.  Il 
y  eût  dans  la  foule  de  longs  cris  de  guerre ,  et 
c^est  à  peine  si  les  autoritës  rëpublicaines  de 
Fougères  purent  empêcher  la  population  en 
masse  de  se  porter ,  à  la  sortie  du  cimetière , 
vers  les  campagnes  dont  elle  voulait  tirer  veny 
geance. 

Cependant  les  tribunaux  et  les  commissions 
militaires  forent  bientôt  en  pleine  activitë.  A 
peine  les  troubles  de  mars  1793  ont-ils  ëclatë, 
que  les  tribunaux  criminek  de  dëpartement , 
siégeant  exiraordinairemcQt ,  se  .  transportèrent 
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rapidement  sar  les  lieux  menacéi^  par  la  révolte , 
et  ^'adjoignirent  quelquefois  ^  comnie  à  Nantes 
et  à  Bennes^  un  jury  extraordiaûre  de  50 
membres,  lHais  tous  ces  moyens ,  appartenant  an 
cours  ordinaire  de  la  justice ,  furent  regardés 
comme  lents  ou  insuffisants  par  la  Convention , 
et  une  loi  du  19  mars  porta ,  article  2  :  «  Que 
les  citoyens  pris  les  armes  à  la  main  seraient  li- 
vrés ^  dans  les  24  hi^ures,  à  Teiiéculeur  des  juge- 
ments criminels.,  et  mis  à  mort  après  que  le  lait 
aurait  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  une 
commission  militaire  de  cinq  niembres  formés 
par  les  officiers  des  divisions  employées  contre 
les  révoltés.  »  —  Ainsi  9  et  en  vertu  de  cette  loi^ 
furent  créées  plusieurs  commissions,  qui,  sur 
les  ordres  de  Billaud-Varennes  et  de  Fouché , 
envoyés  en  mission  extraordinaire,  eurent  leur 
siège  à  Redon  et  à  Paimbœuf. 

Mais ,  à  ceh  moyens  de  répression ,  il  en  fut 
ajouté  d'autres;  et  si,  le  23  mars,  le  Conseil 
Général  des  trois  corps  administratifs  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  recevant  une  députation  du  club  Saint- 
Vincent,  concluait,  sur  ses  propositions , qu'un 
recensement  général  des  habitants  de  la  ville  de 
Nantes  serait  fait  dans  le  but  de  ehftlier  les  fîàdes 
et  de  connaître  ceqx  qui  s'étaient  absentés  pen- 
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dant  rinsurrection  ;  dëjà  les  reprësenlanU  en 
mission  proposaient  et  prenaient  des  mesures 
encore  plas  sëtères.  Dès  le  1  •*'  avril  ^  en  eRet , 
Mailiaud  et  Guermenr  avaient  lancé  de  Vannes 
un  arrête  prescrivant  Tarrestation  des  pères , 
mères ,  frères ,  sœurs  et  enfants  d*ëmigrës  ,  des 
religieuses  non  volontairement  sorties  de  leur 
couvent ,  des  domestiques  des  prêtres  déportes , 
etc.  ;  et  le  5  du  même  mois  ils  proclamaient  nn 
autre  arrêté  spécial  aux  sacristes  et  aux  sonneurs 
de  cloches ,  qu'ils  fondèrent  eux-mêmes  sur  Tes- 
poir  de  pouvoir  tirer  dts  grandes  lufniêres 
des  déclarations  que  seraient  amenés  à  faire 
les  servants  des  églises  ou  chapelles  des  pa- 
roisses  dans  lesquelles  des  attroupements 
s  étaient  formés  au  son  du  tocsin* 

A  Nantes ,  les  mesures  prises  par  les  représen- 
tants allèrent  encore  plus  loin,  et  nous  avons 
retrouvé ,  dans  les  archives  du  département ,  la 
minute  d'un  premier  arrêté,  en  date  du  19  avril, 
portant  création  d'un  tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire^ pour  lequel  Phelippes,  Le  Minihy  , 
Vautrais  et  Bréger ,  furent  désignés. 

Un  2.  '  arrêté ,  en  date  du  5  mai  1793 ,  porte 
création  de' deux  antres  tribunaux  criminek  ré- 
volutionnaires dont  les  sièges  furent  fixés  à  Sa- 
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venay  et  à  Paimbœuf  ;  les  considdranU  suivants 
en  forment  le  préambule. 

«  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les 
maisons  d'arrêt  j  quoique  multipliées  dans  la  ville 
de  Nantes  9  regorgent  de  détenus  qui  y  sont  en- 
tassés ;  que  la  santé  de  ces  prisonniers  souffre  de 
leur  nombre ,  et  qu'il  est  impossible  d'en  admettre 
d'autres  (!)•  G>nsidérant  que  le  tribunal  criminel 


(1)  A  cette  même  époque»  17  mai,  radminisiration 
départementale  de  la  Loire-Inférieure ,  sous  la  prési- 
dence provisoire  de  Bazile  ,  entendait  le  rapport  suivant: 

«  Les  commissaires  nommés  pour  interroger  les  per- 
sonnes détenues  y  ont  représenté  an  conseil  que  le  nombre 
en  était  désormais  si  grand»  qu'il  y  en  avait  jusqu'à  10 
et  1 1  par  cbambre  ^  tandis  que  »  dans  des  temps  ordi- 
naires» on  n'y  en  mettait  pas  plus  de  quatre;  que^  de- 
puis que  l'air  atmosphérique  commence  à  se  réchauffer^ 
celui  qni  y  est  concentré  est  devenu  mortifère»  tant  il  est 
chargé  de  miasmes  méphitiqnes  ;  que  »  sous  peu  »  il  n'y 
aura  plus  même  de  sûreté  à  8*y  présenter  ;  que  depuis 
long-temps  »  à  Touverture  des  portes»  on  est  frappé  de 
moufettes  suffoquantes;  que  la  majeure  partie  des  dé- 
tenus» rongés  de  chagrin  et  d'ennui»  y  sont  malades» 
pu  menacent  de  le  devenir  »  et  qu*il  n'est  pas  possible 
de  renouveler  lair  qu'on  y  respire;  que  les  gens  de 
campagne^  habitués  aux  pénibles  exercices»  se  sont 
iait  -un  besoin  de  manger  {dus  que  les  personnes  dont 

2«.  ~  2/  voi. 
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rëvolutionnaire ,  établi  aa  chef-  lien ,  ne  peut , 
malgré  son  activité,  espérer  de  long-temps  réus- 
sir à  terminer  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises ,  et  se  trouver  à  lien ,  conformément  h  la 
loi  du  7  avril  dernier ,  de  se  porter  dans  les  chefs- 
lieux  de  districts  ; 

j»  Considérant  que  la  force  armée  qui  agit 
contre  les  brigands  fait  tous  les  jours  des  prison- 
niers qu'il  est  instant  de  juger  ; 

»  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  la  sûreté  de  la 
viUe  de  Nantes ,  et  la  disette  extrême  des  subsis- 
tances qui  s'y  fait  sentir ,  fait  une  loi  de  ne  pas  y 
enfermer  un  trop  grand  nombre  de  consomma- 
teurs et  d'ennemis  ; 

9  Par  ces  motifs,  nous  avons  arrêté  et  arrê- 
tons, qu'il  sera  provisoirement  établi  deux  tribu- 
naux criminels  révolutionnaires  •  l'un  à  Savenav 
et  l'autre  à  Paimbœuf ,  etc.  » 

la  vie  sédentaire  présente  moins  de  besoins  à  réparer  ;  que 
beaaconp  sont  exténués  par  la  faim ,  ce  qui  est  annoncé 
par  leur  teint  hâve  et  livide  ;  que,  faute  de  changer,  Os 
sont  dévorés  par  les  poux ,  ce  qui  pourrait  même  faire 
craindre  une  maladie  pédicule  ;  que  Fair  de  ces  mai- 
sons f  ainsi  méphitisé ,  pourrait  avoir  les  suites  les  pins 
funestes,  en  corrompant  toute  latmosphère ,  et  occasion- 
MT  une  épidémie  dans  la  cité,  que  les  médecins  en  oui 
même  souvent  prévenu  fadministration.  « 
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Ce  fut  ansBÎ  à  cette  même  époqae ,  mais  sans 
succès ,  qae  le  comité  central  da  même  départe- 
ment 9  confonda  de  tant  de  désordres ,  prit ,  à 
Foccasion  de  l'assassinat  d'un  nommé  Plastel ,  des 
environs  de  Gnerande ,  assommé  au  milieu  d'un 
village ,  sans  que  personne  lui  eût  porté  secours , 
l'arrêté  suivant  : 

«  Le  comité  central ,  considérant  qu'il  est  ur- 
gent de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
conservation  des  amis  de  la  République  et  punir 
les  attentats  qu'on  pourrait  commettre  contre 
leur  sûreté  et  leur  tranquillité,  etc.,  arrête  : 

»  Art.  2.  A  l'avenir,  quand  un  assassinat  aura 
été  commis ,  les  habitants  du  lieu  du  délit ,  dans 
l'arrondissement  d'un  quart  de  lieue ,  seront  ci- 
vilement responsables  du  fait ,  s'ils  ne  dénoncent 
8ur*le*  champ  et  ne  livrent  les  auteurs  du  crime 
à  la  vengeance  des  lois.  En  conséquence ,  ils  se- 
ront tenus  de  payer  à  la  famille  du  mort ,  une 
indemnité  de  douze  cents  livres  et  une  amende 
de  quatre  cents  livres  à  la  République,  et  les* 
dites  sommes  seront ,  s'il  est  besoin ,  levées  mi- 
litairement. 

»  S*il  n'y  a  point  de  maisons  dans  l'arrondisse* 
ment  d'un  quart  de  lieùe  de  l'endroit  où  le  délit 
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aura  ëtë  commis  ^  la  commune  entière  sera  tenue 
de  payer  ladite  somme  de  seize  cents  livres.  • 

Ce  furent  là  y  sans  contredit ,  de  terribles  me- 
sures;  mais  qui  oserait  affirmer  aujoardliui, 
éloignés  que  nous  sommes  de  la  crise  qui  venait 
d^avoir  lieu  9  alors  que  toute  la  Vendée  et  la 
Bretagne  se  levaient  9  alors  qu'à  Machecoul  les 
rebelles  avaient ,  dans  quelques  heures ,  massacre 
400  patriotes,  dont  plusieurs  furent  trouvés 
cloués  à  leur  porte  ;  qui  oserait  y  dis-je  j  affirmer 
que  plus  de  mansuétude  eût  détourné  les  mal- 
heurs qui  se  préparaient  ^  et  que  la  clémence  eût 
obtenu  plus  de  succès  que  la  rigueur. 

Tant  est-il  que  ces  mesures  si  énergiques  et  si 
décisives  reçurent  une  nouvelle  activité  par  la 
création  des  comités  révolutionnaires  et  da  cor 
mité  central  de  salut  public  (18  mars  et  7  avril 
1793).  —  Dès  là,  en  effet,  il  y  eut,  dans  tous 
les  districts  et  dans  toutes  les  communes,  un 
nouveau  foyer  de  révolution  qui  anima  de  ses 
feux  dévorants  les  énergies  qu  avait  Êiit  naître 
Tétat  nouveau  de  la  révolution.  Tout  dut  s'épu- 
rer au  creuset  de  ces  comités»  Chaque  commune 
devait  en  être  pourvue,  et  les  douze  membres 
qui  les  composaient  ne  devaient  appartenir,  par 
aucun  lien ,  au  régime  de  fancien  gouvernement 
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ni  à  la  classe  proscrite  des  pràtres  oa  des  nobles; 
d'aillears ,  comme  nous  Tarons  dit ,  tont  était  de 
leur  ressort  y  et  ils  s'enquërsâent  de  la  vie  privée 
et  pnbUqne  des  citoyens  et  des  fonctionnaires  de 
tous  ordres. 

Ainsi  se  séparaient  les  populations  et  les  ci- 
toyens; ainsi  s'isolait  le  parti  de  la  ré?olation 
dont  l'énergie ,  incessamment  surexcitée ,  devait 
atteindre  bientôt  le  paroxisme  de  sa  force. 

nfais ,  en  acceptant  comme  auxiliaires  l'éner- 
gie et  le  délire  que  les  circonstances  faisaient 
naître ,  les  administrations  départementales  de  la 
Bretagne  étaient  loin  d'admettre  tons  les  excès 
de  l'anarchie,  et  nous  verrons  au  livre  suivant 
avec  quel  noble  courage  plusieurs  d'entre  elles 
surent  latter  contre  les  factions  qui  déchiraient 
la  République  et  4e  sein  de  la  Convention. 

Avant  d'abandouner  les  scènes  ensanglantées 
de  l'époque  que  nous  venons  de  parcourir ,  rap-' 
portons  toutefois  un  dernier  fait.  —  C'était  le  30 
avril  f793,  un  décret,  qui  avait  été  rendu  le  19 
du  même  mois ,  changeait  le  nom  de  la  Boche- 
Bernard  en  celui  de  Boche-Sauveur,  du  nom 
de  son  malheureux  Président  (1).  Deux  commis- 

(  I  )  Rochefort  prit  également  lo  nom  de   Ifocke-def^ 
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saires  pris  dans  le  sein  des  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Bennes  furent  désignés  pour  se 
rendre  près  du  citoyen  Sauveur ,  père  de  la  vic- 
time ,  au  moment  où  le  noble  vieillard,  ayant  reçn 
lui-même  une  expédition  du  décret  de  rAssemblée, 
se  dirigeait  vers  le  lieu  des  séances  de  radminis- 
tration  pour  lui  en  faire  part.  —  «  Les  marques 
d'estime  et  d'intérêt  que   vous  avez   bien  voulu 
donner  à  un  malheureux  père,   dit  le  vieillard 
fondant  en  larmes ,  et  que  vous  venez  de  loi  re- 
nouveler par  Torgane  des  citoyens  vos  commis- 
saires >   ne   pouvaient    manquer   de  soulever  le 
poids  immense  de  la  douleur  d'un  citoyen  plus 
que  sexagénaire  qui  se  voit  ravir  un  fils,  digne 
objet  de  sa  tendresse ,  par  tout  ce  que  la  rage  et 
la  barbarie  peuvent  inventer  de  plus  cruel......  Il 

profite  de  ce  moment  de  vie  à  laquelle  vos  coeurs 
compatissants  le  rappellent ,  pour  exprimer  à  des 
administrateurs  capables  d'un  dévouement  aussi 
entier  que  celui  de  son  fils ,  toute  sa  sensibilité  et 
sa  reconnaissance....  Il  croit  ne  pouvoir  mieux  la 

témoigner  qu'en  vous  priant  de  prendre  corn- 


Trois ,  en  raison  de  la  mort  des  trois  patriotes  Lucas , 
Daquéro  et  Dénouai, 
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miluicalion  de  la  loi  ci-jointe  dont  la  notification 
vient  de  lui  être  faite  par  le  Président  de  la  Gon- 
vention  Nationale.  »  (1) 

Ainsi  se  terminait  parmi  nous  la  terrible  crise 
do  mois  de  mars  1793 ,  qnand  l'esprit  public , 
arrivé  à  un  degré  inoni  d'exaltation ,  porta  les 
patriotes  à  s'inscrire  en  masse  sur  les  rôles  de  la 
levée  pour  se  rendre  à  la  frontière,  armés  de 
toutes  pièces* 

Il  Y  ont  entraînement,  et  Dol,  qui  devait  16 
hommes,  en  fournit  34;  Saint*Broladre ,  qui  en 
devait  13,  en  fournit  31  ;  Pleine -Fougères, 
dont  le  contingent  était  de  16  ,  en  présenta  54 , 
et  Josselin,  briguant  l'honneur  de  servir  sous 
Beysser,  fournit  d'une  seule  fois  53  chasseurs 
à  cheval. 

«  C'est  en  vain ,  dit  le  journal  do  Rennes  du 
27  avril  n.""  185,  que  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
publique espèrent  réussir  dans  leurs   complots 


(I)  Le  jeune  président  du  disiricl  de  la  tioche-Rer- 
nard  élail  receveur  des  doroaines  dans  celte  ville ,  et 
à  peine  âgé  de  27  ans  »  quand  il  fut  massacré.  Les  hon« 
neurs  du  Panthéon  furent  demandes  pour  lui  par  la 
d'iputation  du  Morbihan, 
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Itberticides ,  Ténergie  des  boas  rit o^ra$  ,  les 
jouera  «an*  ceiise. 

•  Quel  speclacle  plus  beau ,  plus  toocfaant  et 
plus  énergique,  que  celui  qaa  offert  la  sociélé 
républicaine  de  Kemies ,  dans  la  séance  do  jeudi 
26avnl! 

j»  Un  membre  de  la  société  donne  la  noaTelle 
du  détfavantage  de  nos  années  contre  les  rebelles , 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  il 
peint  avec  les  couleurs  les  plus  fortes ,  les  mal- 
heurs qui  sont  près  de  fondre  sur  tons  les  ci- 
toyens^ si  Von  ne  so  hâte  de  détruire  entièrement 
cette  horde  do  brif^ands;  il  remet  devant  les  yeux 
los  supplices  que  ces  scélérats  font  souffrir  aux 
patriotes  dont  ils  peuvent  s'emparer;  il  jure  de 
partir  dès  le  lendemain  matin  pour  les  combattre, 
et  do  ne  revenir  que  lorsqu'ils  seront  entièrement 
déiruits*  Il  s'inscrit. — A  l'instant,  tous  les  membres 
de  la  société  so  précipitent  vers  le  bureau,  et 
bientôt  des  feuilles  sont  couvertes  des  noms  de 
ceux  qui  se  dévouent  pour  la  patrie.  Le  départe- 
ment 9  instruit  par  une  dépntation  .de  ce  sublime 
dévouement,  se  rend  h  la  société,  et  vient  jurer 
de  la  seconder,  d^employer  tous  les  moyens  que 
la  loi  et  les  circonstances  lui  mettent  entre  les 
muins  pour  veiUer  h  la  sûreté  publique.  Il  renou* 
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vclle  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir ,  et 
toute  la  sociétë ,  saisie  d'un  saint  enthousiasme , 
renouvelle  le  même  serment.   » 

Noble  et  sublime  dévouement ,  en  effet  ;  car 
alors  TEurope  entière ,  nous  pressant  comme 
une  victime  dans  ses  bras  de  fer,  alimentait  au 
sein  même  de  la  patrie,  au  foyer  de  nos  familles, 
le  poison  corrosif  et  délétère  de  la  guerre  civile. 
Et  il  y  eut  des  milliers  d'hommes  qui,  de- 
vançant les  vœux  de  la  loi,  décuplèrent  les 
contingents  exigés.  Mais  qui  n'a  remarqué  dans 
leurs  rangs  et  comme  l'élu  de  ces  hommes  de 
cœur,  le  modeste  antiquaire  de  Carhaix,  Tillustre 
Latour  d'Auvergne,  homme  simple,  qui,  relire 
au  milieu  de  ses  livres,  saute  toul-h-coup  sur  sa 
vieille  épée ,  et  court  se  jeter  dans  les  bras  de  son 
ami  le  Brigant.  —  «  Console-ioi  ^  mon  ami^ 
ion  fils  te  restera  et  Corret  part  à  sa  place 
comme  volontaire.  —  Le  cinquième  fils  de  le 
Brigand  était  en  effet  d'une  santé  extrêmement 
délicate ,  et  le  descendant  de  Turenne  reprenant 
les  armes  à  50  ans,  quand  il  avait  déjà  payé  sa 
dette  au  pays,  se  rappela  la  devise  qu'il  avait 
prise  pour  l'un  de  ses  livres: 

Me  so  got  callet  den  eus  an  Armorie, 
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«  Et  moi  anwi ,  je  suis  qd  homme   de   TAr 
roorique (1)  » 


(1)  Nous*renvoyons  aux  pièces  justificatives  un  chant 
grÎTois  du  peintre  Yalentin ,  émule  et  contemporain  de 
David  sur  le  dëpait  des  volontaires.  Ce  morceau ,  plein 
d  esprit  et  de  sel ,  eut  à  Tépoque  une  grande  Togne  parmi 
les  réquisitionnaires  de  la  Basse-Bretagne,  et  fut  souvent 
répété  dans  leurs  rangs.  Voir  le  u."*  27  bis. 


ÎLE^IEIS  (5I[S!I(^)PEÉS2II1( 


Quelqoes-uns  de  dos  lecteurs,  en  retrooTant  jusqu'à  pré- 
sent radministration  dn  Finistère ,  plus  souvent  en  scène  qoe  celle 
des  autres  départements  de  l'ancienne  Bretagne ,  ont  pn  croire 
peut-être  que  nous  avons  négligé  les  documents  qui  concemeDi 
ces  autres  départements.  Celle  préoccupation  ,  qni  semble  appar- 
tenir à  un  esprit  d'intérêt  local  peu  réfléchi ,  disparaîtra  complète- 
ment ,  je  l'espère ,  quand  notre  œuvre  pourra  être  appréciée  dans 
son  ensemble.  Mais  le  Fiuistère ,  en  cfiet ,  doit  tenir  une  grande 
place  dans  nos  premières  pages  ;  et  d'antres  départements  ne  sau- 
raient la  lui  disputer,  si  Ton  se  rappelle  qu'un  décret  dn  19  juillet 
1793  conduisit  à  la  mort  vingt-six  des  memt^rcs  de  son  administra- 
tion ;  et  que ,  par  une  exception  qui  donna  lien  à  un  autre  décret , 
deux  membres  du  comité  de  salut  public,  Jean-Bon-Saint-André  et 
Prieur  de  la  Marne  ,  furent  alors  envoyés  à  Brest  ponr  étouffer  le 
fédéralisme  à  ta  source.  —  Que  Ton  veuille  bien  se  rappeler , 
en  même-temps ,  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  des  archives  dn 
Finistère  restées  intactes;  qu'on  se  rappeUe  que  celle  seule 
partie  de  la  péninsule  fut  pure  de  chooanerie ,  et  l'on  comprendra 
comment  il  s'est  fait  que  nous  ajons  retrouvé ,  dans  cette  partie  de 
la  Bretagne  ,  l'histoire  complète  des  actes  de  l'administration  répu- 
blicaine ,  et  pourquoi  aussi  le  nom  de  ce  département  ne  se  repro- 
duira plus  après  le  9  thermidor. 
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I  2  i5t  î^î^?t|  N   était   au   mois  d'avril   1793.  Le 

%  dernier  mois  de  1  année  précédente 
}-}  et  le  premier  de  celle  où  Ton  se 
Ikr^s^^^sï^il  trouvait  avaient  été  complètement 
absorbés  par.  les  sombres  détails  du  procès  et 
de  l'exécution  de  Louis  XVL  Février  avait  été 
marqué  par  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes, 
et  mars  qui  s'écoulait,   après  avoir  vu  tous  les 
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avait  J'abord  paHê 
dkpener  b  CooT«lkM:  H 
jets,  y  T<«k  4c 
SoB  «nmAail 
à  Fainnée  àa  Bfaûi ,  que  rommaiidaîl  Costioe , 
elle  arûl  msi  âë  •liligee  de  se  repliar,  et  son 
elief,  doot  FoD  des  aides  de  camp  trahissait^  fol 
a  soo  tour  suspecté.  Plus  maDieiireose  eiic<Nne  j 
rarmëe  de  la  Moselle  avait  à  sa  tète  on  général 
(Destourmel)  décrété  d'accnsalion ,  et  toate  la 
Kgne  do  Kord,  sor  laqaelle  se  pressaient  les 
Allemands  et  les  Prussiens ,  se  tromrait ,  à  bien 
dire  9  dégarnie.  Les  Vendéens ,  d*nn  antre  c6té , 
maîtres  de  Paimboeuf ,  occupaient  la  rive  gancbe 
de  la  Loire  y  depuis  Nantes  jusqu'à  Sanmur  j  me- 
naçant Angers  par  une  force  de  20,000  hommes. 
Dans  l'ancienne  Bretagne,  api-ès  la  prise  de  la 
Rbche-Bemard  et  de  Bochefort ,  Bedon  avait  été 
au  moment  d*étre  forcé ,  ainsi  que  Saint-Pol , 
Lamballe,  Broons  et  Bostrenen;  et  Téneripe 
seule  des  patriotes  est  parvenue  à  contenir  cette 
formidable  insurrection. 
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Faut-  il  s^ëtonner  que ,  daus  ces  moments  de 
péril  et  de  vive  irritation ,  les  passions  populaires 
se  soient  trouvées  tont-à-coup  portées  à  cet  état 
d'effervescence  qui  donna  naissance  au  tribunal 
révolutionnaire  (10  mai-s),au  comité  de  salut 
public  (7  avril),  aux  comités  révolutionnaires, 
et  à  toutes  les  mesures  relatives  aux  suspects  et 
à  leur  désarmement  ?  non ,  évidemment;  car  elles 
furent  suivies  de  la  mise  en  réquisition  de  toutes 
les  ressources  disponibles  du  pays,  hommes  et 
choses  ;  et  •  si  elles  dénotent  le  délire ,  comme  on 
s^est  plu  k  le  dire  ;  elles  constituèrent  ce  délire 
sublime   qui  sauva  la  France  des  mains  de   Té- 


tranger. 


Mais,  avant  de  réaliser  Toeuvre  gigantesque  de 
cette  rédemption  nationale ,  que  de  têtes  tom- 
beront ,  que  de  débris  et  de  cadavres  seront  en-* 
traînés  par  ce  fleuve  de  sang  qui  se  précipite 
avec  impétuosité  dans  le  lit  que  la  révolution  lui 
a  creusé. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  la  Convention 
vient  de  décréter  elle-même  que  ses  membres 
ne  sont  point  inviolables ,  et  que  toute  dénon- 
ciation sera  admise  contre  eux;  n'oublions  pas 
que  chaque  parti ,  d'autant  plus  soupçonneux  que 
la  crise  est   plus  terrible ,   recherche   tous  les 


moTens  de  perdre  ses  adTersaîrcs^  el  nous  com- 
prraditMK  commeiBl  il  se  fil  €|iie,daiis  les  pre- 
mîers  jours  dTaTrii,  les  Jacobias  et  les  seclioos 
de  PiMÎs  Tinrent  socccs6Î¥enient  à  la  Convenlion 
dénoncer  les   Girondins  comme    compilées  de 
Dnmomriez   rt  de   Philippe  d'Orléans,  qae  les 
Montagnards  présentaient  comme  le  nooreaa  roi  y 
proposé  par  Damauriez  ei  les  hoÊmnes  tïéiai , 
poor  remplacer    Lonis  XVf •    Obsenrons   cette 
même  sîtoation  des  écrits ,  et  nous  compren- 
drons aosâ  poorqnoi  les  admioisiralions  dépar- 
tementales dénonçaient  Harat ,  Danton  et  Robes- 
pierre; pourquoi  ceux-ci ,  à  leur  tour,  dénon- 
çaient Bozot ,  Guadet  j  Brissot ,  Louret ,  Bari>a- 
roux ,  etc« ,  etc. ,  et  pourquoi  enfin  les  sections 
et  les  clubs  réunis  demandaient  que  la  Conven- 
tion s'épurât ,  ou  que  les  traUree^  comme  on 
les  appelait,  fussent  déférés  au  tribunal  du   10 
mars. 

Cependant  plusieurs  départements  du  Midi  et 
de  rOuest  •  restés  jusqnes-là  simples  spectateurs 
des  divisions  qui  déchiraient  le  sein  de  la  Conven- 
tion ,  s'agitaient  et  semblaient  se  disposer  à  inter- 
venir dans  le  débat  autrement  que  par  des 
adresses. 

La  correspondance  de  quelques-uns  des  dé- 
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patës  de  la  Bretagne ,  avec  leurs  commettants  ^ 
avait  enlretentr  et  fait  naitre  ces  dispositions  ;  ane 
fois,   c^ëtait   Lanjuinais^  homme   ferme  et  d*un 
haut   caractère ,  qui ,    s'adressant   officiellement 
àsas  concitoyens  par  la  voie  du  journal  de  Rennes, 
leur  disait  :  «  Que  la  situation  des  partis  était 
toujours  inquiétante  ;  que  les  Marat ,  les  Robes- 
pierre et  leurs  affidés  de  la  députation  et  de  la 
commune  de  Paris ,  ne  paraissaient  pas  renoncer 
à  leur&  idées  de  domination  ;  que  la   commime 
provboire  résistait  sans  cesse   aux  ministres  et 
n'obéissait  pas  à  la  Convention  ;  enfin ,  que  les 
membres  du  prétendu  comité  de  salut  public  que 
Ton  venait  de  fonder ,  étaient  hautement  accusés 
d'avoir  dirigé  et  soldé  les  misérables  qui  s'étaient 
chargés  des  terribles  exécutions  du  2  septembre.  » 
Une  autre  fois ,  c'était  toute  une  députation  (celle 
du  Finistère) ,  s^adressant  à  l'administration  dé  * 
partementale  et  lui  disant  que  :  «  Le  trouble  dont 
la  Convention  était  incessamment  agitée ,  prove- 
nait des  tribunes  et  d'une  cinquantaine  de  mem- 
bres  dont  la  cabale   allait   toujours    croissant, 
criant  et  huriant  contre  tout  ce  qui  était  juste  et 
droit.  Composée  de  gens  enclins  à  l'aristocratie , 
ajoute  la  lettre  dont  nous  parlons ,  cette  cabald 
est  très*suspecte  d'avoir  formé  le  complot  Itber^ 

23.  —  2.*  VOL. 
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ticide  9  soit  de  rétablir  Loois  XVT  sur  le  trtee , 
soit  d  accélérer  sa  mort  pour  sabstiloer^  mus  une 
dénomination  quelconque  ^  mi  autre  domioateur 
à  un  tyran. 

Cest  sous  Timpression  de  ces  sentiments ,  et 
dans  la  profonde  conviction  que  fanarchie  dé- 
truirait la  liberté,  que  les  administrations  dëpar*- 
tementales ,  prenant  part  à  la  lutte  engagée  entre 
la  Montagne  et  la  Gironde,  sVssayèrent  à  la  ré- 
sistance ,  d'abord  par  des  adresses ,  puis  par  des 
levées  d'hommes. 

Or,  dès  le  mob  d'octobre  1792,  à  Torîgine 
de  ces  débats ,  une  des  administrations  de  TOuest 
se  prououçant  sans  coiqp  férir  ,  avait  dès  cette 
époque  donné  la  mesure  de  la  résistance  qpe  les 
départements  devaient  apporter  aux  projets  des 
montagnards.  A  peine  eut<-elle  fait  saisir  et  déte- 
nir Guermeor,  agent  secret  de  Danton  et  de  la 
commune ,  que ,  s'adressent  à  la  fois  aux  â8  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris ,  aux  Jacobins  et  anx 
83  dépaortements,  elle  disait  aux  dubistes  et  aux 
sectionnaires  : 

«  La  République  prend  l'attitude  imposante 
qui  lui  convient.  Nos  armées  triomphantes  nous 
présagent  une  paix  prochAîne.  Le  fanatisme  et 
Taristoeratie  ne  sont  plus.  Les  seuls  ennemi^  qne 


nous  ay 9ns  h  combattre  soot  dam  vos  mors  :  oha»- 
S6f  tops  c«8  s^lateurs  da  peuple ,  qui  n#  le  met'» 
tent  en  iosorrectîoQ  que  poiir  Ta^seirvir;  et  voua 
ne  tarde|rez  pas  à  jouir  9  aipsî  que  toute  la  Rëpu^ 
blîque  y  de  cette  tranquillité  s\  nëc^wure  poor 
coBsolider  la  plus  étonnante  et  la  plus  avanta- 
geuse des  rëvolulions. 

»  Ces  hommes  de  sang  ont  psë ,  f  n  rolre  ppm^ 
provoquer  la  violation  de  toutes  les  lois,  et  JQs- 
qu'à  Tassassiitat  ;  ils  ont  j  au  nom  de  votre  com- 
mune dont  ils  faisaient  partie,  pousse  Taudac» 
jusqn^à  menacer  le»  départements ,  comme  si  la 
83.*  portion  de  la  Bëpublique  pouvait  ^aspirer 
un  sentiment  de  terreur  à  une  nation  entière  qui 
veut  la  liberté,  mais  abhorre  Tanfird^e. 

»  Citoyens,  nous  vous  le  déclarons  avec  tpulQ 
la  fermeté  républicaine,  nous  Siommps  lasiiés  da 
voir  qi|e  des  homme$  généreux ,  qo^  ont  tant  (fàt 
de  sacrifices  pour  la  liberté ,  deviennent  siuw 
cesse  le  jouet  d'une  poignée  d'amhiiienx  qui.n'pnt 
que  le  masque  du  patriotisme.  Nous  voulons  cgue 
nos  représentapts  jouissent  d'une  pleine  liberté, 
nous  sommes  tous  prêts  à  marcher  pour  la  leur 
assurer* 

»  Citoyens ,  le  sang  ne  doit  plqs  couler  qufi, 
sous  le  glaive  de  1^  Ipi;  les  l^les  de  prosçriplipfU; 
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doivent  disparaître  pour  jamais  de  la  terre  de  la 
liberté.  Songez  qanne  seule  ville  ne  fait  pas  la 
loi  à  toute  la  République  ;  songez  à  qui  appcar- 
tient  la  glaire  de  la  journée  du  10  août. 
Groy^z-vous.  que  nous  n'ayons  brisé  les  (ers  du 
despotisme  et  de  la  royauté  que  pour  reprendre 
ceux  de  ces  infâmes  intrigants  qui  veulent  la  dic- 
tature on  le  triumvirat?  —  Non!  nous  voulons 
la  République  ;  noos  la  voulons  tout  entière.  Dé- 
fiez-vous donc  de  ces  agitateurs  qui  vous  trom* 
peut.  Qae  la  Convention  Nationale  puisse  travailler 
dans  le  calme  \x  la  constitution  qu'elle  noos  pré* 
pare.  Si  elle  ne  le  trouve  point  au  milieu  de  ^ons, 
il  est  d'antres  villes  qui  sauront  le  lui  procurer. 

»  Le  danger  de  la  patrie  y  notre  intérêt ,  le 
tAtre,  tout  nous  fait  un  devoir  de  rappeler  la 
paix  dans  le  sein  de  la  République;  cette  paix 
tant  désirée  doit*  couronner  nos  pénibles  tra- 
vaux. 

•  j»  Réunissons  toutes  nos  forces  contre  nos  en- 
nemis ,  et  non  pour  servir  des  factions  qui ,  déjà 
tant  de  fois ,  ont  ensanglanté  la  France. 

»  Qu'animés  désormais  d'un  même  sentiment 
et  réunis  par  des  liens  indestructibles ,  tous  les 
Français  républicains  jurent  sur  Tautelde  la  li- 
berté, de  ne  reconnaître    d^autre  autorité  que 
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celle  de  la  Convention  Nationale ,  el  de  mourir 
pour  4a  défendre.  » 

19  octobre  1792, 

.«  Les  administrateui'S  du  Finistère.  » 

La  mesure  était  hardie  :  c'était  la  guerre,  une 
guerre  à  outrance  que  les  citoyens  des  départe- 
ments déclaraient  ainsi  aux  montagnards  et  aux 
jacobins.  Mais ,  résolus  à  cet  acte  de  vigueur ,  ils 
ne  pouvaient  en  rester  là.  Voici  dans  quels  ter- 
mes les  administrateurs  du  Finistère  s*adressèrent 
aux  autres  départements  : 

B  Citoyens,  nos  frères,  comme  nous,  vous  avez 
juré  laRépublique;  mais  la  République  libre;  mais 
la  République  qui  a  pour  base  Fégalité;  comme 
nous ,  vous  ne  voulez  ni  dictature  ni  triumvirat  ; 
cependant  il  est  des  hommes  qui  osent  espérer 
voir  des  dictateurs,  des  hommes  qui  préparent 
au  peuple  des  tyrans  d'un  nouveau  genre. 

«  Paris  veut  le  bien,  nous  le  croyons;  mais 
Paris  se  laisse  aveugler ,  il  importe  au  bonheur 
de  la  République  de  lui  dessiller  les  yeux. 

»  Notre  adresse  arrivera  par  le  premier  cour- 
rier aux  48  sections  et  à  la  Convention  :  nous  dé- 
tarons  que  la  vôtre  la  suive  de  près.   » 

Plusieurs  départements  répondirent  à  cet  ap- 
pel, et  Nantes  et  la  Loire-Inférieure,  notamment, 
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en    acceptèrent  les   conséquences  avec  one  tî- 
gueur  de  résolution  qui  mérite  d'être  citée. 

«  Nous  venons  vous  dire  la  vérité,  foute  la 
vérité,  mais  faites  mieux  que  Fentendre,  sacbez 
en  profiler,  écrit  Tadministralion  départemen- 
tale sous  la  présidence  de  Le  Minihy,  à  la  date 
du  1/' janvier  1793. 

»  Vos  débats,  vos  divisions,  ont  retenti  dans 
tous  les  points  dô  la  France.  Nous  ne  tous  le 
didfiimulons  pas,  ils  nous  ont  affligés,  et  le  peuple 
quelquefois  a  méconnu  son  chois. 

»  Il  vous  avait  envoyés^  pourquoi?  —  Pour  lui 
donner  des  lois  :  vous  ne  savez  pas  vous  en  im- 
poser h  vous-mêmes.  —  Pour  faire  respecter  son 
nom  et  sa  puissance  :  vous  n'avez  pas  encore 
appris  à  vous  respecter;  —  enfin,  pour  fonder 
et  assurer  sa  liberté;  et  vous  navez  pas  sa 
maintenir  la  vôtre! 

N  Législateurs ,  ce  langage  vous  paraîtra  hardi  ; 
—  c'est  notre  dessein ,  et  nous  voulons  qu'il  vons 
étonne Qu'il  vous  étonne  et  vons  force  à  sau- 
ver la  République. 

)}Lc  vaisseau  est  en  danger;  le  gouvernail  est  dans 
vos  mains ,  et  vous  croyez  que  nous  devons  nous 
taire  !  Eflacez  donc  de  nos  coeurs  ie  saint  amour 
de  la  patrie  ,  de  nos  fronts  le  sceau  de  la  liberté. 
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»  Hommes  an  21  septembre ,  dignes  par  cette 
seale  joarnëe  de  la  reconnaissance  des  hommes , 
qn'est  devenue  la  République  que  vous  avez  pro- 
clamée ?  Est-il  donc  dans  nos  destinées  que  vous 
aurez  voulu  faire  le  bonheur  de  S5  millions  d'in- 
dividus et  que  vous  ne  l'aurez  pu  ;  est-il  décidé 
que  b  vertu ,  le  courage  et  vos  sublinfes  efforts 
vers  la  hauteur  de  vos  fonctions,  auront  été  un 
vain  spectacle  aux  yeux  de  TEurope  qui  vous 
contemple  ?  Nous  ne  le  souffrirons  pas ,  le  dernier 
de  nous  périra  :  oui ,  périsse  le  dernier  des  Fran- 
çais, plutôt  que  rimmorlel  ouvrage*  que  voushvez 
commencé  !  Marchez  donc ,  avancez  d'un  pas  hardi 
dans  la  carrière  si  heureusement  ouverte  devant 
vous.  Qui  peut  désormais  vovfs  arrêter  ?  —  La  tète 
d'un  Roi  coupable?  —  Qu'elle  tombe  sous  le 
glaive  de  la  loi*  Les  factions  ?  — •  Ecrasez  les  fac- 
tieux. Où  sont-4ls  vos  ennemis  ? —  Nos  armées 

ont  chassé  et  fait  pâlir  tous  les  tyrans?. Où 

sont-ils  vos  ennemis  ?  —  Aulonr  de  vous ,  dans 
votre  sein  même  !  Eh  bien  !  osez  guérir  le  corps  po- 
litique!  Vous  nous  avez  entendus!  c'est  assez.  » 

Et.  la  ville  de  Nantes  ,  «'adressant  de  son  côté 
aux  M  sections  de  la  ville  de  Paris ,  ajoutait  : 

«  Habitants  de  Paris ,  répondez  aux  graves  sol- 
licitudes de  vos  frères  des  départements ,  ou  re- 
cevez nos  justes  rrnroches« 
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«  Dites-oous  si  voos  êtes  encore  digoesde  la 
liberté  qae ,  tous  cnseiul)le ,  oods  avons  conquisef 
ou  si  vous  n^êtcs  que  de  perpétuels  révola- 
tiounaires  ? 

j»  Dites-nous  si  vous  ne  nous  avez  aidés  h  bn^r 
le  sceptre  de  la  royauté  que  pour  voos  asëeoir 
sur  son  trône  ?  . 

»  Dites  nous  si  vous  ôtes  las  de  poursuivre  les 
despotes  9  ou  si  vous  êtes  trop  faibles  pour  les 
combattre  encore  ? 

»  Dites-nous  pourquoi  vous  vous  laisses  ou- 
trager tous  les  jours  dans  la  personne  de  nos  re- 
présentants? 

»  Dites-nous,  enfin ,  si  la  Trance ,  libre  partout 
ailleurs ,  doit  être  esclave  à  Paris  ? 

»  Si  des  séditieux  babil ent  parmi  vous«  il 
faut  les  étonner  par  votre  contenance  ;  '  si  leur 
nombre  vous  effraie  ^  appelez-nous ,  et  nous  les 
puniroM;  car  nous  savons,  nous,  contenir  les 
séditieux  et  réprimer  leur  audace.  Eh  !  d'où  neol 
noire  force?  —  C'est  de  notre  union  intime^  de 
notre  obéissance  à  la  loi ,  de  notre  respcél  pour 
la  souveraineté  nationale  et  pour  les  représen- 
tants ,  et  d'un  parfait  amour  de  Tégalilé  des  droits 
qui  bannit  de  nos  âmes  toute  ambition  dominatrice. 

»  Frères  de  Paris*  si  vous  ne  faites  rendre  i 
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la  reprëëentalioil  naûonale  toul  lo  respect  qui  lui 
est  dû  et  que  nous  exigeons ,  vous  êtes  faibles  ; 
si  vous  êtes  faibles ,  appelcz-nous  ;  si  vous  vous 
taisec,  nous  parlons;  car  nous  aimons  notre  patrie, 
et  nous  la  soutiendrons  envers  et  contre  tous » 

Quant  à  la  ville  de  Kennes,  il  s^  trouva  évi- 
demment moins  d'unanimité  ,  même  de  Thcsi- 
tation.  Une  adresse  du  25  décembre ,  rédigée  par 
le  citoyen  Gilbert ,  et  souscrite  par  les  amis  de 
la  liberté  et  de  Tégalilé ,  impronva ,  en  effet ,  une 
partie  des  mesures  qui  dev«'«ient  concourir  à  la 
formation  d'une  force  levée  dans  les  départements 
pour  protéger  la  Convention,  L'élan  fut  cependant 
prompt  et  rapide  dans  les  cinq  déïiartements  de 
Fancienne  Bretagne  ,  et  dès  le  15  décembre  1792, 
le  Finistère,  prenant  toujours  l'initiative  et  con- 
tinuant la  lutte  qu'il  avait  engagée  en  arrêtant 
Tagent  de  Danton,  proclama  la  levée  immédiate 
d'une  force  départementale  fondée  sur  les  con- 
sidérants suivants  : 

«  Considérant  que  les  efforts  combinés  des 
divers  départements  delà  république  pour  purger 
la  ville  de  Paris  des  factions  désolantes  qui  la 
déchirent  en  tout  sens,  ont  été  infructueux  jus- 
qu'à ce  jour  ; 

*  Considérant  qui^  l'acharnement  criminel  des 


▼elle«  ifljflres  ;  ^Ik  mt  |>ignjil  joair  de  b  E- 
bcrlë  diB»  lesn  opiam» :  que  le  nlne  et  bfmi- 
qmtiki  n  mécesaaim  9mx  trarasx  importaBlrdoiit 
ib  MHil  clmgfay  iMil  loQ»  les  joors  troublés  par 

les  wtê  iii€Ht>f  loos  <|o  exrilesl  les  emcmis  oe  n 
répshfiqoe; 

li  (jomiâénai  qoll  Be  refeCe  plvs  daulre  parti 
a  jireiidre  qœ  dTenTinmiirr  b  Conreoiion  «Tobc 
force  armée  imposmle  ,  cfui  poisse  mainleirir 
Varêre  et  déconcerter  les  projets  per6dcs  de  cc^ 
monstres  sangtiiniires  et  destrocteors  qui  ne  res- 
pirent que  te  désordre  et  le  carnage  ; 

»  Ouï  le  Procurenr-Général-Syndicen  ses  con- 
clusions, le  Conseil  arrête  : 

«  Qu^il  sera  envoyé  à  Paris,  sous  le  bon  plaisir 
de  la  Convention  et  à  sa  disposition ,  une  force 
armée  de  300  hommes ,  prise  parmi  les  citoyens 
du  diparlemeni  dont  le  civisme  et  les  mœurs 
seront  h  toute  épreuve,  etc.,  etc.  » 

Une  adresse  h  la  Convention  et  une  lettre  ans 
représentants  du  Finistère  accompagnèrent  celle 
levée  d*horomes,  et  furent  remises  à  Merienne* 
adminisitrateur  du  département ,   chargé  comme 
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commissaire  de  la  direction  de  cette  colonne.  Ces 
denx  pièces  déchirent  le  voile  qui  pouvait  encore 
cacher  la  pensée  des  partis. 

€  Kons  voulons  la  république ,  uue  et  indivi- 
sible ,  écrivent  les  Administrateurs  du  Finistère , 
en  s'adressa'nt  à  la  Convention  ;  nous  voulons  la 
liberté^  Tégalitc,  le  bonheur  du  peuple;  nouti 
voulons  Tordre  et  la  paix  ;  nous  vouions  une  re- 
présentation nationale  permanente;  mais  nous  la 
voulons  pure  ^  nous  b  voulons  libre ,  puissante  j 
respectée,  grande  comme  la  nation  dont  elle  est 
l'interprète ,  capable  surtout  de  s'élever  au-dessus 
de  tous  les  despotismes ,  et  de  faire  faire  les 
clameurs  insolentes  et  séditieuses  de  ce  ramas  de 
factieux ,  stipendiés  par  un  parti  secret  y  et  peut- 
être  par  les  despotes  étrangers  pour  troubler 
Tordre  de  vos  séances. 

«  Ce  n'est  pas  assez  ,  représentants  ,  do  con- 
tenir ,  de  réprimer  ces  vils  mercenaires.  Nos  plus 
grands  ennemis  sont  dans  votre  sein  ;  les  lllarat  , 
les  Robespierre  j  les  Baïiton  ,  les  Chabot  ^  les 
Bazire  ,  les  Merlin  et  leurs  complices ,  voilà  les 
anarchistes;  voilh  les  vrais  contre-révolutionnaires, 
lis  ont  le  titre  de  vos  collègues  ,  mais  ils  sont  in- 
dignes de  Tétre,  puisqu'ils  sont  même  indignes 
du  nom  de  Français  :  chassez-les  donc  ,  éloi* 
Çfiez-les   au  plus  tôt  j   repoussez-les  du   sanc- 
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luaire  de  v<«»  délibérations.  Noos  n^avez  rien  de 
commun  avec  eux  j  et  vous  ne  pouvez  respirer 
le  même  air  que  des  scëléiuits. 

»  Si  TOUS  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  pro- 
noncer leur  esclusipn,  consultez  le  soovcr»D, 
interrogez  les  assemblées  primaires  ,  elles  parle- 
ront hautement ,  et  bientôt  la  dignité  nationale 
sera  vengée* 

■  Qninpcr ,  le  29  décBobre  1792. 

»  Kergariou,  présidenl y   Doncin  lîls   aîné, 
vice-présideni.   » 

Voici  ce  qu  ils  écrivaient  à  la  députation  de 
leur  déparlement  : 

j»  Depuis  long-temps  on  a  négligé  do  voti$ 
écrire;  il  est  vrai  que  la  situation  politique  da 
département  n'offrait  rîeo  de  bien  digne  d'inté- 
resser votre  curiosité ,  aujourd'hui  que  les  choses 
prennent  une  tournure  sérieuse  ,  nos  braves  fé- 
dérés arrivent  de  toutes  parts,  et  bientôt  leur  ia- 
trépide  phalange  va  marcher  sur  Paris  ^  pour  s'io- 
former  de  la  santé  du  docteur  débonnaire  Marai 
et  compagnie.  Si  nous  en  croyons  la  renommée,  il 
doit  avoir  déjà,  visité  son  salutaire  caveau ,  lieu 
de  délices,  où,  dans  un  silence  majestueux  ,  ^ 
favorable  aux  sublimes  conceptions  du    légi^ila- 
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tear  ,  il  moissonne  les  centaines  de  milKons  dfi 
têtes  qui  lui  manquent  encore  pour  organiser  com- 
plètement son  anarchie.  Dès  qu'il  verra  flotter  Tori- 
flamme  finislërienno,  il  tous  fera  banqueroute  éf 
s'enfoncera  dans  son  hermitage.  C'est  une  espèce 
de  légion  que  nous  vous  envoyons ,  elle  sera  com- 
posée de  trente  dragons  •  ^cinquante  canonniers 
avec  deux  caronades  et  deux  cenits  fantassins.  Cetle 
division  partira  mardi  ou  mercredi  prochain  ,  et 
sera  près  de  vous  environ  la  mi-fëvrier.  » 

C'était  donc  la  guerre,  et  de  toute  la  plus 
terrible  ,  la  guerre  civile ,  la  guerre  entre  des 
patriotes  qui  proclamaient  la  République  ,  mais  à 
des  titres  di£EiSrents.  La  résolution  des  départe-^ 
ments  ne  fut  pas  cependant  unanime;  et  si  Nantes 
leva  9  dans  le  courant  de  janvier  ,  une  colonhe  dé 
cent  et  quelques  hommes  à  la  sollicitation  du 
Finistère  (f  }^  FlUe-et-Vilaine  et  les  autres  dëpar- 


(1)  La  colonne  nantaise,  fut  cMninandée  par  l'ingé- 
nieiir  Pierre  Foumier;  son  départ  fui ,  à  Nantes  ^  roc* 
casîon  d*une  vive  agitation  qui  se  manifesta  par  une 
nouvelle  prestation  de  serment  dans  laquelle  les  auto- 
rités prononcèrent  anaihéme  aux  rois  el  aux  tyrans^ 
aux  dictateurs  et  aux  triumvirs,  aux  faux  défen- 
seurs f  aux  protecteurs  du  peuple. 
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tements  ne  prirent  qu*ua^  part  fort  indirecte  à 
ce  mouvement  j  qui ,  plus  tard  9  parlagea  la  France 
en  deux  campa*  -^  D'ailleurs,  comme  noua  ravona 
vu ,  d  autres  prëoccuqpations  plus  instantes  et  plus 
graves  devaient  ralentir  ce  premier  élan  ;  et  fin^ 
surrection  presque  générale  des  campagnes  de 
rOnest ,  aux  mois  de  mars  et  d'avrii  1793 ,  donna 
le  change  ii  ces  projets  de  résistance.  Hlais  les 
premières  ^ènes  epsanglantëes  de  la  Vendée  et 
de  la  chouannerie  pouvaient  être  tout  au  p|ns  un 
atermoiement  à  la  crise  suscitée  par  les  discordes 
conventionnelles:  il  suffit,  poui*  s'en  convaincre, 
de  se  reporter  à  la  missive  des  administrateurs 
duFinistère  à  leurs  députés ,  relativement  k  Narat 
et  à  ses  adhérents  9  que  d'autres  admînUtratenrs, 
Morel  et  Sotin,  chargés  de  la  présentation  def 
adresses  de  la  Loire^nférieure  désignaient ,  dans 
leur  correspondance  partie  uUère  ,  comme  des 
agents  de  Philippe  d'Orléans  dont  ils  voulaient 
faire  un  roi  (1). 

Les  insurrections  royalistes  de  mars  et  d'avril 
1793 ,  détachèrent  donc ,  mais  pour  un  moment 
seulement ,  les  patriotes  de  l'Ouest  des  événe» 


(1)  Voir  celte  lettre  aux  pièces  justificatives  sous  le 
noméro  28. 
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ments  qui  se  préparaient  dans  le  sein  de  la  Con< 
venlion.  Ils  y  revinrent  naturellement  dès  que 
les  insurges  n'abrmèrent  plus  nos  campagnes, 
ou  du  moins  aussitôt  qu^on  eut  déjpuë  leurs  pro- 
jets en  leur  opposant  des  forces  suffisantes,  llfais  ^ 
dans  cet  intervalle ,  les  parlis  au  lieu  de  se  rap- 
procher s'étaient  séparés  de  toute  la  distance  que 
devaient  mettre  entre  eux  des  embarras  nouveaux, 
une  guerre  royaliste  et  des  désastres  que  les  plus 
exaltés  de  chaque  parti  rejetaient  alternativement 
sur  leurs  adversaires*  Ces  circonstances  et  d'au- 
tres portèrent  dans  les  départements  de  TOuest 
et  du  midi  •  Fesprit  de  résistance  au  système  anar- 
rhiqne  à  un  degré  de  résolution  qui  crut  aussi 
rapidement  que  Taudace  des  Montagnards  dans 
leurs  entreprises  contre  les  Girondins. 

Et  pendant  que  les  meneurs  de  la  conunune 
et  les  agents  de  Robespierre  faisaient  nommer 
Henriol  au  commandement  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  pendant  quils  faisaient  demander,  par 
trente-cinq  sections  sur  48,  l'incarcération  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  Gironde,  les 
villes  principales  de  la  Bretagne  se  joignaient  à 
Bordeaux ,  Marseille ,  Nimes  (1)  ,  Toulon ,  Aix 

(t)  Voir  aux  pièces  jusUfioaiives,  sous  le  niiméro  29 1 
l'adresse  des  liabilauts  de  Nîmes  aux  IVantais. 
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et  plusieurs  autres  villes ,  pour  se  concerter  sur 
les  moyens  de.  déjouer  les  projets  de  la  Mon- 
tagne. —  Mais  ce  fut  aussi  alors  que  les  mem- 
bres de  la  Gironde  prenant  confiance  en  eux  et 
dans  le  pays,  firent  décréter  le  18  mai  ^  sur  la 
proposition  d'Isnard ,  président  de  la  ConrentioD, 
qu^onc  commission  de  douze  membres  serait  for- 
mëe  pour  eocaminer  tous  les  arrêtés  pris  de- 
puis  un  mois  par  le  conseil  général  de  la 
commune  et  les  sections  de  Varis  ;  prendre 
connaissance  des  complots  tramés  contre  la 
liberté  dans  ^intérieur  de  la  'République  ^ 
et  entendre  au  besoin  les  ministres  et  les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu- 
blic sur  les  faits  venus  à  leur  connaissance. 

Et  le  24  du  même  mois  ils  prirent  un  antre 
arrêté  portant:  Que  la  Convention  mettait 
sous  la  sauve-garde  spéciale  des  bons  citoyens 
la  for  tune  publique  ^  la  représentation  natio- 
nale  et  la  ville  de  Paris ,  avec  obligation  à 
la  commission  précitée  de  présenter  inces- 
samment les  grandes  mesures  qui  devaient 
assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  publique. 

Mais  ces  mesures  ne  pouvaient  suffire;  et  Fac- 
tion armée  des  partis  en  fut  la  conséquence  im- 
médiate. Déjà  les  Girondins  n'étaient  plus  assex 
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forls  pour  contenir  par  des  décrets ,  la  commune 
de  Paris  et  la  Montagne  ^  qui  s'avançaient  comme 
une  aTalanche  prête  h  toul  écraser.  Henriot,  la 
garde  nationale  j  les  sections ,  les  clubs  j  étaient 
en  eflEst^  autant  d'instruments  entre  les  mains 
de  Robespierre  et  de  ses  adhérents ,  que  leurs 
adversaires  présentaient  vainement  comme  des 
triumvirs.  Avant  que  les  départements  eussent 
reçu  les  décrets  des  18  et  24  mai,  la  journée  du 
31  mai  avait  en  lien  y  et  la  représentation  natio- 
nale se  trouva  violée  dans  la  personne  des  dé- 
potés les  plus  influents  du  parti  modéré. 

Alors  s'éleva  dans  les  départements  du  Midi  et  ' 
de.  la  vieille  Bretagne  9  un  cri  d'indignation  fort 
et  puissant  ^  comme  une  conviction  qui  se  fait 
jour  après  avoir  été  long^-temps  compriméç.  Par- 
tout, à  la  fois  on  parle  de  résistance ,  on  s'arme,, 
et  Ton  se  met  en  mouvement. 

Ici  comme  à  Nantes ,  les  autorités  sont  en  per- 
manence et  décident  que  les  assemblées  pri-- 
tnaires  seront  immédiatement  réunies  pour 
organiser  un  pouvoir  national  qui  maintien^ 
dra  l  unité  et  F  indivisibilité  de  la  République. 
A  Rennes  il  s'est  formée  dès  le  14  mai,  dans 
une  réunipn  •  commune  dés  patriôtes^et  des  au.- 
torilëS)  uae  comioisàon  domposëe  dès  citO]rens 

24.  —  2/  vol. 


370  LIVBB   ClSQVlfejIB.  CHAP.    I. 

Gilbert ,  Duplessîs,  Piet ,  Coumë  et  Blin ,  cha^ 
gée  d'ej^aminer  s*U  conTÎeot  de  convoqaer  les  a»- 
sembléies  primaires,  d'envoyer  une  force  armée 
près  de  la  Conveotion,  de  rappeler  les  repr^ 
seataols  en  misëion  près  des  armées.  Dans  le  Fi- 
nistère^ c'est  encore  quelque  chose  de  plus  dé* 
l'isif  :  à  peine  le  décret  du  24  mai  y  est-il  cenoo 
que ,  sur  la  proposition  d'un  membre  de  Tadmi- 
nistration  départementale,  il  est  arrêté  «  qall 
sera  organisé  sur  le  champ ,  une  force  armée  de 
400  hommes ,  chargée  de  se  rendre  à  Paris  pour 
y  protéger  la  Convention  ^  les  propriétés  et  h 
fortune  publique.  »  Un  deuxième  arrêté  du  9  joio 
porte  cette  même  force  à  600  hommes,  et  des 
râles  de  réquisition  appelant  tous  les  citoyens  de 
IS  à  50  ans,  il  se  trouva  bientôt  une  colonne 
pourvue  d'artillerie  et  de  cavalerie ,  qui  ne  s^élera 
pas  à  moins  de  neuf  cents  et  quelques  hommes. 

Poursuivant  d'ailleurs  ses  résolutions ,  Tadau- 
nistration  du  même  département  adressa  les  Kgn^ 
suivantes  à  la  Convention» 

<i  Quimper ,  le  31  mai  1793* 

u  Représentants, 
•  L'appel  q|ie  vous  avez  (ait  par  vo^  diciA 
du  24  de  ce  mois  aux  bons  citoyens  de  U  Bépor 
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bliqoe,  a  ëtë  entendn  par  les  habitants  da  Fi- 
nistère^ ils  partent.  » 

Et  aux  sections  de  la  ville  de  Paris  : 
«  Citoyens ,  nos  frères ,  la  représentation  na  - 
tionale  est  menacëe  ;  tons  les  bons  citoyens  sont 
appelés  pour  la  défendre  ;  les  habitants  du  Finis- 
tère partent.  Sauvons  la  République,  on  périssons 
avec  elle.   » 

Et  j  envisageant  les  événements  à  ce  point  de 
vue,  ils  dépéchèrent  des  commissaires  vers  les 
autres  départements  de  la  Bretagne  ^  en  leur  trans- 
mettant l'adresse  suivante ,  comme  expresâon  de 
leur  pensée  et  de  leurs  projets  : 
tf  Citoyens ,  nos  frères , 
9  La  Convention  nationale   peut    périr  d'un 
moment  à  l'autre ,  et  la  République  se  dissoudre 
avec  elle.  Nous  vous  proposonis  comme  seul  moyen 
de  salut ,  de  réunir  en  la  ville  de  Bourges  les 
députés  suppléants.  Nous  écrivons  h  ceux  du  Fi- 
nistère de  se  rendre  de  suite  au  chef-lieu  du  dé-- 
parlement ,  d'où  ils  partiront ,  si  la  situation  de 
P&ris  ne  change  pas.  Nous  vous  invitons  à  prendre 
la  même  mesure. 

»  Avant  de  quitter  leur  chef-lieu  ,  les  sup* 
pléants  s'engageraient  solennellement  à  ne  faire 
aucun  acte ,  si  la  représentation  nationale  se  main- 
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tenait  et  h  ouvrir  leurs  séances  par  la  convoca* 
lion  des  assemblées  primaires.    » 

Pour  imprimer  d'ailleurs  à  cet  élan  un  mou- 
vement d ensemble,  les  mômes  administrateurs 
décidèrent  qu  il  serait  publié ,  deux  fois  par  se- 
maine 9  un  bulletin  officiel  des  opérations  du  dé- 
partement,  et  Tinvitation  de  suivre  cet  exemple 
fut  adressée  simultanément  «aux  autres  départe* 
ments  de  l'ancienne  Bretagne,  qui  s'empressèrent 
d'y  répondre. 

Et  toutes  ces  choses  se  fusaient  avant  que  les 
événements  du  31  mai  et  du  2  juin  fussent  connus 
dans  la  province.  La  mise  hors  la  loi  des  vingt- 
deux  députés  décrétés  d'arrestation  par  les 
Montagnards ,  ne  tarda  point  cependant  à  ar- 
river dans  nos  départements.  Rennes ,  il  faut  le 
dire,  prit  alors  une  noble  et  généreuse  déci- 
sion, que  les  adresses  précédentes  des  sections 
et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de  cette 
ville  ne  faisaient  point  pressentir.  Mais  le  mftle 
courage  de  Lanjuinais  se  faisant  arracher  de  la 
tribune  de  b  Convention,  sembla  a voii*  passé  dans 
le  cœur  de  ses  concitoyens  avec  la  généreuse  in* 
dignation  qui  s'exhalait  des  lettres  que  le  repré- 
sentant adressait  aux  administrateurs  de  l'IUe-el- 
Vilaine  ;  et,  le  5  juin,  dans  une  assemblée  perma- 
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nente  des  autorités  réunies  delà  ville  de  Rennes  , 
il  fut  décidé  y  sur  la  proposition  du  maire  Du- 
plessis ,  que  Ton  répondrait  h  Tappel  des  autres 
départements  de  la  Bretagne,  en  dirigeant  sur 
Paris  une  force  armée  chargée  de  protéger  la 
Convention»  Deux  commifôions  furent  en  même 
temps  nommées ,  Tune  pour  Torganisalion  de 
celte  force  armée ,  Paulre  pour  la  rédaction  d'une 
adresse  tendant  à  obtenir  Télargissement  immé- 
diat des  vingt*deux  députés  arrêtés.  Péjh ,  dans 
ce  même  département^  d'ailleurs,  Saint-Malo  et 
Saint-Servan  s'étaient  armés  et  se  résolvaient  h 
marcher.  Dans  le  Morbihan ,  l'élan  n'était  pas 
moins  grand.  Lorient  avait  pris  l'initiative  aussitôt 
l'arrivée  des  commissaires  du  Finistère  ;  et ,  s'en- 
tendant  plus  tard  avec  Vannes,  les  citoyens  Trin- 
linian ,  maire  de  Lorient,  —  Odier,  —  Gordicr 
et  Bijolat  de  Lorient ,  —  BouUé  aîné  ,  —  Hnard 
et  le  Bouhelec  de  Vannes  contribuèrent  puis- 
samment à  l'organisation  d'un  bataillon  fort  de 
200  hommes. 

Dans  la  Loire*Inférieure ,  les  intentions  sont 
les  mêmes;  et  si  la  présence  des  Vendéens  qui 
se  sont  emparés  des  rives  de  la  Loire ,  empêche 
Nantes  d'expédier  son  bataillon  ,  les  administra- 
teurs de  ce  département  veulent   au   mo^ps  cp-* 
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voTer  leur  banoière  qolls  fpal  accompagacr  de 
64  hommes  d*ëlîte  ;  eo  mènie  temps  ils  sinscri- 
¥ent  pour  contribuer  à  toos  les  Irais  de  Fexpë- 
ditioik  Dans  le  département  des  Cotes^n-JVord 
toutefois  ,  il  se  manifeste  quelque  faësilatioB  :  Lam- 
balle  se  prononce  formellement  contre  la  lerëe 
d^nne  force  armée  ;  et  si  les  électeurs  de  Saint- 
Brieuc  ,  réunis  en  assemblée  extraordinaire ,  se 
résolvent ,  de  concert  avec  les  autorités ,  à  ré- 
sister aux  actes  de  la  Convention  et  à  envoyer 
leurs  fondés  de  pouvoir  an  comité  central  qui  se 
formait  à  Rennes ,  presque  aussitôt  la  commune 
de  Saint'BrieuC)  faisant  en  quelque  sorte  cause 
commune  avec  Lamballe    et  autres  villes  de  ce 
département  9  se  plaignit  des  lenteurs  apportées 
aux   mesures  proposées  ;  et ,  oubliant  le  but  et 
Tobjet  de  la  réunion  des  forces  de  FOuest,   elle 
demanda  que  ces  forces ,  au  lieu  de  marcher  sur 
Paris^  se  rendissent  à  ]\antes,  pour  de  là  aller  dans 
la  Vendée. 

Ce  n  était  pas  là  malheureusement  la  seule 
cause  d'hésitation  qui  se  fut  déjà  manifestée  dans 
quelques-uns  des  départements  opposés  aux  vio- 
lences  de  la  Convention.  Ln  comité  central  ve- 
nait de  se  réunir  à  Uennes  et  de  prendre  la  di- 
rection  générale  des  affaires;  mais  ce  comité, 
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compose  des  délégués  de  chaqne  département, 
élait  formé  de  membres  qui  avaîeiit  diacan  leurs 
instructions  qu'ils  n'osaient  dépasser  et  qu'ils  n'a- 
vaient cependant  point  le  temps  de  faire  complé- 
ter* Ces  circonstances ,  sans  altérer  la  bonne  har- 
raonie  qui  résultait  de  la  volonté  commune  des 
délégués,  apporta  successivement  de  funeslës 
i*elards  h  Texécution  des  mesures  adoptées. 

Dès  le  7  juin  les  citoyens  René  fliagol  et  Ar^ 
mand  Grave ,  députés  de  la  Gironde  .  prennent 
cependant  séance  au  comité  et  y  foni  remise  de 
leurs  pouvoirs  tendant  à  l'union  des  départements 
de  l'Ouest  et  du  Midi.  Les  sieurs  Caille  jeune ,  et 
jVormant  du  Calvados,  pourvus  de  pouvoirs 
semblables ,  sont  également  admis  au  comité;  et^ 
après  y  avoir  communiqué  le  rapport  lu  h  l'ad- 
ministration de  leur  département  sur  la  situation 
de  Paris  par  Buzot ,  et  fait  connaître  les  projets 
de  la  Normandie  f|uïls  disent  au  moment  de 
se  lever  en  masse  ,  ils  continuent  leur  mission  et 
poussent  jusqu'à  Brest  et  dans  le  Finistère  •  qui 
n^attendaient  que  le  moment  de  marcher. 

Le  mouvement  était ,  eu  eflet ,  déjà  décidé  sur 
ce  point;  et,  en  môme  temps  que  Bennes  et  son 
comité  prenaient  la  direction  générale  de  la  résis- 
tance ,  les  représentants  en  mis^on  près  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest ,  Gillet ,  Merlin  •  Cavaignac  et 
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Seveslre  semblèreot ,  par  leur  adhésion ,  seconder 
Télan  qui  s'était  prononcé.  G^nsoltez  les  registres 
de  la  mairie  de  Lorieot ,  et  vous  verrez  que  ,1e  18 
juin  1793 ,  le  conseil  de  la  commune  et  les  anio- 
rîtes  étant  réunis  sur  les  3  heures  ^  tontes  les  troo- 
pes  sous  les  armes ,  GiUet ,  Merlin ,  Gavaignac  et 
Seveslre  s'y  présentèrent  en  grande  tenue  et  se 
joignirent  au  cortège ,  qui ,  sons  la  direction  du 
maire  Trintinian,  se  portajusqu  au  passage  Saint- 
Christophe  pour  faire  la  conduite  aux  braves  à- 
toyenéi  de  la  force  dépariemeniale. 

Le  mouvement  semble ,  en  effet ,  chaque  jour , 
se  généraliser  de  plus  en  plus  ;  et  en  même-temps 
que  les  déparlements  du  Jura ,  du  Doubs  et  de 
la  Haute-Sa6ne  manifestent  leur  adhésion  an 
mouvement  fédéral  de  TOuest ,  par  les  boUetins 
que  nous  avons  retrouvés  dans  les  archives  de  ces 
derniers,  les  représentants  que  nous  venons  de 
citer  ,  prenant  part  eux-mêmes  à  la  résistance  des 
patriotes  bretons,  se  prononcent  hautement  par 
la  proclamation  suivante  : 

<c  Liberté,  c'i^^alité,  unité  et  indivisibilité  de  la  R<^pu- 
blique.  » 

«f  NonSy  Représentants  du  peuple  (i)  envoyés  près 

(1)  Des  quatre  ti(;nataires  de  eette  pièce  ,  trois  appartenaient  i 
\%  moqtagne  9\  ar^ieRl  yi3l\é  \^  mort  4q  rftit 
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de  )*annéa  des  eûtes  de  Brest  >  extraerdioatremcnt  rctniis 
k  Lorienl  ;* 

ji  Considérant  qne  nous  serions  les  mandataires  les 
plus  infidèles  et  les  plus  coupables,  si  nous  laissions 
ignorer  à  la  ConTcntion  Nationale  les  maux  dont  la 
France  est  menacée  par  Icffet  désastreux  qn ont  produit 
dans  cette  partie  do  la  Bépublique  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  ; 

»  Qui\  faut  enfin  qu  elle  sache  toute  la  rérité,  qu'elle 
rapprenne  de  la  bouche  de  ceux-là  mêmes  qui,  associés 
à  ses  travaux ,  doivent  aussi  partager  sa  gloire  ou  5a 
honte  ; 

»  An*<)tons  :  que  Sevestrc,  Tun  de  nous,  se  rendra 
de  suite  auprès  de  la  Convention  Nationale  ; 

o  Qu*il  lui  dira  en  notre  nom,  et  pour  le  salut  de 
la  République,  que  le  mécontentement  est  général  dans 
tous  les  déparlements  ci*dessus; 

n  Que  ce  mécontentement  a  été  provoqué  par  les 
excès  auxquels  on  s*est  porté  contre  la  Convention 
Nationale  dans  les  journées  des  31  mai,  1.*'  et  2  juin, 
par  la  faiblesse  qu'elle  a  montrée  en  accédant  aux 
vœux  d*hommes  armés,  qui,  entourant  le  lieu  de  ses 
séances,  lui  ont  dicté  des  lois  : 

»  Que  l'indignation  publique  s  est  accrue,  lors  surtout 
qa*on  a  ¥u  Marat  désignant  parmi  ses  victimes,  celles 
qu'il  croyait  dignes  de  sa  clémence,  et  la  Convention 
Nationale  déférant  à  ses  propositions;  lorsqu'on  a  vu 
le  mémo  député^  accusé  davoir  demandé  un  chef,  ne 
se  justifier  de  cette  inculpation  qu  en  alléguant  que  le 
chef  dont  il  avait  parlé  ne  devait  être  qu*un  guide  pour 
diriger  le  peuple  dans  son  iqsurrcciion  ; 


^ 
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»  Que  ia  confiance  du  peuple  <lans  la  Convention  e^t 
élrangcinent  aflaiblie  ;  qii  on  révoque  en  doute  si  les 
discrets  quelle  a  rendus  depuis  le  1.'^  juin  ?ont  obli- 
Ijaloircs;  qu'où  refuse  Jans  quelques  déparlenients  d<f 
les  publier;  que  les  représentants  qu'elle  a  envoyés 
éprouvent  ,  en  plusieurs  endroits ,  les  dégoûts  duoc 
injuste  défiance;  que,  dans  le  département  dn  Finistère, 
leur  liberté  a  été  hautement  menacée ,  et  leur  autorîlv 
presque  méconnue; 

»  Que  la  commune  de  Paris  excite  aussi  de  vives 
alannes  ;  qu'on  croit  voir  dans  ses  arrêtés  ,  dans  sa 
marche ,  le  projet  insensé  de  s  ériger  en  commune  do- 
minatrice ;  que  pour  lui  en  ravir  Vespoir  ,  si  elle  l'a 
con<;u,  on  s'arme  de  toutes  parts: 

D  Qu'il  paraît  que  La.  rénovation  de  la  Conveoticm  e^t 
résolue,  si  elle  ne  dëcix*lc  bientôt  une  constitution  ré- 
publicaine ,  et  si  elle  demeure  plus  long-temps  dans 
l'élat  d'oppression  où  Ton  croit  quVUe  est  enci*rc  ; 

»  Chargeons  Sevestre  de  déclarer  à  la  Convention 
^Nationale  que  nous  sommes  déterminés  à  rester  iné- 
branlables au  poste  oji  elle  nous  a  envoyés;  mais  que, 
si  elle  ne  prend  pas  incessamment  des  mesures  pour 
rétablir  la  confiance  qui  lui  est  nécessaire  pour  sauver 
la  République ,  notre  présence  dans  ces  lieux  oe  pour- 
rait que  compromettre  le  caractère  dont  nous  r ommes 
revêtus,  et  la  souveraineté  du  peuple. 

n  Fait  à  Lorient  le  1  î  juin  1793,  l'an  Fécond  de 
la  République  franf;aise. 

I)  Sevestre ,   Merlin ,  Gillel  et  Cavaignac.  » 
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Est-îl  donc  ëlonnant ,  après  de  teb  prëlimi  - 
naîres,  que  la  résistance  ail  été  portée  jusqu'à 
raclion*  et  que  celle-ci  ail  élé  des  plus  résolues. 

Mais,  pour  saiîîir  Tensemble  de  celle  résislancc 
et  Gonnaiire  toute  la  pensée  des  patriotes  de 
l'Ouest,  laissons  encore  les  adminislrateui*s  du 
Finistère  qui  donnèrent  leur^  vingt-six  têtes  en 
témoignage  de  leur  conviction,  dérouler  devant 
nous  et  les  résolutions  qu'ils  prirent  et  Taclion 
à  laquelle  ils  se  délerminèrenl. 

Le  récit  des  événements  du  31  mai  et  du  2 
juin  venait  à  peine  de  leur  panenir  que ,  se  réu- 
nissant aux  déléguéi  des  districts  et  aux  autorités 
qu'ib  avaient  appelées  près  d'eux ,  ils  souscri- 
virent les  pièces  suivantes  : 

cr  Bcprésenlanls, 

»  Au  miliea  des  baïonnettes  ,  au  milieu  du  fer  des 
assassins,  au  miliou  des  cris  de  rage  des  soudoyés  de 
Pi'H  et  de  Cnbourg^  vous  avez  manqué  I  occasion  d'at- 
tacher k  vos  noms  une  gloire  immorlcllc; 

»  Insensibles  h  l'honneur  de  mourir  à  votre  poste , 
vous  avez  avili  votre  caractère  cl  dégradé  la  repré- 
sentation nationale;  l'autorité  usurpée  d'un  département 
coupable  a  obtenu  devant  vous  la  priorité  sur  la  volonté 
générale,  et  vous  avez  hlcbement  violé  la  liberté  d'un 
grand  nombre  de  vos   collègues. 

»  Nous  VOUS'  demandons  ,  citoyens  représentants  ^ 
justice  do  cet  attentsit  à  la  souveraineté  du  peuple. 


380  U?BB   CIKQUIÈKB.   CH4F.    I. 

n  N  oublieaB  pas  qu'il  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  sVd 
venger.  » 

—  Une  deai:ièine  adresse  au  dëparlemenl  el  aux 
seclioos  do  Paris  est  ogalement  souscrite ,  el  elle 

porte  : 

a  Yingt-scptreprésenUDts  du  peuple  sont  dans  les  fers. 

I»  Leurs  verlus^  leurs  lumières  leur  ont  acquis  noire 
confiance ,  el  ils  mdrilaicnt  la  vôtre. 

»  Deux  de  ces  honorables  victimes  ,  Gomairc  cl 
Kervélégan  sont  dti  Finistère. 

»  Nous  répondons  à  la  République  de  leur  inno- 
cence, vous  nous  répondez  de  leur  sûreté. 

M  Empêchez  un  crime  de  plus,  ou  craignez  la  pro- 
phétie d'Isnard.  » 

Et  ils  arrêtèrent  :   «  Qu'il  serait  nommé  dix 

députés  pour  se  rendre  auprès  de  la  Gonvcutiou 

JXationale  et  y  réclamer ,  avec  toute  réoergie  de 

la  liberté  9  l'entière  inviolabilitë  des  membres  de 

la  Convention    constitués  en  état  d^arrestation  ; 

que  ces  députés  se  mettraient  en  route  iumiëdia- 

tement ,  et  qu'ils  se  réuniraient  h  Alençon  ;  et , 

deux  jours   après,  les  mêmes   adminislrateui^s , 

«'adressant  à  leurs  collègues  des  dëparlemeots  de 

la   Bretagne,   leur  transmettaient   rarrélé  et    la 

lettre  qui  suivent  : 

«  Art.  1".  Les  départcmenis  des  Côlcs-du-?îord  , 
du  Morbihan,  de  rille-et- Vilaine,  de  la  Loirc-Infcrieuie, 
de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  do  la  Manche,  des 

Pettx-S6vyc«,  du  Oalv{ii|o5,  do  lOrno,  4 Mn?  ti-Loir^», 
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de  la  Vienne,  d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher ,  de  TEure, 
de  la  Scine-Inférieare  et  de  Tlndrc,  sont  invités  h  nom- 
mer chacun  un  député  qui  se  rendra  sur-le-champ  k 
Laral ,  pour  y  former  un  comité  de  correspondance. 

»  Art.  2.  Ce  cmnité  entretiendra  une  correspondance 
journalière  avec  les  administrations  désignées  en  lar- 
ticle  précédent^  et  leur  transmellra  Tétat  successif  de 
Paris  et  des  autres  sections  de  la  République. 

»  Art.  3.  Les  autres  départements  sont  invités  i  former 
de  pareils  comités,  qui  correspondront  a  celui  de  Laval. 

»  Art.  4.  Le  comité  établi  à  Laval,  se  concertera 
avec  les  départements  de  sa  correspondance  pour  la 
prompte  organifation  des  bataillons  de  fédérés  ;  la 
fixation  de  leur  départ  ;  Tordre  de  leur  roate ,  et  les 
moyens  de  pourvoir  k  leur  solde  et  à  leur  subsistance. 

»  An.  5.  Dès  que  la  masse  dos  fédérés  sera  en 
monvement,  le  comité  annoncera  à  la  Convention  l'or- 
dre du  souverain  de  rendre  à  rezercice  de  leurs  pouvoirs 
les  députés  arrêtés. 

»  Art.  7.  Si  la  dissolution  de  la  Convention  doTient 
inévitable  ,  le  comité  concertera  les  mdyens  de  réunir 
promptement  à  Bourges  les  députés  suppléants  pour  j 
former  une  représentation  nationale  provisoire,  on  de 
convoquer,  sans  ce  préalable,  les  assemblées  électorales 
pour  nommer  une  représentation  complète  et  définitive. 

»  Art.  9.  Le  Conseil  a  nommé  pour  son  député  ft  ce 
comité,  le  citoy^ra  Roujoux  (Louis-Julien), qui  est  parti 
de  suite,  muni  dune  expédition  du  présent,  pour  lui. 
servir  de  pouvoirs. 


a  Fait  en  C««scftl4séDénd  de  département  k  Quimper. 

•  Kergarîoo,  prrsîdrat:  —  Ajmes  »  secrélaire-gé- 
Dcral.  • 

Et  Us  ajoalaîent  : 

•  Qyiiii])er,  12  juin  1793. 

«  FK^res  et  amis,  ooat  fîmes  partir  le  31  mai  poor 
la  CoBTentioo  iialieDale,ODepéliiion  dans  laquelle  nous 
demandioiis  qu'il  fût  dêcrélé  sur  le  champ,  que  les  dé* 
pulés  sappléanls  se  réaDiraicnt  à  Bonrges.  Voas  aiei 
dû  receToir  celte  adresse  imprimée  cl  eD  même  temps 
une  lettre  par  laquelle  Doas  vous  annoneions  que  les 
supfdéants  da  Fioistère  allaient  se  réanir  an  clieMieD, 
d*où  ils  se  rendraient  à  Boarjes  si  la  siloalion  de  Parts 
ne  s'améliorait. 

9  Sons  ne  changeons  rien  à  notre  rësolnlion.  Miis« 
pour  qee  celle  mesure  poisse  être  fructueuse,  il  c$l 
nécessaire  qn  elle  soit  prise  par  tous  les  départements , 
ou  du  moins  par  le  {dus  grand  nombre.  Il  faut  encore 
que  la  réunion  proposée  à  Boui^es  naît  lieu  qu'en  e» 
de  dissolution  de  la  Convention ,  chose  qui,  ik  notre aiisi 
ne  peut  avoir  lien  que  par  la  Tolonlé  nationale  bien  es- 
primée,  ou  par  un  décret  de  la  Convention  ,  tel  que  noas 
l'avons  sollicité.  Le  premier  besoin  que  nous  ayons  donc 
en  ce  moment ,  est  de  nous  donner  un  comité  central  de 
correspondance,  afin  de  concMsrtcr  ensemble  la  prompte 
organisation  et  le  départ  de  nos  forces  armées ,  le  lieo 
de  leur  réanion,  la  route  qu^îls  tiendront,  etc,  etc.  — 

»  Le  département  de  la  Loire -Infiérieorè'nous  marque 
que  Bordeaux  a  un  bataillon  de  800  hommes  tout  formé, 
et  que  colle  ville  invite  les  départements  à  réunir  leari 
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fédérés  a  Orléans.  Il  nous  observe  en  même  temps  que 
la  TÎiic  d'Orléans  n'est  pas  le  lieu  qui  convient  pour 
rassembler  les  forces  armées  de  la  ci*devant  Bretagne 
et  des  autres  départements  qui  lavoisincnt,  et  qu'il 
conviendrait  mieux  de  choisir  Chartres,  en  donnant  avis 
de  cette  résolution  aux  départements  de  la  Gironde ,  et 
à  tous  ceux  pour  lesquels  Orléans  peut  devenir  un 
point  do  réunion. 

»  Kous  avons  répondu  «t  Kantes  que  ses  vues,  à  cet 
égard,  nous  panûssaient  sages.  Nous  vous  prions  de 
nous  dire  de  suile«  si  vous  les  adoptez;  et,  dans  le  cas 
coDti*aire  ,  do  nous  faire  connaître  votre  résolution,  et 
den  faire  part  en  môme  temps  k  tous  les  départemenis 
qui  sont  d'avis  d'uu  comité  de  correB{)ondance  à  Laval. 

2>  En  répondant  à  la  Loire-Inférieure ,  nous  lui  avon» 
fait  une  observation  qui  nyus  a  paru  intéressante  ;  elle 
tendait  à  prévoir  le  mode  d  organisation  déinilive  do 
nps  forces  armées»  si  l'obstination  des  factieux  néces« 
sitait  d'en  faire  un  corps  d  armée ,  et  nous  avons  proposé 
k  nos  frères  de  la  Loire-Inférieure  de  s'occuper  de  suite 
d'indiquer  des  républicains  amis  de  TorduB  ,  cajiables 
de  distribuer  les  fédérés  en  divisions ,  et  de  placer  ces 
divisions  de  manière  à  pouvoir  être  réunies  en  un  seul 
corps.  Nous  osons  espérer  que  Paris  ouvrira  ses  portes 
k  des  amis  de  la  liberté ,  armés  pour  le  maintien  des 
lois  ;  mais,  comme  la  faction  domine  cette  ville  malheu- 
reuse et  scélérate,  il  faut  se  tenir  prûtàtout 

»  Mous  avons  encore  observé  à  la  Loire-Inférieure, 
et  nous  vous  observons  aussi ,  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
de  pourvoir,  même  pour  le  séjour  h  Paris,  à  une  organi* 


saima  jrmrm  à  «Gifler  fMr  bis  haftaD^i*  j  SMOt  As- 


dacanlé  de  tahil  pdilic ,  T^iodos 


:,  to«jo«rs  occopétî  de 
d'cBTOfcr,  ci  a  réeUement 
emwajé  des  ■■■■■imiiit  Ten  les  coauBinies  de  la  ci* 
derasl  BreCap^  poor  obCeBir  des  adhésions»  et  lenToi 
de  den  dépoiés  par  dépailement  à  Hernies  pour  s'oc- 
cuper'de  cette  adresse  qai ,  en  définitiTe  ,  devait  être 
portée  à  la  CooTentîon ,  et  présentée  an  nom  des  citojcns 
des  départements  coalisés  par  on  dépnlé  de  ces  dépar- 
tements. Une  mesore  de  cette  espèce  était  propre  sans 
doule  k  retenir  Tandaciense  prétention  de  la  manîcipalîté 
de  Paris  et  de  tons  les  scélérats  soudoyés  qu'elle  tient  i 
ses  ordres;  mais  anjonrdlioi  elle  devient  insaiBsante , 3 
faatagir,  les  ëTéncments  se  pressent,  il  ne  8*agit  plos 
de  discoter  y  il  faut  combler  Tabyme.  Cependant  qn« 
peoTont  par  ellosHnémes  les  comimines?  elles  ne  sont 
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dépositaires  d'aucune  autorité ,  elles  ne  sont  chargées 
d*aucuoe  administration,  elles  n'ont  en  un  mot  entre 
leurs  m^ins  aucuns  moyens  d'exécution.  Cependant 
encore  j  tontes  les  communes  n  ont  pas  eu  et  n'auraient 
même  pas  le  temps  d'émettre  leurs  vœux ,  sans  qu*il  en 
résulte  un  très-grand  mal  pour  la  république.  Un  joury 
un  seul  jour  perdu  peut  entraver  toutes  les  mesures  ; 
les  communes  qui  ont  envoyé  ou  qui  auraient  résolu 
d'envoyer  des  députés  à  Rennes,  suivront  donc  le  conseil 
de  la  sagesse ,  si  elles  rappellent  les  députés  poor  venir 
entourer  les  corps  administratifs  et  les  rendre  forts  de 
toate  la  force  des  administrés. 

»  Plusieurs  considérations  doivent  les  décider  k 
adopter  ce  parti. 

9  Premièrement ,  une  assemblée  d'envoyés  des  com- 
munes ne  peut  pas,  dans  Tordre  hiérarchique ,  se  faire 
délibérative  ;  ainsi ,  à  moins  de  renoncer  au  principe 
d'indivisibilité  les  communes  de  la  ci-devaot  Bretagne» 
Normandie ,  etc. ,  ne  peuvent  rien  stipuler  au  nom  du 
peuple  français  ;  elles  sont  réduites  à  exprimer ,  par  voie 
de  pétition ,  un  vœu  commun. 

»  2.**  Les  communes  de  ces  divers  départements, 
n'ont  pas  encore  émis  leur  vœu  ;  il  faudrait  au  moins 
trois  mois  pour  obtenir  ce  premier  résultat ,  et  (rois 
jours  de  sommeil ,  ou  d'inaction  suffisent  pour  réaliser 
tous  les  projets  des  ennemis  de  la  République. . 

»  3.®  A  supposer  qu'il  fût  possible  de  réunir  ,  avec 
assez  de  célérité ,  le  vœu  d'un  nombre  suffisant  de 
communes  pour  dire  que  la  volonté  du  peuple  s'est  fait 
connaître ,  quel  mal  ne  pourrait-il  pas  en  résulter ,  sur- 
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tout  si  une  telle  assemblée  succombait  à  la  tenlation  dt 
se  dire  représentative  ;  elle  pourrait  f  par  un  acte  de  sa 
Tolonté  I  annihiler  les  corps  administratifs  »  et  dès  ce 
moment  la  désorganisation  deviendrait  générale. 

n  4.®  Cette  assemblée  s'étant  faite  une  fois  représen- 
tative I  nous  aurions  deux  chambres  de  représentants  ; 
tvnitë  de  /a  République  serait  donc  rompue  parle  fait 
Cependant  chacun  dés  partis  s  agiterait  pour  obtenir  la 
victoire  sur  Tautre  ,  et  ,'dès  ce  moment,  la  France  au- 
rait dans  son  sein  deux  points  de  ralliement;  mais  anquci 
des  deux  Tarmée  donnerait-elle  la  préférence  :  il  ne  faut 
pas  oublier  qn*elle  est  trop  occupée  et  trop  mal  instruite 
pour  se  décider  avec  maturité  ;  elle  suivrait  donc  la  foi 
de  ses  chefs ,  et  le  sort  de  la  France  serait  iout  entier 
dans  la  volonté  de  ses  généraux. 

n  5.®  Quel  que  soit  Fétat  de  dépérissemeni  et  d'anni- 
hilation do  la  Convention  actuelle  ,  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  qu'elle  est  représentative ,  qu'elle  peut ,  jus- 
qu'au* moment  de  sa  dissolution  entière  ,  disposer  des 
armées  et  de  la  fortune  publique  j  dont  elle  est  déposi- 
taire ;  que,  par  un  seul  acte,  elle  peut  tout  perdre  dans  ce 
moment ,  et  que  les  meneurs  qui  l'oppriment  ne  parais- 
sent pas  hâtés  de  rentrer  dans  la  classe  de  simples  ci- 
toyens. 

»  6.**  Bnfin ,  il  nous  faut  une  constitution,  il  nous  la  faot 
républicaine  ,  fondée  sur  les  principes  immuables  de  la 
raison  ;  et  le  temps  de  se  donner  une  représentation  nou- 
velle serait  bien  long:  on  doit  par  conséquent  se  borner, 
pour  le  premier  moment ,  à  tout  tenter  pour  réintégrer 
ceHe  que  nous  nous  étions  donnée.  Si  nous  pouvons  en- 
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coro  une  fois  replacer  au  sein  de  la  Convenlion  les 
hommes  probes  qu'on  en  a  chassés  ,  et  entourer  nos  re- 
présentaots  d'une  force  imposante  qui  expulse  les  agita- 
teurs de  l'enceinte  de  leurs  séances  ,  nous  y  verrons 
renaître  le  calme ,  et  nous  aurons  do  bonnes  lois  ;  il  faut 
néanmoins  préparer  toutes  les  ressources ,  snr  Jesquelies 
on  peut  compter;  nous  tous  proposons  en  conséquence: 

o  1.®*  D'appeler  au  chef-lieu  les  députés  suppléants 
qui  se  tiendront  prêts  à  se  réunir  sur  le  premier  a?is,  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué. 

n  2.*  De  nommer  de  suite  une  commission  pour  le 
Comité  centrât  de  correspondance. 

a  3«^  De  préparer ,  de  presser  même  le  départ  de 
Tos  fédérés  pour  se  rendre  au  lieii  qui  sera  indiqué  par 
ce  Comité. 

»  4.®  De  faire  connaître  aux  députés  des  communes 
qull  est  intéressant  que  les  citoyens  Tiennent  entourer 
les  administrations.  , 

a  5*®  A  nous  donner  »  soit  directement ,  soit  par  le 
moyen  du  Comité  de  correspondance  ,  toutes  tos  ré- 
flexions, afin  que  nous  puissions  concerter  une  mesure 
générale. 

a  £es  administrateurs  du  Finistère  a 

Rien  de  plas  clair  et  de  plas  exact  ;  c'est  de 
Tactioii  et  de  la  promptitude  qu^il  faut,  disent 
les  administrateurs  du  Finistère  ;  et  les  délègues 
des  communes  feront  perdre  un  temps  précieux 
sans  dire  que  leur  mouvement  sera  eipbarrassé 
et  difficile. 
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Ces  inconvénieots  sautent  aux  jeax,  et  ce- 
pendant les  antres  départements  de  la  Bretagne 
décidèrent  quil  convenait  de  convoqaer  les  dé- 
légués des  communes»  Un  tel  acte  devait  tout 
perdre ,  et  perdit  en  effet  la  cause  de  la  Gironde. 
Honneur  donc  aux  administrateurs  du  Finistère 
qui  per^staient  à  périr  pour  la  République,  et 
qui,  au  lieu  de  faire  partager  la  responsabilité 
des  événements  aux  communes  j  Tassumaient  tout 
entière  sur  eux-mêmes! 

Mais  laissons  parler  le  citoyen  Roojonx,  cbtrgé 
des  pouvoirs  du  Finistère  à  Rennes. 

»  La  situation  où  se  trouve  ici  la  représentation  do 
Finistère ,  me  détermine  à  tous  dépécher  un  courrier 
pour  vous  instruire  de  la  nécessité  d*j  envoyer  des 
dépulés.  Vous  qui  avez  provoqué  la  mesure  de  ce 
Comité  Central,  vous  qui  avez  appelé  tous  les  dépar- 
tements voisins  à  8*y  réunir  par  députés  des  adminis- 
trations et  des  communes,  vous  êtes  les  seuls  à  ny 
paraître  que  par  deux  seuls  représentants ,  et  déjà  nons 
sommes  obligés  de  rompre  continuellement  des  lances  f 
pour  écarler  l*opinion  défavorable  que  Ton  paraît  vouloir 
jeter  sar  cette  absence  de  représentation.  Les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  d*IIle-et- Vilaine  ont  ici  un 
représentant  de  chaque  administration,  et  un  représen- 
tant de  chaque  grande  commune,  porteurs  des  adhésions 
des  petites  communes.  Vous  sentez  combien  vous  êtes 
faiblement  représentés  dans    cette    assemblée ,    vous 
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sentez  que ,  dans  les  dangers  qui  nous  menacent,  on  est 
inquiet  de  voir  que  tous  ne  concouriez  pas  à  les  par- 
tager dans  une  proportion  à  peu  près  numérique.  Je  sais 
que  Totre  arrête  du  10  ,  rcTenant  sur  celui  de  la  com- 
mune de  Quimper  que  TOUS  aviez  antiSrienrement  approu- 
vée avait  pour  objet  de  réduire   au  plus  petit  nombre 

• 

possible  y  le  Comité  Central ,  et  cette  mesure  avait  de 
grands  avantages  ;  mais  elle  a  été  trop  tardive  pour 
être  adoptée,  et  déjà  les  départements ,  excités  par  vous , 
avaient  exécuté  les  première^.  Il  est  donc  nécessaire , 
et  de  la  plus  grande  urgence ,  que  Ica  grandes  communes 
et  les  administrations  do  votre  ressort  députent  promp- 
temeot,  et  que  quelqu*un  soit  chargé  des  adhésions  des 
petites  conuuunes.  Je  vois  avec  douleur ,  que  ,  quelque 
activité  que  vous  mettiez  dans  Texécution  de  cette 
mesure,  quelque  diligence  que  fassent  les  députés ,  on 
reprochera  au  Finistère  d*avoir  exiécuté  le  dernier  une 
mesure  qu'il  a  provoquée,  et  à  laquelle  il  ne  concourt 
pas.  Je  vais  passer  des  moments  bien  durs,  jusqu'au 
retour  du  courrier. 

0  L.-J.  Roujoux. 

C'étaient  donc  les  conununes  ou  leurs  délégués 
qui  devaient  agir ,  et  non  plus  les  administrations 
départementales. 

Les  administrateurs  du  Finistère  s'expédièrent 
en  conséquence 9  non  sans  regret,  et  le  17  ils 
appelèrent  tous  les  districts  et  les  grandes  com- 
munes du  département  à  dépêcher  leurs  com- 
missaires sur  Bennes, 


■mU  so^^BfJa  de  se»  f— liiuMj  y  TOÎci  ce  que 
k  dr-parrexseai  loi  êcrîril  k  17  jiû  : 

«  !^*MB  «▼•IBS  apan  •  i  jébub^  «se  le  c— idl  aécu* 

i'«riine  rt  «ie  La  Bepab  qTe  .  «i  voos  refaswx  de  déférer 
a  Is  pnere  ^«e  mms  v««5  Ciisms  île  rooscrrrr  le  cen- 
■amii'ini!ac  des  iriHiprs  de  la  Eépobli^ve  q«î  coaposeoi 
raimre  des  ciUes. 

•  ^ovs  TOUS  assvrons  de  pins  q se  toos  les  cîtoffos 
en  départmeoC  sont  prrts  à  aarcker  à  Toire  prenièrc 
rét|ai«iuo«i.  A  l'éptM|ae  m  boos  Doas  Itmitoiis  ,  mms 
deTons  ooos  sairternows  ■^■es^poisqnc  Dosl^ishtfon 
ne  s'oocopenl  qa  a  ?errir  leors  liatDes  ov  leors  passions 
particolîères.  Ilo«s  ëcrÎToi»  i  to«ft  les  déparlcneDls 
fBi  cMBpoeeot  le  leirhaire  occopé  par  votre  armée ,  ci 
momM  sooflMs  assurés  d  araoce  que  leor  Tcea  sera  k 
Dôtre.  YoQs  IrooTerez  ci-joiul  Tarrêlé  qui  vons  nomme  (  1)  • 

a  Qoimper,  le  17  juia  1793. 

9  Les  jtdmimsiraiettrs  du  Fmisière.  • 

Et  le  19  9  le  même  général ,  après  s'élre  coo- 


(l)'Pliiflieort  dépoitemmls  écriYirent  dans  le  nème  sen  wa'fjt^ 
rai  Caoelaai.  Le  général  Cbe?îgoé  qni  comniaodaît  à  BeoMt,  tjvA 
été  également  fospendn  de  tei  fonctions  par  le  Hioisire  et  U 
Goem  ,  nne  délibération  de  radministratioo  départementale  d'Ble- 
rt-Vilaioe  rengagea  cl  le  déterpiina  k  garder  spn  commandement. 
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cerlë  avec  les  aatorilës  de  Brest,  apprenait  à 
radministraûon  dëpartementale  que  cette  place 
ëtait  en  sûreté  contre  tout  moavement  venant  d» 
llntërieur  ou  de  Textërieur;  car  on  annonçait, 
pour  rOuest ,  trois  bataillons  maraiistes  partis 
de  Paris ,  et  d'un  autre  eôtë  Ton  signalait  un  ar- 
mement  considërable  .en  Angleterre,  que  Ton 
supposait  devoir  être  dirige  vers  la  Bretagne  par 
le  comte  d'Artois. 

Mais  ce  n  ëtaient  point  là  les  seules  inquiétudes , 
les  seuk  dangers  qu  eussent  à  repousser  les  de- 
parlements  de  TOuest*  Des  lettres  de  Nantes  ap- 
prenaient en  effet  que  Saumur  venait  de  tomber 
au  pouvoir  des  rebelles,  que  Macbecoul  et  In- 
grande venaient  aussi  d'être  enlèves ,  et  que  leurs 
forces  réunies  se  portaient  en  masse  sur  Nantes, 
qui  était  dégarni  d'hommes ,  de  munitions  et  d'ap- 
provisionnements de  tous  genres. 

C'est  au  milieu  de  ces  inquiétudes  et  de  ces 
préparatifs  que  s'était  formé  le  Comité  central 
de  résistance  à  Bennes.  Tous  les  départements  y 
avaient  dirigé  leurs  délégués,  et  l'assemblée  venait 
de  se  constituer  sons  la  présidence  do  Buinet; 
Demars  était  vice-président;  Lucas,  le  Graverand, 
Gnépin  et  Sourdrille  étaient  secrétaires.  Les  com- 
missaires spéciaqx  du  Finistère  arrivant  an  mémç 
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moment  avec  la  mission  de  se  rendre  à  Paris  pour 
réclamer  la  mise  en  libertë  des  dépotes  détenus; 
il  fut   quelqae    temps  agi(é  entre   les    membres 
composant  l'administration  centrale  d711e--et-yi- 
laine ,  si  cet  exemple  serait  suivi,  et  si  Ton  adjoin- 
drait aux  mandataires  du  Finistère  des  fondés  de 
pouvoir  chargés  des  intérêts  d*Ille-et- Vilaine.  Ce 
parti  l'emporta  enfin,  et  12  commissaires  par- 
tirent le  13  juin  pour  Paris ,  chargés  de  réclamer 
de   la   Convention  les  députés  détenus.   A  leur 
passage  à  Laval  et  Alençon ,  ils  prirent  le  soin  de 
s'aboucher  avec  les  administrations  centrales  de 
ces  deux  chefs-lieux  de  département,  et  Tadhésioo 
qu'ils  en  obtinrent  leur  donnèrent  quelque  con- 
fiance pour  la  mission  périlleuse  dont  ils  étaient 
chargés.  —  Mais,  dès  leur  arrivée  à  Paris ,  ils  re- 
connurent que  des  difficultés  inextricables  allaient 
se  présenter,  et,  bien  qu'ils  y  eussent  rencontré 
des  délégués  de  Marseille  et  de  Lyon ,  chargés 
comme  eux  de  réclamer  la  mise   en  liberté  des 
députés  détenus,  ils  ne  tardèrent   point    à  voir 
que  Finfluence  et  le  crédit  des  Jacobins  étaient 
trop  puissants  pour  quib  pussent  rien   obtenir 
de  la  majorité  de  la  Convention ,  alors  entièrement 
soumise   h  co  parti.  A  peine  en  effet  leur  pré- 
sence dans  Paris  fut-elle  signalée,    que  les  sec- 
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fions  et  lesclubs  retentirent  de  molions,ayant  pour 
objet ,  ou  de  les  sabir ,  ou  de  fîtire  détenir  à  la 
fois  tous  les  Bretons  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  la  capitale  et  qu^on  présentait  astucieuse* 
ment  comme  dçs  contre-révolutionnaires,  Venus 
pour  sauver  les  Royalistes  impliqués  dans  la  cons- 
piration de  la  Rouerie  dont  le  jugement  se  pour- 
suivait alors.  (1) 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lotirc  portant  la 
date  du  19  juin,  où  il  est  dit:  «<  Los  chefs  de  la  conspi- 
ration de  la  Boiîcrie)  hommes  et  femmes ,  au  nombre  de 
treize  y  compris  la  belle  Moëlien,  viennent  d*étreguilto- 
tinés  à  5  heures;  ils  sont  morts  avec  la  gaieté  des  fami^ 
tiques  qui  se  croient  des  martyrs.  Cette  contenance  a 
mit  à  l'intérêt  qu'inspirait  au  peuple  les  physionomies 
intéressâmes  des  femmes.  Ils  ont  tous  repoussé  l'assis- 
tance  des  prêtres  constitutionnels,  »  —  Treize  Bretons 
furent  condamnés  à  mort  dans  cette  affaire:  Gabriel 
François  de  la  Motte  la  Gniomarais;  —  Marie-Jeanne 
Micault}  femme  la  Motle;  —  Elie-Alesandre- Victor 
ThébauU,  instituteur;  —  Julièn-Alain  Picot-Limoëlan  ; 
— ^Angélique-Françoise Dosilles,  femme  de  Jean  Rolland; 

—  Desclos  de  la  Fauchais;  —  GuilIaume^Maurice  De* 
launay»  ci-devant  lieutenant  de  1  amirauté  s\  Saiot-Malo  : 

—  Félix-Victor  Locquet  dç  Granville;  —  Nicolas  Ber- 
nard Grout  de  la  Moite'; — Thérèse  Moëlien; -~  Jean* 
Baptiste*Georgcs  Fontevieux;  — Louis-Anne  Pontavice, 
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VainemeDt  les  mandataires  bretons  s'aboo- 
chèrent-iis  avec  ceux  des  dëputës  qu'ils  connais- 
saient k  la  ConvenUon  ;  vainement  se  flattèrenl-ils 
un  instant  avec  les  autres  mandataires  de  Lyon 
et  de  m arseille  d'avoir  pour  eux  Fadhësion  de  66 
départements  qui  se  prononçaient  en  faveur  de  la 
résistance ,  il  fallut  fuir  et  se  soustraire  aux  man- 
dats d'arrêt  lancés  contre  eux.  Le  25  juin  ik 
rendaient  compte  de  leur  mission  h  FAssemblée 
centrale  de  Bennes  ;  et  le  serment  déjà  prêle  par 
les  membres  de  celle-ci  de  :  «  faire  une  guerre 
étemelle  aux  tyrans ,  aux  traîtres  et  aux  anar- 
chistes, maintenir  la  liberté,  Tégalité,  la  ré- 
publique ^  une  et  indivisible,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés ,  en  même  temps  que  la 
souveraineté  nationale ,  «  fut  renouvelé  pour  se 


ancien  officier  au  régiment  d'Armagnac  ;  —  Georges- 
Jultcn-Jean -Vincent ,  interprèle  de  langue  anglaise  i 
Saint-Malo.  —  Deux  enfants  de  la  Guioraarais  et  plu- 
sieurs domestiques  impliqués  dans  la  même  affaire  furent 
mis  en  liberté.  Deux  autres  Perrin  ,  jardinier ,  et  le 
Masson^  chirurgien»  furent  condamnés  h  la  déportation. 
Quant  à  Tuffin  de  la  Rouerie»  chef  de  la  conspiralioJ'' 
il  avait;  comme  nous  Tavons  dit,  succombé  aune  fi^^^ 
ardente ,  au  moment  même  où  son  projet  allait  éclater* 
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disposer  «'i  Faclion,  Alors  parurent  et  furent  pu- 
bli<5esdcux  lettres  de  Vergnîaud  et  de  Barbaroux  ; 
la  première  adressée  h  -Barère  et  Robert-Lindet 
membres  du  Comité  de  salut  public,  la  deuxième 
aux  Marseillais^  ses  concitoyens,  par  Barbaronx  , 
député  des  Bouehes-du-Rhône.  «  Vous  éles  des 
imposienrsj  disait  Vergnîaud  h  Barère  et  h  Ro- 
bert-Lindct  ;  car  si  vous  pensiez  que  les  membres 
que  vous  accusez  fussent  coupables,  vous  auriez 
déjà  fait  un  rapport  et  sollicité  contre  eux  un 
décret  d'accusation. 

»  Vous  êtes  des  assassins;  car,  n'osant  les 
traduire  devant  les  tribunaux,  où  vous  savez  que 
leur  justification  serait  éclatante  ,  vous  les  tenez 
par  un  silence  et  par  des  rapports  également 
calomniateurs,  sous  la  hacbe  des  vengeances  po- 
pulaires.  » 

Sur  ces  entrefaites  Lanjuinab,  qui  avait  été  si 
grand  et  si  courageux  dans  les  événements  du 
31  mai  et  du  2  juin,  révenait  h  Rennes.  Dès  le 
jour  de  son  arrivée ,  le  3  juillet ,  il  se  présenta 
au  Comité  et  an  département  dllIe-et-Vilaine  : 
«  Il  faut  à  tout  prix  délivrer  la  Convention ,  le 
pouvoir  exécutif  et  Paris ,  dit-il  h  ses  conci- 
toyens, car  le  projet  des  Maratistes  est  patent; 
ils  veulent  nous  royaliser^  » 
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Chacun  des  députés  restés  à  Paris  et  naturelle- 
ment dévoués  aux  inlérêls  de  la  Gironde,  coih 
firmait  d'ailleurs  ces  détails  ;  il  n'y  eut  plus  à 
hésiter ,  et  les  avis  reçu  que  mille  hommes  de  la 
Gironde  marchaient  sur  Limoges ,  que  1 200  Mar- 
seillais étaient  déjà  à  Lyon,  menant  avec  eux 
deux  pièces  de  canon  qu  ils  avaient  baptisées  des 
noms  de  Pelioux  ei  Casiillanei^  président  et 
secrétaire  du  Comité  centrale  de  Marseille  que 
1^  Convention  venait  de  décréter,  ne  laisscreol 
plus  la  faculté  de  délibérer. 
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CHAPITRE  II. 


COVITiS  SB  BiSlSTARCl  Bl  BENVBS  BT  BB   CÀMV,  —  IS8VBBBCTI0H  BP 
CA&TABOB.   —   AttàXÈMB  BB  VBBBOB  BT  Bl  UBIBVZ. 


«  Nous  n'avons  pas  nn  moment  à  perdre ,  ëcri- 
virent  bientôt  (le  19  juin  1793)  les  administra- 
teurs du  Finistère  aux  commissaires  réunis  à 
Rennes.  Les  troubles /on  pour  mieux  dire,  les 
revers  de  la  Vendée ,  sont  tels ,  que  le  plus  petit 
retard  peut  préparer  des  malheurs  incalculables , 
si,  surtout,  cette  Vendée  coïncide,  comme  on 
rassure ,  avec  les  mouvements  de  Paris.  Dans  la 
position  actuelle  des  choses,  les  départements  doi- 
vent agir  de  manière  à  empêcher  que  la  mer 
submergeante  de  la  Vendée  ne  les  engloutisse , 
et  cependant  forcer  Paris  à  rentrer  dans  Tordre. 
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»  Des  mesures  partielles  ne  produiront  rien , 
des  corps  isoles  peuvent  être  vaincus,  et  peut- 
être  que  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  tout  serait 
d^avoir ,  au  centre  j  une  armée  assez  forte  pour 
arrêter  les  rebelles  et  pour  occuper  les  divers 
posâtes  dont  on  croira  devoir  s^emparer,  pour 
ôter  à  Paris  tous  moyens  de  subsistance.  Cette 
cite  conspmme  prodigieusement ,  et  dans  peu  de 
jours  elle  serait  réduite.  Pour  effectuer  cette 
mesure  on  aura  besoin  d*un  général  intelligent  ^ 
et  Wimphen  se  présente  :  il  s*est  prononcé  assez 
fortement  pour  inspirer  de  la  confiance  :  nous 
partageons  les  sentiments  du  Calvados  (1). 

• 

(i)  LadmiDÎstraUon  de  ce  département,  aidée  du 
général  Wimpben,  qui  avait  le  commandement  en  chef 
de  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg ,  venait  de  faire  saisir 
les  représentants  Prienr  de  la  C6te-d*0r ,  et  Homme ,  qui 
avaient  été  envoyés  eatra^rdînàiremènt  sur  les  côtes  de 
la  Abiicb0.<^-- Vainement  le  comité  de  salut  public  et  les 
ministres  essayèrent-ils  d'intimider ,  par  des  décrets 
et  des  appels  à  la  barre  de  la  Convention ,  Wimpben  et 
les  administrateurs  du  Calvados ,  le  général  répondit: 
On^  demande  (jiue  j'aille  à  Paris  pour  donner  des  rensei- 
gnements ;  je  ne  pourrais  le  faire  f/u* accompagné  de 
sôixanàs  mille  hommes.  L'eongez-vous? — Nous  avons 
retrouvé  1  acte  par  lequel  le  comité  central  de  Caen  pro* 
nooça  1  atrestation  de  pcs  deux  députés  :  nous  le  donnons 
aux  pièces  justificatives  sous  le  n.^  30. 
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»  Il  ne  suffira  pas  néanmoins  de  former  an 
centre  celte  armée  redoutable;  il  faut  encore 
s'occuper  des  armées  qui  sont  aux  frontières  du 
Nord ,  à  Valenciennes,  etc. ,  et  môme  de  celle  aux 
ordres  de  Biron.  Il  nous  paraîtrait  nécessaire  de 
faire,  sur  le  champ,  une  adresse  républicaine 
dans  laquelle  on  préviendrait  les  armées  que  les 
déparlements  ne  sont  levés  que  pour  s'opposer 
à  la  faction  désorganisatrice  qui  veut  rompre  Tu- 
nité  de  la  république;  que  ce  n'est  pas  contre 
Paris  que  l'on  marche,  mais  seulement  contre 
les  scélérats  qui  tourmentent  la  masse  de  ses 
habitants,  et  qui  oppriment  en  même  temps  la 
représentation  nationale,  qui  n'est  plus,  ni  libre, 
ni  entière  ;  qu'enfin  le  vœu  des  départements 
est  de  sauver  la  république  en  réintégrant  la  Con- 
vention ,  et  en  lui  donnant  une  force  armée  suffi- 

4 

sanle  pour  la  soustraire  au  couteau  des  assassins. 
D  II  nous  reste  à  vous  faire  une  dernière  ré- 
flexion :  réunis  pour  sauver  la  république ,  vous 
devez  porter  le  comité  central  de  correspoudance 
hors  le  territoire  de  la  ci-devant  Bretagne ,  afin 
d^cn  écarter  tout  soupçon  de  vouloir  s'isoler  du 
reste  de  la  république;  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  assemblées  nombreuses  marchent  lente- 
ment^   et  qu'il  peut  devenir  nécessaire  que  le 
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même  mouvement  soit  imprime  à    ious  les  dé- 
partements avec  la  plus  grande  célérité.  Une  lettre, 
que  nous  avons  écrite  le  12  juin  aux  déparlements 
de  la  ci-devant  Bretagne ,  et  dont  Roujoux  a  reçu 
une  copie,  présente  différentes  autres  réflexions, 
dont  nous  vous  prions  de  prendre  connaissance,  » 
Après  Tadoption  de  ce  plan  de  campagne  par 
le  Comité  central  formé  à  Rennes,  les  fédérés 
des  départements  de  TOuest  reçurent  Tordre  de 
se  diriger  sur  Caen.  L^arrcté  qui  régla  le  départ 
des  fédérés  du  Finistère   est  du  21  juin,  et  il 
porte ,  entre  autres  choses ,  quils  déploieront 
sur  leur  route  et  à  leur  arrivée  sous  les  murs 
de  Paris ,  la  bannière  donnée  par  cette  comr 
mune    auœ  citoyens    du    département  qm 
s  étaient  rendus  à  là  Confédération  gêné-- 
raie  du  \k  juillet  1790. —  a$Ï  les  demandes 
faites  par  les  départements  ne  sont  pas  ac- 
cordées^ la  bannière  seraployée^  et  les  fé- 
dérés y  substitueront  un  drapeau  auœ  trois 
couleurs^  ayant  d'un  côté  un  médaillon  au 
milieu  duquel  seront  peints  ces  mots  :  Ré- 
publique UPIE  ET  II9DITISIBLS  ; .  et  au-dessous  : 
Division  du  Finistère;  et  de  f autre  côté  : 
Résistance  a  l'oppression  (1). 


(«) 


Mon  père  ,  le  citoyen  Maafras  DochatelUeri  qui 
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» 

Les  antres  départements ,  c^est-à-dire  le  Mor- 
bihan ,  riHe-et-Vilaino  et  la  Mayenne  suivirent 
ce  monvement,  et  leurs  colonnes.,  d'après  les 
relations  dëjà  établies  entre  les  comités  de  Gaen 
et  de  Rennes ,  se  dirigèrent  à  marches  forcées  sor 
la  première  de  ces  villes. 

Toot  annonçait ,  d'ailleurs ,  les  résultats  les 
plus  heureux,  et  les  habitants  de  la  Normandie 
étaient  saisis  de  la  plus  vive  indignation  contre 
les  excès  de  la  Montagne  et  des  Jacobins. 

Long-temps  avant  le  31  mai ,  les  patriotes  et 
les  administrations  républicaines  de  Caen  s'étaient, 
en  effet ,  décidés  à  la  résistance  ;  nne  dépntation  ^ 
partie  de  cette  ville ,  s'était  -rendue  à  Paris  dans 
les  premiers  jours  du  même  mois,  avec  injonction 
de  se  présenter  à  la  barre  de  la  Convention ,  pour 
obtenir  la  juste  punition  des  terroristes.  Mais, 
loin  de  pouvoir  remplir,  l'objet  de  sa  mission , 
elle  se  disposait  à  rentrer  à  Caen ,  après  avoir 
été  témoin  des  événements  du  31  mai ,  lorsqu'elle 
apprit  que  les  habitants  de  cette  ville ,  cédant  à 


faisait  partie  de  celte,  colonne  en  qualité  de  quartier- 
maître  y  D0U8  a  souvent  répdté  qu'il  lui  fut  remis  au 
moment  du  départ ,  une  somme  de  60,000  livrés ,  qui 
avait  été  prélevée  sur  les  caisses  publiqtte^  du  Finistère. 

26.*-^  fi.*  TOI. 
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Tënergie  qui  avait  dicté  leors  instructions,  s'ëtaient 
quelques  jours  auparavant  déclarés  en  révdite 
ouverte  contre  la  Montagne.  —  Chatry-Lafosse , 
ancien  membre  de  l'Assemblée  Constituante,  et 
président  de  la  section  de  la  liberté  de  Caen 
(aujourd'hui  place  Royale) ,  venait ,  en  effet ,  par 
rémission  d'une  adresse  pleine  de  force,  pré- 
sentée par  le  secrétaire  de  cette  même  section , 
de  décider  ses  compatriotes  à  la  résistance^  Et , 
à  l'instant  même,  les  administrations  et  les  au* 
très  sections ,  suivant  le  mouvement ,  il  y  eut  à 
Caen  un  comité  général  d'insurrection  ,  formé 
des  Admîmstrateurs  du  département ,  du  district 
et  de  la  cojnmune ,  réunis  aux  délégués  des  di- 
verses sections  de  la  ville.  On  remarquait,  dans 
ce  comité ,  présidé  par  Ghalry-Lafosse ,  son  frère , 
et  Le  Normant ,  administrateurs  du  département  ; 
Bougon-Longrais ,  procoreur-général-syndic  de 
ce  même  département;  lâcaille,  procureur- 
syndic  du  district;  et  Goupil -Duclos,  maire 
de  la  ville. 

Ce  mouvement ,  à  peine  connu ,  tous  les  vœux 
des  partisans  de  la  Gironde  se  portèrent  natu- 
rellement vers  Caen  et  le  Calvados  ;  et  le  repré- 
sentant du  peuple  de  Cnssy,  député  de  ce  dépar- 
tement ,  en  ayant  entretenu  Barbaroux  et  ses  amis 
décrétés  ou  en  fuite ,  ceux-ci  prirent  à  Tinstant 
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la  rësohitian  4e  se  rendre  4an6  cette  ville  et 
4'e»ayer  s'il  «erait  pos^le  d'y  organiser  âne  ré^ 
sistance  contre  la  Montagne,. 

Je  tiens  de  Tan  des  viembi'es  du  comiié  in- 
surrectionnel de  Caen  «  qne  Buzot ,  Barbaroux  et 
Gorsas,  y  étant  arrivés  des  premiers  ^  ne  prirent 
qa  une  part  fort  indirecte  aux  délibérations  du 
comité  ;  et ,  s^ils  y  eurent  entrée ,  eux  et  leurs 
collègue^}  qoi  les  suivirent  ^  ce  ne  |fut  générale- 
ment qpe  ppw  y  rendre  compte  de  la  position 
de  Paris  ou  de  leur  «tmtion  pei^onnelle.  €hatry- 
Lafosse,  président  de  ce  comité,  en  eut  la  di- 
rection jusqu'à  l'arrivée  des  députés  Bretons  dans 
les  derniers  jours  de  juin ,  et  c'est  par  lui  qne 
les  premières  ouvertures  furent  faites  à  Wim- 
phen  pour  le  commandemant  des  forces  que  réaU^ 
serait  Finaorreetioa*  Ce  qui  peut  d'aitteors  ex« 
cpser  ces  ouvertures  et  les  légitimer  jusqu'à  un 
certain  point ,  c'est  que  Wimphen   était  alors 
environné    de  tout  le  lustre  que  lui  donna  sa 
belle   défense   de    Thionville ,  et  qu'il   arrivait 
en  Normandie ,  saisi  du  commandement  en  chef 
de  Tarmée  des  Cdtes  de  Ghtfbourg.  Ses  qualités 
personnelles  et  son  langage,  artistement  combiné, 
le  firent  prendre  pour  un  patriote  (i  ). 


«^MH 


(1)  Félix  de  Wimphen  appartenait  k  une  famille  noble 


404  IITBB  GIHÇmteB.  <—   CKAP.  II. 

Cependant -les  Bretons  arrivaient,  et  Ronjonx 
et  Le  Graverand  furent  dëngnës  ponr  président 
et  secrétaire  da  comité  (1).  Quelques  députés  de 
la  Gironde ,  Guadet  et  Louret  entre  antres  j  qui 


de  Deui-PoDts,  et  avait  été  élevé  par  les  soins  du.dac 
souverain  de  Deux-Ponts.  Ayant  obtenu  le  grade  d'en- 
seigne dans  un  irégiment  que  le  prince  arait  alors  au 
service  de  la  France ,  il  fut  envoyé  en  Corse  pour  y 
ecuamander  un  corps  de  volontaires,  et  il  y  mérita  le 
grade  de  lieulaaanl*colaael.  U  se  troàvà  ans  sièges  de 
Mabon  ei  de  Gibraltar  »  et  fut  dépipté  aux  Etats^Généranx 
par  la  noblesse  du  baillags  de .  Caen.  S  étant  réuni  i 
rassemblée  du  Tiers-État,  avec  la  minorité  de  son  ordre, 
il  Alt  le  n^dacteur  de  la  protestation  dirigée  contre  la 
majorité  de  la  noblesse  qui  n'avait  point  voulu  se  rallier. 
Cet  acte  1^  lança  très^av^ot  dans  le  parti  révolutionnaire 
de  lAjsemkiée  Constituante ,  et  il  eommandait  Thionville 

A 

en  1 792  ».  qoafid  les  émigrés  s'y  pffésenlèrent.  Ayant  ré- 
sisté à  leurs  suggestions ,  U  fut  décrété  qii*il  avait  bien 
mérité  de  la  patrie.' Plusieurs  faits  et  des  dénonciations 
en  forme ,  dirigées  contre  lui ,  établissent ,  toutefois , 
qu'il  entra  à  plusieurs  reprises  en  pourparlers  ayec 
les  émigrés,  et  que  si  là  place  avait 'été  sérieusement 
atta^iiée,  il  eut  prat^tre  fait  son  marché.  (Voir  la  Sio- 

(1)  Voir  apx  pièces  justificatives,  un  cample-Teiida 
des  travaux  de  ce  comité  et  de  son  organisation»  sons 
les  n.«*  31  et  32. 
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Bravaient  point  encore  rejoint  leurs  collègues , 
arrivèl^nt  ansfii,  et  j  apr^  avoir  été  tëmoina  d'une 
insurrection  prononcée  en  leur  faveur  à  Evreux  ^ 
ils  opinèrent  pour  que  le  commandement  ne  fût 
pas  laisse  à  Wimphen  j  dont  ils  suspectaient  les 
intentions.  Mais  tout  était  alors  trop  avancé,' et 
Wimphen ,  aidé  de  Poysaie,  son  Kentenant ,  avait 
si  bien  joué  sOn  r61e  9  que  les  dépotés  de  la  6i 
ronde,  non  phis  que  les  membres  du  comité 
ne  voulurent  accepter  les  défiances  et  les  jUstet 
suspicions  de  Guadet  et  de  Louvet ,  dont  le  ca^ 
ractère ,  d'ailleurs ,  passait  pour  soupçonneux.  Il 
leur  fallut ,  dès  lors ,  s'en  remettre  aux  chancee 
d'une  lutté  ainsi  confiée  à  des  hommes  qui  avaient 
dès  long-temps  des  iotelligenees  avec  l'Angleterre 
et  le  parti  de  l'émigration. 

Cependant  Louvet  et  Barbarouz  se  chargèrent 
d'en  appeler  au  dévouement  et  an  courage  des 
patriotes.  Louvet  tint  la  plume  pour  la  rédaction 
du  manifesté  que  le  comité  crut  devoir  publier 
avant  de  diriger  vers  Paris  les  forces  réunies  des 
départements  coalisés.  Quant  à  Barbaroux ,  s'a* 
dressant  plus  particulièrement  à  ses  compatriotes 
de  Marseille ,  il  leur  dit  avec  cet  entraînement 
et  cette  chaleur  de  cœur  qui  lui  étaient  propres  : 
«  Au  milieu  des  nouvelles  persécutions  dont  jç 
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m'hoDore  d'être  yictîme ,  je  n'ai  pfi  r^ondre  am 
témeîgnages  d'esthne  que  tous  m'ares  donnes. 
Ma  réponse  est  dans  mes  actions.  C'est  en  com- 
battant h  notrreHe  tjnrannie  qoi  s'est  élevée  dans 
Paris  ;  c'est  en  portant  dans  les  départements  où 
j'ai  pa  pénétrer,  la  stalne  brisée  de  la  liberté; 
c'est  en  ralfiant  les  Français  antonr  tfeDe  pour 
la  relever;  c'est  en  la  couvrant  de  mon  corps 
et  en  mourant  pour  elle,  qne  je  sois,  que  je 
serai  digne  de  vous. 

»  Hélas!  elles  se  sont  accomplies  fontes  mes 
fatales  prédictions  !  Noos  sommes  livrés  aux  pub- 
sauces  étrangères ,  par  des  hommes  que  j'ai  cons- 
tamment dénoncés  et  qoi  m'ont  aussi  constam- 
ment  persécuté    (1) 

»  Mais  pour  qui  donc  les  trahisons  des  do* 
minatenrs  de  Paris  sont  -  elles  encore  on  doute  ? 
Pour  qui  leurs  calomnies  envers  nous ,  ne  sont- 
elles  pas  usées  ?  Accapareurs  de  tontes  les  places , 
pour  eux  ou  pour  leurs  parents,  il  nous  appe- 


(1)  Suivaol  Barbaroux ,  Calonne  était  le  chef  de  ce 
comité  ;  Desfieuz  ;  Proli ,  fils  natarel  da  prinoe  de 
Kaunîtz  ;  Loys  ;  Pio  ,  ancien  secrétaire  d  un  am- 
bassadeur de'  rfaplcsy  faisaient  partie  de  ce  même 
comité. 
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laient  intrigante!  nous  qui  avions  fait  décréter  que 
les  représentante  du  peuple  seraient  exclos  de 
tontes  les  places  pendant  «a  ans!  Gorgés  d'or, 
et  dans  leurs  superbes  voitures,  ils  nous  accu- 
saient de  corruption,  nous  qui  vivions  du  pain 
des  pauvres  et  parcourions  les  rues  en  vrais  apô- 
tres de  la  liberté  t  Fabre  dfiglantine ,  dont  le 
frère ,  vendeur  d'orviétan  à  Gommerci ,  est  aujoor^ 
dliui  colonel  à  Gommerci  ;   Fabre  d'Eglantine 

• 

avoimt  à  Marat,  dans  le  comité  de  salut  public, 
douze  mille  livres  de  renies  acquises  dans  une 
seule  année ,  et  Brisêot  restait  36  heures  à 
Paris  sous  le  couteau  des  assassins,  faute  d'argent 
pour  son  voyage*  Danton  se  mariait ,  et  cons- 
tituait à  sa  femme  quatorze  cent  mille  livres  de 
dot ,  le  jour  où  je  recevais  pour  sortir  de  Paris 
un  secours  d'argent ,  au  nom  de  Marseille  et  de 
la  main  de  ses  commissaires.  —  Marseillafe!  vou- 
driez-vous  courber  votre  tète  sous  la  verge  de 
ces  vils  dominateurs  ?  César,  Gromwel,  forent  des 
tyrans  exécrables,  mais  ceux-là  sont  mille  fois 
plus  exécrables  encore  qui  n  ont  d'antre  victoire 
à  citer  que  les  assassinats  du  2  septembre  ;  d'au- 
tres trophées  que  tes  dépouilles  des  malheureux 
belges;  et  d'autres  titres  à  la  reconnaissance  des 
peuples  que  des  crimes  ,  et  puis  encore  des 
crimes....»* 
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j»  Français,  leve2-vduS|  et  itiarehez  à 

»  Marchez  à  Paris ,  non  pour  combattre  les 
Parisiens  qoi  vous  tendent  les  bras,  mais  pour 
fraterniser  avec  eux;  mais  pour  les  délivrer  de 
r<^pression  de  leurs  tyrans;  mais,  pour  jurer 
avec  eux,  avec  les  hommes  du  Nord ,  Tunitë  et  Tin- 
divisibilité  de  la  République;  Breton^ ,  Marseillais, 
vous  avez  le  10  août,  spr  la  pliace  du  Garouzel, 
vaincu  la  tyrannie  des  rois  :  c'est  là  que  le  ren- 
dez^vous  est  donné  pour  vaincre  encore  la  ty* 
rannie  des  dictateurs 

ji  Mal*chez  à  Paris,  non  poipr  soustraire  les 
députés  proscrits  au  glaive  de  la  loi ,  mais  pour 
exiger  au  contraire  qu'ils  soient  jugés  par  un  tri- 
bunal national  ;  mais  pour  faire  juger  aussi  tous 
les  représentants  du  peuple ,  tons  les  ministres , 
tous  les  administrateurs  de  Paris.  Il  faut  que 
tous  les  hommes  dont  la  fortune  s'est  accrue  dans 
leurs  fonctions  publiques ,  restituent  ce  qu  ils  ont 
volé.  Il  faut  que  les  assassins  soient  punis,  et  les 
dictateurs  précipités  de  la  roche  Tarpéienne. 

»  Pardon  pour  les  hommes  égarés;  justice 
contre  les  brigands. 

j»  On  m'accusera  de  vouloir  vous  soulever! 
Oui  je  vous  soulève;  je  soulèverai  la  France  en- 
fière  isontre  les  bri^nnds.  Bappelei^voqs  tes  jour» 
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mémorables,  de  noire  première  iiisurreelion  en 
1789  9  quatre,  mois  avant  la  prise  de  la  Bastille. 
Tel  ye  fus  albrs*^  tel  vous  me  verrez  encore  au 
poste  de  Thonneur.  Décrets  d^a<$eusations,  poi- 
gnards,  dchafauds,  je  braverai  toat.  Deux  sen- 
timents; seuls  embrasent  et  consument  mon  âme  : 
—  cW  Tamour  de  la   liberté  et  la  haine  de  la 

tyrannie J'y  joins  un  sentiment  plus  douy  9 

c'est  la  reconnaissance.  Je  vous  la  doLs  ,  parce 
que  vous  m'avez  mis  an  poste  du  périK  Je  la  dois 
aux  habitants  de  Caen,  parce  qu'ils  m'ont  reçu 
sur  leur  terre  hospitalière ,  et  qu'ils  servent  bien 
la  patrie.  Marseillais ,  sauvez-la,  et  que. celui-là 
périsse^  maudit  du  ciel  avec  toute  sa  race 9  qui 
parlera ,  écrira ,  pensera  contre  la  République 
une  et  indivisible. 

»  Ba&BARGUX  9  de  Marseille ,  député  par  le 
département  des  Bouehes-du-Rhône  à  la  Con- 
vention Nationale  9  expulsé,  par  la  force,  du  poste 
où  Tavait  placé  la  volonté  du  peuple.  {JBtiileiin 
du  Finistère^  du  ^juillet  1793,  Fan  2  de 
la  République.)  » 

Mais,  de  leur  coté,  la  Montagne  et  le  comité 
de  salut  public  ne  s'endormaient  point.  Des  ba- 
taillons révolutionnaires  furent  levés  dans  Paris, 
f^t  Duroy  cl  Robert  Liodet,  ce  même  membre  du 
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comité  de  salut  public  queBrissot  accusait  de  men- 
songe et  d*imposture,  se  mirent  en  marche  vers  la 
Normandie.  €e  fut  dans  le  but  de  les  arrêter 
que  le  général  Wimphen  proposa  immédiate-^ 
ment  au  comité  central  des  départements  coalisés 
de  se  porter  sur  Vernon ,  on  leur  avant-garde  ve- 
nait d'arriver  (1).  Confiant  le  commandement  de 
cette  expédition  à  Puysaie ,  que  personne  n'avait 
vu  jusque-là ,  il  dirigea  sur  ce  point  les  Bretons 
qui  avaient  déjà  rallié  et  aussi  quelques  volon- 
taires de  son  choix  que  Ton  désignait  du  nom  de 
.  Caraheaux. 

J'ai  sous  les  yeux  une  note  manuscrite  de  l'un 
des  membres  du  comité  de  Caen  qui  faisait  par^ 
lie  de  l'expédition.  Selon  lui  (et  en  cela  il  est  par- 
faitement d'accord  avec  Louvet  et  les  hommes 
dont  nous  avons  consulté  le  témoignage) ,  tout 
ne  fut  que  désordre,  trahison  ou  incurie  dans 
cette  expédition.  Les  approches  de  la  place  fu- 
rent faites  sans  éclaireurs ,  les  canons  furent  mis 


(1)  Voir  aax  pièces  justificatives,  l'acte  du  comité 
ceolralde  résistance,  qui  donne  au  général  Félix  Wim- 
phen le  commandement  des  forces  départementales  du 
Nord-Ouest  ;  la  proclamation  de  ce  général  et  celle  du 
comité  central ,  numéros  33  ,  H4  et  35. 
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à  la  file  les  uns  des  autres ,  et  ranges  plus  tard 
derrière  un  mur ,  où  ils  ne  purent  être  d*aucun 
rësnltat.  Uat laque,  enfin,  a-t-elle  lieu,  on  man- 
que d'ensemble,  et  le  chef  de  Texpëdition,  de 
Puysaie ,  ne  donne  aucun  ordre ,  ne  dirige  au- 
cun mouvement.  Cependant  les  Parisiens  sem- 
blent de  leur  côte  ne  pas  se  soucier  du  combat, 
et  ne  rencontrant  que  des  ennemis  qm  hésitent , 
c'est  à  peine  s'ils  les  attaquent  et  s'ils  consentent 
à  accepter  la  victoire  que  leur  assurent  les  Ca- 
rabeaux  en  répandant  le  cri  de  sauve  qui 
peut  dans  les  rangs  déjà  désorganisés  des  ba- 
taillons de  la  Mayenne  ,  d'Ille-et-Yilaine  et  du 
Morbihan.  Mais  les  Bretons  veulent  au  moins  sau- 
ver leurs  canons:  les  plus  braves  d'entre  eux 
vont  les  reprendre  jusque  dans  les  rangs  ennemis 
et  s^y  attellent  avec  leurs  mouchoirs  pour  les 
enlever  (i). 


(1)  Les  Carabeaux  qui  avaieni  ainsi  mis  la  déroute 
dans  les  rangs  bretons ,  portaient  une  ëcharpo  au  bras 
avec  la  devise  :  F'aincre  ou  mourir^  devise  que  les  fé- 
dérés traduisirent  par:  Vaincre  ou  courir.  On  a  dit 
que  la  Montagne  avait  fait  répandre  beaucoup  dargcnt 
dans  ces  circonstances:  ce  que  je  puis  affirmer ,  c'est 
que  j*ai  sous  les  yeux  l'un  des  bulletins   imprimés   du 
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WÎDiphen  ,  qui  n^a  point  bouge  de  Caen  ,'sous 
le  prétexte  d'y  suivre  la  mise  en  activitë  des  vo- 
lontaires ,  et  en  réalité ,  pour  observer  les  Giron- 
dins, auxquels,  suivant  Louvet ,  il  fut  dès  lors  jus- 
qu'à parler  de  l'Angleterre ,  cherche  cependant 
à  rassurer  les  députés  et  les  citoyens  qui  restent 
attachés  au  parti  de  la  résistance  ;  et ,  dans  ce  but  9 
il  leur  offre  de  marcher  sur  lizieux  avec  de 
l'artillerie  et  le  bataillon  du  Finistère  qui  vient 
d'arriver*  annonçant  qu'il  sera  facile  de  tout  ré- 
parer, que  ce  n'est  qu'une  surprise. 

Mais  ,  au  lieu  d'agir  à  Lizieux.  ^  au  lieu  d'y  rai* 
lier  les  fuyards  qui  venaient  de  Yernon ,  au  lieu 
enfin  de  remonter  le  moral  des  troupes  qui  n'a- 
vaient été  réellement  que  surprises ,  que  fait 
Wimphen  ?  Au  moment  même  où  il  eût  fallu 
agir  avec  le  plus  d'activité  ,  il  appelle  chaque 
corps  à  délibérer  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre ,  laissant  ainsi  à  chacun  la  faculté  de  se 
décider  comme  il  l'entendrait.  Cependant  le  mem- 
bre du  comité  qui  nous  a  confié  ces  détails,  ap- 


Finislëre  ,  où  l'on  signale  deax  agents  de  la  faction  mon- 
tagnarde y  partis  à  cette  époque  pour  la  Iformandie  avec 
1^100,000  livres,  dnQS  le  )>ut  4e  corrompre  )cs  fédérés, 
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prend  que  Louvet  et  Barbaroux  viennent  d'ar- 
river et  sont  à  Lizieux.  Il  vole  près  d*eax. 

Barbarouz,  accablé  par  la  chaleur  (on  était  au 
8  ou  au  10  juillet) ,  était  étendu  de  son  long  sur 
le  parquet  de  sa  chambre  (hôtel  d^Espàgne)  ayant 
un  mouchoir  blanc  sur  la  figure.  «  —  Ah  !  c^est 
toi  V;.... ,  qu  est-il  donc  arrivé  ?  —  Eh  !  mon 
Dieu  rien  ,  si  ce  n^est  qu'on  vous  trompe ,  que 
tout,  se  désorganise  et  que  notre  cause  est  per- 
due. —  Comment  donc ,  mais  Wimphen  nous  a 
dit  que  l'affaire  de  Vernon  n^élait  qu'une  sur- 
prise ;  nous  avons  de  rartillerie  ,  tout  va  se  ré  <- 
parer.  —  A  la  bonne  heure  ;  mais  en  ce  moment 
même  les  bataillons  bretons  délibèrent,  et  déjà 
le  Morbihan  vient  d'émettre  le  vœu  de  quitter 
Tarmée  et  de  se  retirer  dans  son  pays.  — Il  est 
donc  fou,  le  Morbihan!  —  Folie  soit';  mais  cette 
folie  est  celle  de  toule  Tarmée.  Ce  soîr  tous  les 
corps  auront  émis  le  même  voeu.  »  «^  Entre  les 
deux  interlocuteurs  il  ne  fut  pas  dit  un  mot  de 
plus  y  et  le  lendemain  la  retraite  sur  Gaen  avait 
commencé. 

«r  A  notre  retour  à  Gaen ,  ajoute  l'auteur  de  la 
note  manuscrite  déjà  citée  ,  je  vis  Barbarpux 
seulement  deux  ou  trois  fois.  Il  était  triste  et  dé- 
courage.  Wimphen,  me    dit-il^  nous  offre   de 
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non»  faire  pawer  en  Angleterre  ;  mais  nons  n  ac* 
cepteroD8  pas  :  ce  serait  donner  à  la  Montagne 
l'occasion  de  nous  accuser  d'intelligence  avec 
l'étranger.  Duchâtel  était  présent*  —  Moi ,  dit 
ce  dernier ,  je  crains  de  n  avoir  pas  d'antre  parti 
à  prendre ,  proscrit  comme  Girondin  par  la  Mon- 
tagne ,  je  le  sois  comme  conventionnel  dans  la 
Vendée  ,  où  j'ai  mes  propriétés  ;  ma  seule  res» 
source  est  de  me  faire  maître  de  mathématiques^ 
il  me  faudra  po^r  cela  passer  en  Angleterre  on 
aux  Etats-Unis*  » 

«  On  parla  ensuite  de  Charlotte  Corday,  ajoute 
b  même  notice,  de  son  action  alors  toute  ré- 
cente et  de  sa  Lettre  à  Barbaroux ,  qui.  wnait  de 
paraître  dans  les  journaux*  —  CTesi  la  seuh 
voie  par  laquelle  j'en  aie  connaissance^  dit 
Barbaroux,  on  ne  me  ta  pas  laissée j^r-- 
venir.  —  Sur  cela ,  il  exprima  nne  admiration 
sans  bornes  pour  le  caractère  de  celte  femme,  et 
le  regret  de  ne  l'avoir  pas  autrement  connue  ;  il 
raconta  comment  elle  était  venue  deux  fois  lui 
offrir  ses  services  (pour  paquets  à  remettre)  et 
lui  demander  des  recommandations  pour  Paris  ; 
quelle  réponse  piquante  elle  avait  faite  à  une 
plaisanterie  de  Pétion  ,  qui  l'appelait  du  nom  de 
jolie  aristocrate ,  ete«  —  Et  il  ajouta  :  ils  diêeni 
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que  c^ est  nous  qui  F  avons  envoyée.  Une  ac- 
tion comme  la  sienne  n'est  pas  de  celtes  qui 
se  font  pour  complaire  caùc  autres:  au  sur-' 
plus ,  si  elle  eût  été  sous  notre  influence  ^ 
ce  nest  pas  sur  Marat  que  nous  eussions 
dirigé  ses  coups.  » 

Telles  furent  les  affaires  de  Gaen  et  de  la  fé* 
dér^iion  ^  commeDcement  de  rësistanœ  wmém 
qve  les  patriotes  de  l'Oaest  regardèrent  on  îns-» 
tant  comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  Répu- 
blique. Mais  9  défaits  à  Yernon  et  à  liadeujç ,  il 
ne  resta  aux  Bretons  et  aux  doutés  en  fuite 
qu'à  se  replier  sur  la  Bretagne* 

La  curiosité  et  l'intérêt  ont  souvent  été  rame- 
nés :$ur  les  Girondins ,  bur  ces  jeunes  hommes  fii 
brillants  et  si  dévoués ,  qui  avaient  fait  le  10 
août,  et  qui,  se  croyant  appelés  à  fonder  la  Ré- 
publique ,  lui  offrirent  leurs  têtes  en  holocauste. 
L'espèce  de  formule  par  laquelle  radministra- 
lion  du  Finistère  exprima  sa  dernière  pensée  sur 
la  crise  on  elle  s'engagesôt  :  Sauver  la  Ré^u- 
blique  ou  mourir  pour  elle  ^  rend  aussi  en 
termes  exacts  les  sentimoAts  qui  animèrent  tow 
les  Bretons  attachés  à  leur  pays  ;  et  j^  conçois  ce 
mot  prophétique  et  sublime  dans  la  bouche  des 
vingt-six  administrateurs  du  Finistère  ,  qui ,  à 
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quelques  mois  de  là  ,  pour  témoignage  de  leur 
foi  politique ,  donnèrent  leurs  têtes  au  bourreau. 
Il  y  a  plus ,  c'est  qu'à  voir  leurs  actes  et  leur 
résolution  ,  il  me  parait  évident  que ,  s'ils  avaient 
été  secondés ,  ils  pouvaient ,  comme  ils  se  Tétaient 
proposé ,  sauver  la  République  ,  en  la  mainte- 
nant vierge  de  toutes  les  souillures  qui  Tout  dé- 
préciée dans  Fesprit  des  plus  probes  et  des  plus 
forts.  —  Mais  il  faut  aussi  ajouter  que  ,  si  le 
succès  ne  couronna  point  le  dévouement  des  chefs 
de  la  Gironde ,  de  ces  jeunes  députés  si  éloquents 
et  dont  les  paroles  avaient  quelque  chose  de  si 
pur  et  de  si  digne  h  la  fois  ,  c'est  que  chez  eux 
la  théorie  philosophique  oblitérait  toute  résolu^- 
tion  active  et  éclairée  capable  de  décider  en 
leur  faveur  une  lutte  où  la  tribune  n^était  plus 
une  ressource.  Je  nen  veux  d'autre  preuve 
que  ce  qui  se  passa  à  Caen  même ,  et  la  manière 
doiit  ils  dépensèrent  les  plus  belles  heures  qui 
leur  fussent  donti^es  pour  se  sauver  eux  et  leur 
patrie.  Là ,  en  effet ,  ils  furent  ce  qulls  avaient 
toujours  été  j  beaux  diseurs  ,  hommes  aimables 
et  de  bonne  compagnie  ,  mais  profonds  politi- 
ques ^  point  ;  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les 
souvenirs  qu'ils  y  ont  laissés.  Pariez  d'eux  à  un 
habitant  de  Gaen  qid  puisse  leis  avoir  vus ,   et  il 
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vo»  dira  :  qoe  tootes  les  après-midi ,  ik  s  assem* 
blaieal  à  Thètel  d'Harcout ,  alors  habité  par  one 
famille  anglaise ,  et  que  là ,  en  réunion  de  la  plus 
brillante  jeunesse  de  Gaen ,  chacun  d^eux  s'éver* 
tuait  à  faire  ressortir  son  érudition  de  boudoir 
et  de  cabinet*  L'un  y  comme  Barbaroux  ,  en  di- 
sant des  vers  d'une  ode  à  Franklin  ou  à  Zëlis , 
dont  on  nous  a  encore  cité  des  strophes  ;  l'autre  9 
en  étalant  son  érudition  classique  ^  et  s'ap- 
puyani,  comme  Valady  9  sur  Denis  d'Halycamasse 
ou  sur  Dëmosthène  ;  un  troisième ,  en  paillant  de 
ses  rcmiMiB  ou  de  ses  noëk  ;  un  autre,  eu  parlant 
de  ses  mathématiques ,  ou  en  citant  Horace  et 
Virgile^  qui  étaient  alors  le  vadetnecumàt  toutes 
les  illustrations  de  collège.  Du  reste ,  fort  aima- 
bles 9  brillants  surtout ,  et  vivement  empreints  de 
celte  couleur  révolutionnaire  qui  donnait  du  mor* 
dant  et  de  b  portée  à  b  parole  ;  rien  n'était  vif 
et  accort  ciunme  leurs  réparties  et  leurs  bons 
mots  9  dont  Barbaroux  semblait  plus  particulière- 
ment s'être  réservé  le  monopole.  C'est  lui  qui 
disait  de  Girey-du-'Pré  •  qu'il  était  son  Ganimède} 
et  de  Louvet ,  que  sa  mesquine  énergie  était  ca- 
pable de  tout  )  voulant  ainsi  faire  allusion  à  la  fai** 
Messe  de  sa  constitution  et  à  la  force  de  sa  parole. 
Quant  aux  mandataires  bretons  réunis  à  Gaen 
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el  constitues  en  Assemblée  centrale  de  rë»slance| 
si  lenr  conduite ,  fut ,  en  tout ,  digne  d^hommes 
courageux  et  dévoués ,  il  n'est  pas  permis  de  nier 
qu'ils  furent  joués  comme  des  enfants  par  Wim- 
phen  et  Pnysaie.  Qu'ils  eussent  pourvu  par  des 
réquisitions  sur  les  caisses  publiques   aux   frais 
de  la  guerre  qu'ils  entreprenaient  ;  qu'ils  eussent 
envoyé  des  courriers  à  Lyon,  h  Bourges,  à  Rouen 
et  dans  toutes  les  villes  qu'ils  avaient  l'eq^oir  de 
ramener   à  leur  centre  d'action  ;  qu  ib  eussent 
établi  des  relations  avec  Bordeaux  ^  Nimes  ,  Per- 
pignan, la  Haute-Loire,  et  même  quelques  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris ,  comme  celle  de  la  Fra- 
ternité qui  leur  dépécha  quatre  députés  chargés 
de  sVntendre  avec  eux  :  c'était  à  merveille,  sans 
contredit  ;  mais  dès  que  les  Montagnards  eurent 
leur  armée ,  il  ne  fallait  confier  l'armée  fédéra- 
tive  qu'à  un  des  leurs  ,  à  un  homme  de  la  pro- 
vince ,   dont  la  tète  fût   compromise ,  et  qui  eut 
fait  ses  preuves.  —   Honneur   leur  soit  rendu 
toutefois,  car  ils  furent  dévoués  et  malheureux, 
et  nous  avons  pensé  qu'aujourd'hui  encore  assez 
d'intérêt  se  rattache  h  la  chute  des  Girondins  pour 
que  l'on  doive  conserveries  pièces  (jusqu'à  ce  jour 
inconnues)  qui  témoignent  de  leur  conduite  et  de 
leur   patriotisme.  (Voir  les  pièces  justificatives , 
n.'  36.) 

FIN   DU   2.*   rOLUMB. 
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